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AVERTISSEMENT 


J'ai achevé la rédaction de cet ouvrage en septembre 
1979. Les difficultés rencontrées du côté du secteur édi- 
torial ont considérablement retardé sa sortie, mais ont 
permis en contrepartie au recul du temps d'exercer son 
érosion sur les analyses proposées à cette époque. Il 
apparaît aujourd'hui que la postface de Jean Cabot et 
quelques rappels chronologiques en bas de pages peuvent 
suffire à actualiser cette étude. 

Car depuis février 1979 le Tchad s'est installé dans le 
chaos politique et n'en est pas sorti. Il a connu d'autres 
épisodes de guerre civile, d'autres ingérences, plusieurs 
exodes, la pérennisation de la misère ; il n'a pas résorbé 
son déchirement. 

Le moment n'est donc pas plus mal choisi pour publier 
cette étude géopolitique du Tchad. Celle-ci peut, par ailleurs, 
bénéficier de ces deux éclairages nouveaux que sont la 
préface de Jean Chapelle et la postface de Jean Cabot. C'est 
ainsi qu'à travers trois générations de chercheurs dont les 
sensibilités politiques sont voisines sans être convergentes, 
dont les sympathies pour tel ou tel groupe de population au 
Tchad sont plutôt divergentes, dont les expériences de ter- 
rain s'étendent dans le temps sur plus d'un demi siècle, 
une sorte de consensus s'établit autour des tendances géné- 
rales de l'ouvrage, et d'une idée majeure : le problème tcha- 
dien est d'une complexité telle que bien des diplomaties 
n'ont pas très bien tout compris ; mais à chacune des 
questions embarrassantes il existe des éléments de réponse 
qu'il faut aller chercher soit dans l'Histoire soit dans l'envi- 
ronnement socio-économique. 

Pour avoir préféré des décisions au coup par coup et à 
courte vue, la politique française a fait jusqu'ici fausse route 
et s'est discréditée. L'illustration concrète de cette attitude 
irresponsable est un Tchad exsangue, démoli, meurtri 
pour longtemps et certainement peu enclin à renouveler sa 
confiance à l'ancienne puissance coloniale. Puissent les pages 
qui suivent contribuer, même modestement, à rectifier le cap. 


Christian BOUQUET 


Préface 


par Jean CHAPELLE (*) 


Le Tchad, ayant accédé à l’indépendance en 1960, se 
trouvait, dès 1965, en proie à des mouvements de révolte 
paysanne qui se déclarèrent d’abord dans la partie cen- 
trale du Sahel, entre Guéra et Ouaddaï. Ces troubles 
s'étendirent peu à peu, profitant d’un certain vide admi- 
nistratif, dû à la relève des cadres français par des 
cadres tchadiens insuffisants en nombre et inexpérimen- 
tés. Motivés au début par les carences et les injustices 
qui résultaient de ce hiatus, des mouvements rebelles 
furent par la suite soutenus, encadrés, structurés par 
des éléments d'inspiration révolutionnaire, au demeurant 
peu nombreux et dispersés. Ceux-ci provenaient des par- 
tis et tendances éliminés dès le début par le régime du 
parti unique instauré par le président Tombalbaye. 

L'armée, la police, l'administration étaient recrutées 
essentiellement parmi les populations du sud du Tchad et 
les désordres s'étant développés parmi les populations 
musulmanes pauvres du Sahel, la lutte prit peu à peu le 
caractère d’une opposition entre le Nord et le Sud. 

En 1969, cette rébellion, d’abord minimisée, méprisée, 


(*) Ancien directeur-adjoint de l'Institut Tchadien des Sciences 
Humaines, ancien directeur du Musée de N'Djaména, auteur de 
« Nomades Noirs du Sahara » et « Le Peuple Tchadien ». 


attribuée au banditisme par le gouvernement tchadien, 
était devenue assez étendue et importante pour que le 
Général Malloum, chef d’Etat-Major, conseille au prési- 
dent Tombalbaye de faire appel aux forces armées fran- 
çaises, en vertu des accords de défense qui liaient la 
France au Tchad et arguant du fait que les désordres 
étaient provoqués et soutenus de l'extérieur. L'interven- 
tion militaire française ne fut accordée, paraît-il, qu’à 
contre-cœur par le Général de Gaulle et elle était liée à 
une remise en ordre de l'administration tchadienne. Elle 
semblait pouvoir être limitée dans le temps, dans les 
moyens accordés et dans le but poursuivi. C'était cepen- 
dant mettre le doigt dans l’engrenage d’une nouvelle et 
longue guerre. 

Les effectifs engagés par la France ont pu paraître 
assez faibles au début pour que l'opinion s’en désintéresse. 
C'est là un des caractères des expéditions de type colonial 
où les moyens nécessaires semblent peu importants car 
ils profitent du déséquilibre démographique entre le pays 
où l'opération se déroule et la métropole qui est suscep- 
tible, elle, d'user à son gré de relèves et de renforts. 
À ce type d'expédition profite aussi dans un premier 
temps l'énorme disparité des moyens techniques et de 
l'armement. Lorsque le conflit se prolonge il arrive que 
ces facteurs perdent leur efficacité et rencontrent des 
parades qui provoquent des renversements de situation. 
Ce fut le cas au Tchad. Les opérations militaires menées 
de 1969 à 1972 dans le Centre-Est s'étendirent jusqu’au 
Tibesti et aboutirent à une sorte de trêve tacite, à un 
étouffement de la rébellion, mais non à son extinction. 

Pendant toute cette période, l'opinion française ne fut 
que très peu et mal informée. Au Tchad même, l’infor- 
mation était inexistante. Cela s’expliquait par le souci 
de ne rien dévoiler ni à l'adversaire, ni aux pays voisins, 
ni au peuple tchadien du déroulement d’une action mili- 
taire et politique qui se nourrissait du secret. Le gouver- 
nement français prit dès lors l'habitude, en ce qui 
concerne le Tchad, d’user de cette technique d'’informa- 
tion qui consiste à combiner l'emploi de l’abat-jour en 
matière diplomatique et du silencieux en matière mili- 


10 


taire. L'examen des archives de presse et des débats par- 
lementaires témoigne de ce comportement. Le secret se 
justifie lorsqu'il est nécessaire au succès, il est insuppor- 
table lorsqu'il ne sert qu'à masquer l'impuissance et 
l'échec. Il devient même une source d'échec lorsqu'il 
n'est plus qu'un procédé qui permet de faire n'importe 
quoi. 

Un coup d'Etat militaire avait entraîné, le 13 avril 
1975, la mort du président Tombalbaye. Un Conseil 
Supérieur Militaire présidé par le Général Malloum 
avait été créé. Mais la situation politique et militaire 
ne s’améliora guère malgré les appels du Général Malloum 
à la réconciliation nationale. 

De 1974 à 1976 l'affaire Claustre se déroula naturelle- 
ment dans le secret, secret des négociations, secret des 
intentions et des comportements, secret sur la situation 
générale et sur les rapports réels entre Hissen Habré, 
chef des ravisseurs, d’une part, le gouvernement français 
et le gouvernement tchadien d'autre part. S'il y eut en 
septembre 1975 l'explosion d'une campagne de presse en 
France, c'est que celle-ci était apparue comme le seul 
moyen possible pour empêcher que l’otage ne risque 
d'être victime des aléas de la diplomatie secrète, comme 
l'avait été le Commandant Galopin, exécuté par les 
rebelles le 4 avril 1975. 

L'opinion française, anesthésiée depuis 1969, apprenait 
avec stupeur en 1977 l'offensive menée par Goukouni 
Oueddeï, fils du Derdé du Tibesti. Celui-ci, usant à son 
tour, grâce à l'appui de la Libye, de moyens techniques 
adéquats, enlevait le poste de Bardaï, « libérant » d’un 
seul coup le Tibesti. C’est en effet l’un des aspects de la 
guerre au désert, démontré par Lawrence d’Arabie, par 
Rommel, par Montgomery, par Leclerc, qu’une seule 
bataille contre une position statique de l'adversaire livre 
au vainqueur tout le champ désertique qui s'étend au- 
delà. 

Dans la période qui va suivre, l’action des représentants 
officiels de la France, diplomates et militaires, a semblé 
souvent incohérente, contradictoire, incompréhensible. 
La ligne d'intervention choisie par le gouvernement n’est 
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pas apparue clairement. La masse de documentation 
enfouie dans les dossiers des ministères et des services 
est énorme, la qualité des experts informés et compé- 
tents dont dispose le gouvernement est notoire ; l’habi- 
leté et l'expérience des agents qui opèrent au contact 
des événements ne font pas de doute. Et pourtant on a 
l'impression que les responsables agissent de façon 
impulsive et légère en se tenant à la surface de situations 
trop lourdes, trop profondes, trop complexes pour qu'ils 
tentent même d'y chercher les éléments de leurs déci- 
sions. 

Dès le mois de février 1978, l'offensive toubou attei- 
gnait Faya et c'était l'ensemble du Borkou-Ennedi-Tibesti 
qui échappait alors au contrôle de l’armée tchadienne. 
Celle-ci ayant accumulé ses moyens dans les garnisons 
qu'elle espérait conserver et d’où elle projetait la recon- 
quête du Tibesti, se trouva acculée au désastre, perdant 
des effectifs et un matériel considérables. 

La France qui avait fourni à l’armée tchadienne une 
aide logistique importante et de nombreux coopérants 
militaires à titre de conseillers, dut finalement engager 
ses effectifs propres et ses Jaguar pour défendre une 
ligne Moussoro-Ati-Biltine et préserver ainsi l'axe routier 
N'Djaména-Mongo-Abéché, qui court sur le douzième 
parallèle, et pour protéger la capitale. Cela permettait 
au Général Malloum de gagner du temps, mais il ne fai- 
sait plus de doute, dès lors, que le gouvernement tchadien 
devrait négocier avec Goukouni auquel s'étaient joints 
les groupes rebelles du Centre et de l'Est. 

Cependant un ralliement inattendu s'était produit dans 
l'intervalle, Hissen Habré ayant rompu avec Goukouni 
en octobre 1976, avait aussitôt quitté le Tibesti et, après 
quelques durs combats dans le sud de l’Ennedi, il était 
passé au Soudan. Là, il avait été contacté par des émis- 
saires du Général Malloum. Grâce, dit-on, à l'entremise 
du Soudan et de la France, il avait conclu un accord, le 
22 janvier 1978, avec le Conseil Supérieur Militaire. Cet 
accord, annoncé par N’'Djaména le 5 février 1978, pré- 
voyait la création d’un gouvernement d'union nationale 
dans un délai de deux mois. 
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Ce revirement étonnant était sans doute motivé par 
la pression des événements militaires qui se déroulaient 
au B.ET. Le Général Malloum pensait-il ainsi faire un 
premier pas ou une première parade politique en direction 
de la rébellion ? Hissen Habré, exclu des opérations 
victorieuses et d'autre part ennemi déclaré de la Libye, 
escomptait-il prendre de court Goukouni Oueddeï et appa- 
raître le premier sur la scène à N’Djaména ? On ne 
sait au juste ce qui à incité le gouvernement français 
à soutenir cette opération, mais un tel soutien ne fait 
guère de doute bien qu'il n'ait jamais été explicité. 

Après la signature, le 29 août 1978, d’une charte fonda- 
mentale destinée à servir de base à une Constitution, 
Hissen Habré devenait Premier Ministre et formait son 
gouvernement à N’Djaména. Il recevait, dès le lende- 
main, un télégramme de félicitations de Raymond Barre, 
Premier Ministre français. Ce télégramme impliquait 
sans doute que la France oubliait définitivement l’enlè- 
vement d'otages, à Bardaï, le 21 avril 1974, la capture et 
l'assassinat du Commandant Galopin envoyé en négocia- 
teur, le chantage de septembre 1975, la non-libération des 
otages après le paiement ostensible d’une rançon par le 
préfet Morel. Il fallait, à n'en pas douter, fonder de 
grands espoirs sur Hissen Habré, Premier Ministre, pour 
passer aussi largement l'éponge sur ce passé récent et 
pour fournir en outre à son contingent des F.A.N. (Forces 
Armées du Nord) des moyens matériels, un armement 
lourd, un encadrement en conseillers militaires français 
qui lui procuraient une automonie totale à l'égard du 
Général Malloum et des forces armées tchadiennes. 

Cette situation artificielle, créée de toutes pièces, ne 
prit pas un tour favorable. Le gouvernement formé par 
Hissen Habré apparut mal équilibré et ne fut pas accepté 
par la partie de la population originaire du sud du pays, 
notamment par la majorité des fonctionnaires de la capi- 
tale, et par les milieux universitaires et scolaires. Une 
certaine paralysie frappa ce gouvernement. D'autre part 
une lutte de prestige, sans issue possible, se déclara entre 
le Général Malloum et son Premier Ministre, La tension 
montait depuis le 1“ janvier 1979 où Hissen Habré avait 
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refusé de se rendre à la cérémonie traditionnelle de pré- 
sentation des vœux au chef de l'Etat. 

L'inévitable déchirement se produisit le 12 février 1979 
avec l'éclatement de la première guerre civile. Depuis, la 
capitale a été presque entièrement détruite par les luttes 
fratricides, jusqu'à ce que les légions islamiques du 
Colonel Khadafi s'y installent pour préparer la fusion 
entre la Libye et le Tchad. 

Christian Bouquet, l’auteur de ce livre, a vécu la pre- 
mière bataille de N'Djaména, du 12 au 15 février 1979. 

Sa réflexion sur les responsabilités immédiates et loin- 
taines, sur les causes profondes et fortuites de ce drame 
l'a conduit à entreprendre l'analyse attentive et globale 
des données et des différents facteurs. 

Ayant vécu dix ans au Tchad, en qualité de géographe, 
de chercheur, de professeur, son expérience directe du 
milieu et des hommes, l’acquis de ses précédentes publi- 
cations, sa volonté d'éclairer par une discussion lucide 
les parties complexes des problèmes et d'aller jusqu'au 
bout des conclusions, lui ont permis d'écrire un ouvrage 
solidement étayé sur le plan scientifique, où l'information 
suit de façon précise l'actualité. 

Dans son introduction, Christian Bouquet souligne les 
aspects du débat ouvert dans la gauche française sur les 
problèmes du Tiers-Monde. En ce qui concerne l'état 
actuel du Tchad, il estime qu'il faut distinguer entre « ce 
qui est imputable à la colonisation et au néo-colonialisme 
d'une part et ce qui relève de l’histoire précoloniale et 
des régimes issus de l'indépendance d'autre part » ; en 
somme ce qui est imputable à l'intervention européenne 
coloniale et post-coloniale et ce qui est imputable au 
pays lui-même, dans son passé et dans le présent. 

Il se montre complet et critique dans l'examen de cha- 
cune de ces phases. Considérant d’abord l’espace préco- 
lonial, de la préhistoire à la fin de l’ère précoloniale, en 
passant par les Empires et les sociétés sans Etat, il traite 
ensuite du découpage colonial, de la conquête des fron- 
tières dont il met en lumière le tracé généralement arbi- 
traire, à son sens. 

Dans les pages suivantes, il étudie les résistances à 
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l'occupation coloniale, la mise en place et l’action de 
l'administration française ainsi que la mise en valeur 
économique et sociale. Cette partie est particulièrement 
développée et documentée. 

Enfin on arrive à l'aspect événementiel et actuel du 
livre où les faits se déroulent et s’enchaînent, depuis le 
début de l'indépendance et l'institution du parti unique 
jusqu’à l'insurrection, l'intervention militaire française, 
le coup d'Etat contre le Président Tombalbaye, le Conseil 
Supérieur Militaire et ses malheurs croissants aboutis- 
sant à « l’affrontement intra-muros », c'est-à-dire aux 
batailles de N'Djaména. 

Les deux derniers chapitres sont un retour vers l’ana- 
lyse. C'est d’abord la description du « sous-développe- 
ment absolu », sous tous ses aspects : les populations 
sont présentées sous l'angle de l'étude démographique 
et sous celui des activités, ce qui inclut une étude très 
fine des éléments économiques, commerciaux et finan- 
ciers. 

Enfin, dans le dernier chapitre, l’auteur présente ce 
qu'il appelle les « blocages ». Ce sont d’abord les ambi- 
guïtés idéologiques portant sur l'idée de nation, sur la 
conscience nationale, sur la nation-territoire, la construc- 
tion nationale, la notion d'Etat, le peuple et la démocra- 
tie, l’idée de développement. Les blocages comprennent 
ensuite les ingérences, le rôle des pays africains, la poli- 
tique de la France. 

La conclusion referme l'éventail déployé tout au long 
des chapitres sur ce qui paraît essentiel à l’auteur. Parmi 
les causes précoloniales, il retient l'esclavagisme et la 
centralisation politique au sein des Empires sahéliens. 
Il attribue aux causes coloniales la création d’un Tchad, 
« accident historique », aux frontières artificielles et par 
conséquent artificiel dans son essence même. La mise 
en valeur par le colonisateur s’est révélée un échec. 
Les rapports entre le Nord et le Sud ont également été 
faussés par la colonisation et les conditions dans les- 
quelles est survenue l’Indépendance en 1960. 

Les causes postcoloniales sont relevées sans fausse 
indulgence. Ce sont : le tribalisme, le mauvais usage de 
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l'Etat, la mentalité d’assisté et l'extrême dépendance du 
pays à l'égard de l'étranger ce qui favorise les ingé- 
rences extérieures. 

La note finale est pessimiste qui voit dans le cas du 
Tchad un test pour l'Afrique. 

Pourtant, pense Christian Bouquet, il suffirait d'inté- 
grité, de sens de la justice et de neutralité tribale pour 
aller au contact des paysans et des éleveurs en les asso- 
ciant à la reconstruction du pays. L'auteur place ce qui 
lui reste d'espoir dans la prochaine génération. 


Ces conclusions sont l'aboutissement d’une dissection 
minutieuse et d’une étude raisonnée qui pourrait être tout 
à fait convaincante si elle n'était pas trop dogmatique 
et péremptoire dans certaines parties qui traitent du 
problème général de l'existence même du « Tchad ». Il 
serait grave d'introduire l’idée que ce pays n'est qu'un 
« accident historique », qu'il est artificiel dans tous ses 
aspects. On le trouverait alors exposé à l'éclatement, au 
dépeçage sans scrupule par les pays voisins, à des scis- 
sions diverses au gré des intérêts économiques extérieurs 
que le délabrement et la faiblesse des institutions provi- 
soires actuelles tendent à aiguiser dangereusement. 

Il faut rappeler au contraire que les Empires sahé- 
liens qui se sont succédés depuis le Moyen Age dans l’es- 
pace tchadien, entre Soudan nigérien et Soudan nilotique 
et au sud du Tropique, constituent pour le Tchad actuel 
de réels précédents historiques, porteurs d’une civilisation 
et d’une culture communes, ce qui exclut le terme d’ « ac- 
cident ». Que ces Empires n'aient eu avec la partie non 
musulmane du pays que des relations d'exploitation et de 
pillage par les moyens de la traite des esclaves et du 
commerce de l’ivoire est un fait qui s’est poursuivi jus- 
qu'à la fin du XIX° siècle. La colonisation a inversé ces 
rapports au XX° siècle. Les séquelles politiques qui en 
résultent ne justifient pas une scission, mais peuvent 
être résorbées progressivement à l’intérieur d’une même 
nation et d'un seul Etat. Le processus qui permettrait 
d'y parvenir est l'affaire des tchadiens qui, jusqu'ici, ont 
toujours repoussé la solution fédérale que l’auteur a 
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suggérée à son tour. Ils semblent voir dans une fédéra- 
tion le prélude à la scission que la plupart rejettent, 
qu'ils soient du Nord ou du Sud. Il s’agit évidemment de 
l'opinion de la classe politique intellectuelle et adminis- 
trative. Si l’idée d’une « République du Logone » a pu 
voir le jour, c’est surtout dans le désarroi qu’a provoqué 
la déclaration libyenne de fusion et dans le petit cercle 
de l’industrie cotonnière, non sans une incitation venue 
de certains milieux français. Il semble même que ni le 
Mayo-Kebbi, ni le Moyen-Chari n'adhéreraient volontiers 
à un micro-Etat cotonnier dont la capitale serait Moun- 
dou et dont la sujétion à des intérêts commerciaux exté- 
rieurs paraît inévitable. 

Le découpage « arbitraire » de la carte et le tracé des 
frontières méritent aussi une étude nuancée. La frontière 
nord se trouvait dans la zone aride du Tropique jusqu’à 
ce que Mussolini, suivi de Kadhafi, y ait tenté une percée. 
C'est une frontière naturelle au Sahara et celle-ci a ses 
lettres d'ancienneté, Les géographes arabes du Moyen 
Age font constamment état de cette division de l’espace. 
Les archives turques d’Istambul contiennent une lettre 
du sultan Mourad III à Idris Alaoma, sultan du Bornou, 
datée du 23 juin 1577 (1). Cette lettre répondait par une 
fin de non-recevoir à la requête du sultan du Bornou qui 
demandait la restitution d’une forteresse-frontière nom- 
mée Q. rân. Or cette frontière se trouvait dans le sud 
du Fezzan et Q. rân est probablement Gatroun, dont la 
population est encore de nos jours en partie kanouri. 

La frontière actuelle entre le Niger et le Tchad était 
déjà définie, dans le voisinage du lac Tchad, par le traité 
de paix de Shige, signé solennellement le 2 janvier 1578 
entre le sultan Idris Alaoma et le sultan Muhammad. 
« Tous deux s'entretinrent longuement et déterminèrent 
la frontière entre les deux pays, le Kanem et le Bornou. 
Cela fut proclamé. Les émirs du Kanem et du Bornou 
l'entendirent sans ambiguïté », selon la chronique d’Ibn 


(1) J.-C. Zeltner, 1980. 
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Furtua (2). Cette frontière située alors vingt kilomètres 
à l'est du quatorzième méridien s’est trouvée reportée 
à quarante kilomètres à l’ouest du même méridien à l'épo- 
que coloniale par un accord entre les deux colonies du 
Niger et du Tchad. A cette nouvelle délimitation étaient 
présents sur le terrain l’Alifa de Mao pour le Tchad et 
Mallam Mamadou, chef des Kanembou de N'Guigmi pour 
le Niger. Cette frontière laisse le Kaouar au Niger pour 
des raisons de dépendance économique et culturelle. Au 
voisinage du Tibesti, où elle a été fixée en 1927, elle 
respecte scrupuleusement les zones de parcours tradi- 
tionnelles de deux grands clans teda, les Tomagra du 
Tibesti et les Gounda d’Agadem. 

La frontière entre Tchad et Soudan est celle qui sépa- 
rait le Ouaddaï du Darfour bien avant l’ère coloniale puis- 
qu'elle figure déjà sur la carte qui accompagnait le 
Voyage au Ouaddaï de Cheikh Mohammed el Tounsi, 
publié en 1851. Il faut noter que cette limite ancienne 
divisait certaines ethnies comme les Massalit, dont les 
uns étaient inféodés au Ouaddaï et d’autres au Darfour. 
Il ne faut donc voir là aucun arbitraire colonial. Cette 
frontière a été matérialisée sur le terrain par une mission 
franco-britannique en 1923 et cette mission a constam- 
ment consulté les populations. Elle n’a d’ailleurs jamais 
donné lieu qu’à quelques litiges concernant des points 
d'eau. 

La frontière sud, celle qui sépare le Tchad du Centra- 
frique, a été modifiée plusieurs fois en profondeur à 
l'époque coloniale, comme l'indique Christian Bouquet. 
Elle ne donne pas lieu aujourd’hui à contestations, sauf 
sur des points mineurs et bien qu’elle laisse en République 
Centrafricaine un élément des Mbaï dont l'essentiel est 
au Tchad. 

La frontière ouest, qui sépare le Tchad du Cameroun, 
est détestable. Elle résulte des compétitions franco-alle- 
mandes antérieures à 1914 et coupe en deux les popula- 
tions Kotoko, Massa, Toupouri et Moundang. Mais c’est 


(2) J.-C. Zeltner, Pages d'histoire du Kanem, pays tchadien, Paris, 
L'Harmattan, 1980. 
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l’une des frontières du Cameroun, pays qui a la chance 
d'avoir trouvé son équilibre politique après une guerre 
civile, qui ne souhaite pas éveiller des problèmes ethni- 
ques et surtout pas subir une contagion quelconque des 
troubles tchadiens. Au demeurant ces problèmes pour- 
ront trouver plus tard des solutions tempérées. 

Il faut noter aussi l’imbroglio douanier que provoque 
la jonction de quatre frontières à l’intérieur des eaux du 
lac Tchad. 

À part donc ces deux derniers aspects, frontière occi- 
dentale et partage des eaux lacustres, le Tchad corres- 
pond à un espace créé en grande partie par l’histoire 
précoloniale et non pas défini par les seuls hasards de la 
règle et du compas. 

Sur cet espace, au cœur du continent africain, vivent 
quatre millions d'êtres que l’on appelle « tchadiens ». 
Ils y vivent suivant des normes qui leur sont propres 
et forment une société comme l'Afrique noire en montre 
de nombreux exemples. La difficulté est peut-être de 
vouloir appliquer à ces sociétés le vocabulaire des juris- 
tes internationaux qui ont tant de peine déjà à maîtriser 
dans leur langage la complexité et la variété des unités 
politiques qu'ils prétendent y enfermer. 

Pourquoi pas un « peuple » tchadien, une « nation » 
tchadienne, un « Etat » tchadien alors que nous voyons 
dans le monde tant de pays anciens ou jeunes, puissants 
ou faibles, incontestés dans leur existence et leur essence, 
dont les tensions internes, sociales, raciales, religieuses 
ne sont pas moindres qu’en ce coin d'Afrique : des pays 
sortis de guerres civiles, pays aux frontières artificielles, 
pays composites et multilingues ? 

Il semble que Christian Bouquet ait mis parfaitement 
le doigt, au passage, à propos des « activités », sur ce qui 
paraît fondamental : « le secteur primaire (l’ensemble 
rural) forme la quasi-totalité de la population active. 
On n'est pas en mesure de faire une distinction chif- 
frée entre les sédentaires, les semi-sédentaires, les semi- 
nomades et les nomades, ni entre les cultivateurs, les 
cultivateurs-éleveurs et les éleveurs, mais on doit savoir 
que ce sont eux qui tiennent entre leurs mains le destin 
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du pays. D'ailleurs, à l’intérieur de leurs cellules sociales 
traditionnelles ils peuvent peut-être vivre très longtemps 
sans Etat ». É 

Ces « cellules sociales » constituent une mosaïque, un 
puzzle, Toute mosaïque, tout puzzle forme un dessin 
d'ensemble qu'il faut découvrir et accepter. Un jour les 
tchadiens eux-mêmes accepteront ce puzzle qu'est la 
« nation tchadienne » sans chercher le ferment de leur 
union dans une uniformité imposée et factice. 

Le livre de Christian Bouquet contient les éléments 
de la réflexion et de la discussion qui permettent de 
mieux approcher les problèmes douloureux et complexes 
du pays tchadien. 

Jean CHAPELLE 
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INTRODUCTION 


Le Tchad est un pays dont on parle parfois. Au début 
du siècle, le Bulletin du Comité de l'Afrique Française 
et L'Illustration ont fait une large place à ce territoire 
lointain, où nos troupes faisaient merveille. Pendant la 
seconde guerre mondiale, le général Leclerc a formé ses 
bataillons avec de nombreux tirailleurs tchadiens venus 
au secours de la France. Et, depuis quelques années, juste 
retour des choses, des militaires français vont se battre 
pour l'intégrité de la nation tchadienne. Après tout, les 
Américains aussi ont fini par se souvenir de La Fayette. 

Jusque-là, l'évolution politique du Tchad indépendant 
était cahotante, mais elle s’inscrivait bien en cela dans le 
contexte de l'Afrique décolonisée, qui se cherche une ligne 
de conduite et accumule les expériences. 

C'est alors que le Tchad connut une expérience de 
trop : associer, dans un même gouvernement, un Président 
investi et un Premier Ministre rebelle, dans le cadre d’une 
réconciliation nationale souhaitée, mais non attendue (ou 
inversement). À partir de ce moment, les événements se 
sont précipités. Les journalistes eux-mêmes ne savaient 
plus quels mots inventer pour décrire la situation. Imbro- 
glio, confusion, enlisement, guépier, s'inscrivirent sur les 
premières pages, et les tentatives d'analyse égrenaient 
les hypothèses les plus audacieuses, qui s’avéraient par la 
suite rarement justes. 
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Un voile opaque recouvrit peu à peu les images du 
drame, et bon nombre d'observateurs, et de nombreux 
diplomates, ont certainement souhaité, à un moment ou 
à un autre, quitter cette scène minée sur la pointe des 
pieds pour aller s'occuper ailleurs de problèmes plus sim- 
ples. S'ils l'avaient pu, les négociateurs français auraient 
certainement pris la tête de ce mouvement de démission. 

De fait, il y avait là un écheveau particulièrement dif- 
ficile à démêler, non seulement à cause du nombre de 
ficelles en présence, mais aussi à cause de la diversité 
de ceux qui les tiraient. Et comme pour épaissir encore 
Ja brume qui recouvrait l’ensemble, il y avait toutes les 
contradictions que l’Afrique indépendante sécrète malen- 
contreusement depuis vingt ans, auxquelles s’ajoutaient 
des différences de niveau dans la perception des réalités 
tchadiennes. 

Quand des chirurgiens myopes munis d'instruments 
de labour se penchent sur un malade incurable, il ne faut 
guère espérer de miracle. A moins qu'avec un peu de 
temps, un peu de patience et beaucoup de bonne volonté, 
on fasse l'effort d'ouvrir une fiche pour le patient, d’éta- 
blir un véritable dossier qui permettra peut-être mieux 
de comprendre la genèse du drame qui a ensanglanté le 
pays, et qui le laisse à l’'agonie pour longtemps encore. 

Pour avoir vécu dix années au Tchad, nous nous sen- 
tions concernés par les événements de 1979, auxquels 
nous avons assisté. Notre intérêt ne se limitait pas à 
l'aspect documentaire. Nous pensions aussi porter une 
petite part de responsabilité dans l’évolution de la situa- 
tion, à l’égal de tous ceux qui ont parcouru le pays et qui 
y sont attachés, comme tous ceux qui ont été chargés de 
tâches d'enseignement ou de recherche au Tchad, qui ont 
donc été au service du pays. Il y avait en plus, dans 
notre cas personnel, la mauvaise conscience d’avoir publié 
autrefois des ouvrages d’une « neutralité » regrettable, 
du temps où la censure ne supportait pas l'évocation 
d'une quelconque rébellion. 

Il a fallu néanmoins quelques arguments supplémen- 
taires pour nous inciter à franchir le pas et à reconstituer 
le dossier Tchad. Certains ont été déterminants : l'orien- 
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tation de la politique africaine de la France et son illus- 
tration à N'Djaména d'une part, l'ouverture d'un débat 
très critique sur le Tiers-Monde au sein de la gauche 
française d’autre part. 

La politique africaine de la France prête le flanc à 
la critique (1). Chacun observe que les zones d'interven- 
tion et les terrains d'opération sur lesquels s'exerce la 
diplomatie française connaissent d'assez sombres revers 
de fortune. Les massacres d'enfants en Centrafrique ont 
conduit à instruire le procès du gouvernement français 
pour non-dénonciation de malfaiteur. Le retrait de la 
Mauritanie dans le conflit du Sahara occidental a montré 
que la France s'était servie d’un allié trop fragile dans 
sa lutte d'influence au Maghreb. Les événements du 
Shaba ont été diversement appréciés, notamment par 
les Belges et les pays dits progressistes d'Afrique Noire. 

Au Tchad, dont nous connaissons mieux les problèmes, 
les choix du Quai d'Orsay et de l'Elysée ont soulevé 
moins de controverses. L'opinion publique française 
trouve peut-être que l'engagement militaire français dure 
trop longtemps, tandis que la gauche émet quelques cri- 
tiques de principe ; mais dans l’ensemble, l'une reste 
passive et l’autre prudente. Et cependant, tout n'est pas 
clair dans les décisions prises à Paris. Depuis l'affaire 
Claustre jusqu’au renversement des alliances en 1978-79, 
on a peine à suivre une ligne politique cohérente. Or, 
entre ceux qui affirment qu'il faut absolument barrer la 
route au colonel Khadafi et qui encouragent la « diplo- 
matie du Jaguar », et ceux qui souhaitent un désengage- 
ment complet pouvant dévier très vite vers un cartié- 
risme intégral, il y a place pour une position médiane. 

Pour cela, il faut reprendre le dossier à son début et 
remonter très loin dans l’histoire, en consultant tous les 
documents, même inédits, qui aident grandement à com- 
prendre ce qui est flou. 11 convient également d'analyser 
la situation avec réalisme, évaluer les véritables rapports 
de force à l’intérieur du cadre national, faire grand cas 
des aspirations des populations, et ne pas les tenir pour 


(1) Ces lignes ont été écrites en 1979. 


quantité négligeable dans un conflit qui est d’abord le 
leur, et non pas celui de quelques politiciens parlant en 
leur nom. C'est dans cet esprit que nous apportons notre 
contribution à la recherche d’une solution raisonnable. 
Notre projet ne consiste pas à formuler des critiques sté- 
riles à l'encontre de la politique africaine de la France, 
mais à présenter la situation tchadienne telle que nous 
la comprenons, pour savoir si les uns et les autres par- 
lent de la même chose. 

Le débat ouvert par la gauche française sur les pro- 
blèmes du Tiers-Monde (Nouvel-Observateur et Seuil 
1979) nous a grandement facilité la tâche. En effet, la 
plupart des anthropologues sociaux formés à l’école 
marxiste, ou plus généralement les chercheurs dits « enga- 
gés », avaient jusqu'à maintenant quelques scrupules à 
publier certaines de leurs observations. Pourtant, ayant 
sous les yeux les réalités du terrain, ils auraient voulu 
exprimer leurs craintes face à des formes d'oppression 
d'origine précoloniale. D'une manière générale, ils auraient 
souhaité mettre en avant à des fins d'analyse plusieurs 
aspects choquants des sociétés traditionnelles, sans pour 
autant éprouver la nécessité de se raccrocher à l’omni- 
présente responsabilité de la colonisation. 

Avec ce débat nouveau, une certaine prise de conscience 
semble donc émerger : « La gauche se veut solidaire des 
régimes du Tiers-Monde décolonisé, sous prétexte qu'ils 
forment un bloc autonome d'Etats, tous engagés à défen- 
dre le droit des peuples à l'indépendance et à la dignité. 
Or, ces Etats sont tous pratiquement insérés dans les 
aires d'influence des trois grands impérialismes et ne 
constituent aucun bloc autonome. En leur témoignant 
une solidarité inconditionnelle, on se condamne à fermer 
les yeux sur leur fonctionnement réel, sur les formes 
multiples d'oppression et les abus parfois monstrueux 
qu'ils ont sécrétés. Bref, en défendant les droits des peu- 
ples, on enterre les droits des citoyens » (2). Ceci cau- 
tionne d’une certaine manière la recherche d’une solu- 
tion médiane (et non pas centriste) pour le Tchad, ren- 


(2) Burguière, Nouvel-Observateur, op. cit., p. 14. 
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voyant dos à dos ce qui peut être imputé à la colonisa- 
tion et au néo-colonialisme d’une part, ce qui relève de 
l'histoire précoloniale et des régimes de l'indépendance 
d'autre part. 

Ainsi, à partir de l'exemple du Tchad, il est possible 
d'alimenter le débat et de bâtir de nouvelles formes d’ap- 
proche des problèmes du Tiers-Monde. Cette autre ma- 
nière d'aborder la politique africaine va certainement 
remuer des vieux tabous et brasser la poussière des idées 
reçues. Mais nous pensons que la seule attitude véritable- 
ment responsable est celle-ci: il faut appeler par son 
nom l'esclavagiste, même s’il est noir ; il faut dénoncer 
les rapports féodaux, même s'ils appartiennent à la tra- 
dition africaine ; il faut démasquer le mouvement de 
libération quand il n’a pas d’assise populaire. La limite 
entre le colonisateur et le colonisé n’est pas la même que 
celle qui sépare l’exploiteur de l’exploité : celle-ci ser- 
pente à l’intérieur même des sociétés africaines. 

Autrement dit, le colonialisme, le néo-colonialisme et 
l'impérialisme ne doivent plus être considérés comme 
les seules causes des crises africaines d’aujourd’hui : 
il faut aussi se rendre compte que l'Afrique précoloniale 
n'était pas ce qu'on a cru, et que bon nombre de régimes 
politiques indépendants sont particulièrement pourris. 


Etudier la genèse du déchirement tchadien impose de 
remonter aux origines. La tâche n’est pas simple quand on 
sait que l’histoire du Tchad n’a pas encore été reconsti- 
tuée faute de matériaux. En effet, l'écriture a été appor- 
tée par le colonisateur dans la moitié des sociétés tradi- 
tionnelles installées sur ce qui allait devenir le territoire 
du Tchad. Chez les autres, les documents écrits existaient, 
mais apportaient peu d'informations. Quelques vestiges 
archéologiques, les récits subjectifs des voyageurs arabes, 
et la tradition orale fournissaient les quelques repères 
d'une chronologie douteuse. 

Par contre, les survivances traditionnelles, bien qu’édul- 
corées, recoupées par les observations des explorateurs 
du XIX® siècle, permettent une approche relativement 
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satisfaisante des sociétés précoloniales. Fidèle à notre 
principe, nous ne les avons pas idéalisées : elles présen- 
taient des aspects bénéfiques et d’autres moins suppor- 
tables. Elles ont en partie survécu à la période coloniale, 
et ce qu'il en reste constitue, à notre avis (au moins pour 
l’Afrique des savanes), la pierre angulaire de l’Afrique 
moderne. Dans le cas du Tchad, il est à craindre que ce 
ne soit la pierre d’achoppement. 


Sur ce fond multiforme est venu se plaquer, non sans 
mal, la colonisation française, sur laquelle on croit en 
savoir beaucoup plus long. Le fait est que cette période 
fondamentale de l’histoire africaine a suscité une abon- 
dante littérature, d’où l'Afrique semble émerger avec un 
visage double : celui qu'ont brossé, a posteriori, les his- 
toriens engagés, d’une part, et celui que reflètent les auto- 
biographies plus ou moins romancées des conquérants 
et des administrateurs de la France d'Outre-Mer, d'autre 
part. Cette seconde catégorie de documents pèse peu face 
aux accusations, souvent fondées, formulées par les 
premiers. Alors que les uns étaient fiers d'apporter la 
civilisation aux petits nègres dépenaillés, les autres, un 
demi-siècle plus tard, condamnaient ce viol culturel avec 
autant de détermination qu'ils dénonçaient l'esclavage, le 
portage, les travaux forcés et autres atrocités effective- 
ment commises, et déjà signalées en leur temps. 


Aussi sommes-nous amenés à rappeler que, dans un 
bon combat, il ne faut pas se tromper de cible : non seu- 
lement l’histoire des grandes civilisations fourmille de 
viols culturels, mais on imagine mal l’Afrique Noire à 
l’aube du XX: siècle circonscrite à une réserve de sociétés 
noires à n'’influencer à aucun prix. 


Par contre, la colonisation européenne s'est illustrée 
par une œuvre dont on parle d’une autre manière, sans 
doute parce que le sujet est banni des instances de l'OUA : 
le découpage politique des colonies, qui a conduit au tracé 
des frontières actuelles. L'un des paradoxes de l'Afrique 
contemporaine consiste à condamner ces frontières colo- 
niales de manière absolue et définitive, et à s'engager 
à ne les modifier sous aucun prétexte, Sagesse éternelle 
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de l’Afrique, qui s'amuse à tout bouleverser au cours de 
longues palabres, et à conclure par un statu-quo.. 

Le Tchad a subi, comme les autres, ces partages aber- 
rants. Il a aussi connu des révoltes contre le colonisateur, 
vite réprimées, vite étouffées. Ses populations ont appré- 
cié, dans l’ensemble (et cela doit aussi être dit) l'effort 
de pacification mené par la France, qui a pourchassé les 
esclavagistes. Puis ce fut l'Indépendance. Souhaitée par 
tous ? Souhaitée si tôt ? 

Après l'Indépendance, le colonialisme est devenu néo- 
colonialisme, les indigènes sont devenus des hommes et 
les Nègres sont devenus des Noirs. La décolonisation 
étant, en principe, l'étape décisive dans la libération des 
peuples, tous les problèmes auraient dû évacuer le pays 
en même temps que le drapeau français. Or, des phéno- 
mènes étranges sont apparus, comme la suppression de 
la vie démocratique, l’autoritarisme, la rébellion, « l’or- 
dre kaki ». En un mot, l'instabilité, de laquelle on a 
cherché le responsable, Et le néo-colonialisme, qui avait 
pourtant bon dos, a dû recevoir l'appui de la bourgeoisie 
compradore pour pouvoir assumer les charges qui 
pesaient contre lui. Et le sous-développement chronique, 
à la fois cause et conséquence des phénomènes observés, 
s'est ajouté au sombre bilan du machiavélisme interna- 
tional. 

Au bout du compte, le Tchad s’est déchiré en deux, 
comme on pouvait s'y attendre, et se déchirerait-il en 
quatre ou en six que les mêmes arguments simplistes 
seraient utilisés pour en construire l'explication. On 
conviendra que si les choses étaient aussi claires, si l’en- 
nemi était aussi facile à démasquer, il serait humiliant 
pour l'Afrique toute entière de constater qu’elle n’en est 
pas venue à bout, malgré l’aide soviétique et cubaine, 
malgré le soutien idéologique et la solidarité de la gau- 
che internationale. 


Force est bien de constater que l'Histoire ainsi écrite 
fait fausse route, parce qu’elle a négligé, volontairement 
ou non, certaines données du problème. L'erreur fonda- 
mentale, à notre avis, est d’avoir nié la spécificité de 
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chaque cas, d’avoir cru que chaque crise particulière 
naissait obligatoirement de causes globales, toujours les 
mêmes, et que le capitalisme étendait ses ramifications 
malfaisantes jusque dans la case du paysan et dans la 
tente de l’éleveur. Or, « un paysan africain, pas plus qu'un 
autre, ne se réveille tous les matins en pestant contre 
l'impérialisme » (3). 11 fallait suivre le cheminement 
inverse : interroger les gens isolés dans leurs petits ter- 
ritoires de savane ou de forêt, les regarder vivre, com- 
prendre leurs préoccupations quotidiennes. Puis connaître 
leurs chefs, et remonter selon le maillage en place, par- 
fois distendu, parfois coupé, jusqu'aux pouvoirs de 
décision dans la capitale. 

Ces multiples observations dessinent une image qui 
est bien loin des schémas préétablis, mais qui explique 
beaucoup mieux les tensions, les révoltes et les crises. 
Partir du vécu des populations n’est pas une démarche 
anti-scientifique, et c’est peut-être la plus honnête, car 
elle procède ouvertement d’un parti-pris subjectiviste. 

C'est bien ainsi que nous proposons d'ouvrir ce dossier 
sur le Tchad. 


(3) Casteran et Langellier, 1978, p. 55. 
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L'ESPACE PRÉCOLONIAL 


Eloignée de toutes les côtes, l'Afrique centrale sahé- 
lienne est demeurée longtemps une région inconnue. Les 
géographes arabes du Moyen Age ont légué quelques ren- 
seignements sur ce qu'ils appelaient le Biläd-al-Sûdän ; 
plus tard, au XIX* siècle, les explorateurs européens ont 
cherché à pénétrer plus profondément à l’intérieur de la 
zone connue d'eux simplement sous le nom de Nigritie. 
Les observations des uns et des autres concernent parfois 
le quadrilatère imaginaire qui s'inscrit entre les 8° et 23° 
degrés nord, et les 14° et 24° degrés est. A l’intérieur de 
cette figure arbitrairement tracée allait être découpé un 
territoire aux limites tout aussi improvisées : le Tchad. 

Ce qui s’est passé depuis plus de deux mille ans dans 
cette portion d'espace relève donc de l’histoire du Tchad, 
qu'on le veuille ou non, et même si on a du mal à raccro- 
cher les bribes d’information à l’hypothétique émergence 
d’une nation. De fait, l’histoire du Tchad n'a pas encore 
été écrite, et le serait-elle qu'on aurait beau jeu d'en 
critiquer les sources et les orientations. 
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LES SOURCES 


I1 faut d’abord faire un effort d'imagination pour recu- 
ler dans le temps jusqu’à la veille du XX° siècle. Ainsi 
pourrons-nous mieux appréhender le contexte dans lequel 
allait se déclencher le processus de colonisation de l’es- 
pace tchadien. Que savait-on alors de cette portion 
d'Afrique représentée sur les cartes de l'époque par une 
tache blanche frappée de l'expression « terra incognita » ? 
Bien peu de choses. En ce temps-là, le Nil servait de fil 
conducteur, et l’on croyait avoir entendu dire qu'il se 
ramifiait dans tout le continent. Quelques érudits euro- 
péens avaient traduit certains textes arabes et en avaient 
extrait des conclusions douteuses. Il faut bien reconnaître 
que les préoccupations des Arabes en Afrique à partir du 
IX° siècle étaient guerrières, religieuses et commer- 
ciales, et que leurs analyses n'étaient guère affinées en 
matière d’ethnologie. Peu après l'an 1000, Al-Bakri résu- 
mait assez bien l’état d'esprit des géographes musul- 
mans du Moyen Age à l'égard des gens du bassin tcha- 
dien : « C'est une race de nègres idolâtres », écrivait-il, 
ce qui signifiait qu'on pouvait en faire des esclaves parce 
qu'ils étaient noirs, mais qu'il faudrait veiller à propager 
l'Islam dans ces contrées. Signalant l'existence de N'Djimi 
(capitale du royaume du Kanem) en 1154, El-Edrissi 
notait également que la cité était peuplée de « gens vils 
et méprisables ». 


L'Islam progresse donc au Kanem, du moins à la cour 
des souverains, sous l'influence des voyageurs arabes 
venus chercher des esclaves pour la Tunisie et la Tripo- 
litaine. Des rapports se créent entre les gouvernements 
comme nous le verrons plus loin. Mais cela n'empêche 
pas les auteurs arabes d’étaler un mépris à peine voilé 
pour les autochtones. Al-Umari écrivait encore vers 
1340 : « Ce sont des individus sauvages, semblables à des 
ogres, dangereux pour l’homme, et qui sont plus proches 
de l'animal que de l’homme. » Cette opinion, largement 
partagée et diffusée, restera longtemps ancrée dans l’es- 
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prit des Arabes, et influencera défavorablement la pensée 
européenne de l'époque. 

Une telle subjectivité n'était pas de bon augure pour 
qui attendait de ces textes quelques précisions cartogra- 
phiques. La carte d’Ibn-Saïd indique bien, au XIII° siècle, 
l'existence du lac Kawari, mais les coordonnées en sont 
très fantaisistes. Plus tard, Jean-Léon l’Africain fournit 
quelques détails supplémentaires sur le Bornou dans sa 
Description de l'Afrique publiée en Europe en 1526. 

La connaissance de l'Afrique n'en demeure pas moins 
maigre, ainsi qu'en témoigne la carte de Jacopo Gastaldi. 
D'ailleurs, le cœur du continent ne semble pas passionner 
l'Europe, et un temps assez long va s'écouler avant que 
ne survienne la vague des explorateurs du XIX® siècle. 
Les Allemands sont les plus actifs : Hornemann reconnaît 
et identifie le lac Tchad sous son nom actuel en 1801, 
mais c'est l'Anglais Denham qui, par ses publications, 
fait connaître à l’Europe cette partie de la Nigritie en 
traçant avec plus de précision qu'Ibn-Saïd les contours du 
lac Tchad. Mais parcourt-il l'Afrique centrale avec un 
regard plus objectif que ses prédécesseurs arabes ? On 
peut en douter en lisant ces lignes, écrites à la veille 
d'entrer à Kouka, capitale de l'Empire du Bornou, en 
1823 : « … nous allions connaître un peuple qui n'avait 
jamais vu un Européen, et qui en avait à peine entendu 
parler ; nous allions entrer dans un pays dont la véritable 
position avait jusqu'alors été presqu'entièrement incon- 
nue. Ces idées excitèrent naturellement en nous des sen- 
sations nouvelles ; elles étaient accompagnées d’une 
ferme espérance que nos travaux seraient utiles aux hom- 
mes auxquels nous allions bientôt nous mêler, que nous 
allions poser la pierre fondamentale d’un ouvrage qui 
pourrait amener leur civilisation et peut-être les délivrer 
de leur ignorance et de leurs préjugés, et en même temps 
ouvrirait probablement un nouveau champ de commerce 
à notre patrie, et par là contribuerait à augmenter sa 
richesse et sa prospérité » (1). Ce paragraphe, qui pour- 
rait donner lieu à un excellent commentaire de texte his- 


() Denham, 1826, p. 217. 
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torique, résume en fait l’état d'esprit de tous ceux qui, 
après Denham, vont explorer la région du lac Tchad et 
les territoires voisins. Cependant, Barth en 1855 et Nach- 
tigal en 1873 rapportent de leurs voyages des documents 
scientifiques sans lesquels l’histoire des grands Empires 
du Sahel ne saurait être esquissée. 

Après 1900, les missions scientifiques françaises vont 
prendre le relais. Elles comptent généralement en leur 
sein un observateur des mœurs et coutumes locales, tel 
Landeroin dans [a mission Tilho et, par la suite, les admi- 
nistrateurs civils et militaires s’appliquèrent à recueillir 
les traditions orales auprès des notables et de leur entou- 
rage. Malheureusement, les données ainsi recueillies sont 
éparses et incomplètes, et aucun véritable effort de 
recherche historique n’a encore été entrepris au Tchad 
même, en partie à cause du grave problème que pose la 
partialité ethnique. 


Les orientations que l’on peut donner à l’histoire cons- 
tituent, en effet, la pierre d’achoppement du débat. Les 
intellectuels en place à N'Djaména étaient, jusqu’à la 
guerre civile de février 1979, originaires en majorité 
du sud. Ils auraient aimé à la fois masquer l’esclavagisme 
dont avaient été victimes leurs grands-parents, voiler 
le retard culturel et technique des sociétés du sud, qui 
ignoraient l'écriture et la roue, par rapport aux sociétés 
du nord, et justifier leur présence aux postes clés de 
l'appareil d'Etat. 

Or, retracer l’histoire du Tchad revient, disons-le d’en- 
trée, à diviser le pays en deux : au nord, au centre et à 
l’est sont installées des groupes islamisés qui ont connu 
dans le passé la centralisation administrative sous la 
forme de grands Empires ; au sud-ouest vivent des socié- 
tés dont on hésite à dire qu’elles vivaient dans l’anarchie 
mais qui, incontestablement, étaient inorganisées. Quel- 
ques historiens tchadiens, thuriféraires de la fin de régime 
du président Tombalbaye, se sont efforcés de combattre 
tous ces termes, considérés comme péjoratifs, et sont 
allés jusqu’à impliquer les sociétés sara dans la civili- 
sation égyptienne, reprenant en cela les thèmes de 
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Cheikh Anta Diop. Il est bien difficile de trancher quand 
on dispose de si peu d'éléments sûrs. 

Mais il faut faire l'effort de remonter aux origines de 
la mise en place des populations, et avoir toujours à 
l'esprit la mer paléo-tchadienne. En effet, cette vaste 
extension lacustre qui s’étendait, il y a environ cinquante 
mille ans, sur 850000 km’, entre l'’Aïr, le Tibesti, 
le Ouaddaï, l’Adamaoua et les plateaux Bauchi, s’est 
résorbée progressivement, ne laissant comme vestige que 
le lac Tchad. Son retrait a permis aux différents groupes 
de se répandre dans la plaine ainsi libérée, de telle sorte 
que nous sommes en présence de peuples très mobiles, 
parmi lesquels beaucoup sont encore nomades et d’autres 
mal fixés. Toute l’histoire du Tchad tourne donc autour 
des contacts entre des sociétés venues des quatre coins de 
l'horizon, et désireuses d'occuper un territoire à la me- 
sure de leurs ambitions, de leur capacité à s'organiser, de 
leurs conceptions sociales, et de leurs moyens. 

Ainsi pourrait-on schématiser sans trop déformer la 
vérité historique, si elle existe, en distinguant les socié- 
tés offensives, celles qui ont cherché à accroître la super- 
ficie des zones contrôlées, et les sociétés défensives que 
l'on trouve dans les zones-refuges du pays, ou plus géné- 
ralement à l’ouest du fleuve Chari. 


LA PRÉHISTOIRE 


Les Sao passent pour les ancêtres des Tchadiens, si 
l'on fait exception du Tchadanthrope dont un fragment 
cranio-facial a été découvert dans l’Angamma et daté de 
plus d’un million d'années (Coppens 1965). En fait, les 
Sao ne sont que les ancêtres des populations du Bas- 
Chari. D'importants travaux archéologiques, conduits 
sous la direction de Jean-Paul Lebeuf, ont permis de 
mettre au jour des terres cuites et des bronzes dont cer- 
tains sont vieux de plus de deux mille ans. Leur civilisa- 
tion, dont on dit qu'elle fut brillante, connut son apo- 
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gée au XII° siècle, et fut anéantie par l’Empire du 
Kanem-Bornou. 

En l'état actuel des connaissances, on pense que les 
Sao vivaient sur des buttes naturelles qui les mettaient 
à l'abri des débordements du lac et des fleuves, et des 
inondations de la saison des pluies, dans cette vaste région 
d’alluvions argileuses qui borde le lac Tchad au sud. 
Zone-refuge peut-être, à l’image de l’ancien habitat des 
Massa du Logone, et du genre de vie insulaire des Bou- 
douma du lac. Les Kotoko, qui se considèrent toujours 
comme les véritables descendants des Sao, vivent encore 
sur des buttes et leur langue est apparentée à celles des 
Boudouma et des Massa. 

Ce type d'habitat, et le long isolement saisonnier qu'il 
imposait, n’a pas favorisé la mise en place d’une organi- 
sation sociale plus large que celle du village. Mme Annie 
Lebeuf parle de « principautés » kotoko, et ce type de 
gouvernement des hommes repose essentiellement sur 
une réglementation stricte des droits de la terre et de 
l’eau dans l’environnement immédiat des villages. 

Pendant le premier millénaire de notre ère, d’autres 
populations vivaient dans le sud du bassin tchadien, dans 
cette vaste zone de savanes propice aux activités agri- 
coles, de pêche et de chasse. Certains étaient probable- 
ment plus anciennement installés que les Sao, ainsi que 
pourront peut-être le prouver les fouilles conduites actuel- 
lement dans le Mayo-Kébbi. Mais, aux yeux de l’histoire 
provisoire, l’arrivée de la métallurgie du fer constitue 
le chapitre suivant de ce qui est connu. 

A cet égard, les datations les plus récentes situent 
entre le IV° et le VIII° siècle de notre ère le développe- 
ment majeur de l'activité des forgerons haddad dans la 
région de Koro-Toro (2). Ethnie ou caste ? Les Haddad 
venaient probablement du nord-est du Tchad, et ont 
essaimé dans tous les groupements villageois islamisés. 
Relégués dans une situation sociale d’infériorité, ici 
comme au Mali ou au Niger, ils ne joueront pratique- 
ment aucun rôle politique, même lorsque l’administra- 


(2) F. Treinen-Claustre, 1978. 
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tion coloniale française en regroupera un certain nombre 
dans un canton homogène à côté de Ngouri. Que ceux qui 
travaillent le fer et fabriquent les armes ne soient pas 
les maîtres dans le Sahel africain, alors que les rôles 
sont inversés en savane et en forêt, constitue une énigme 
historique qui n’a pas encore été éclaircie. Peut-être 
faut-il y voir la pression de l'Islam qui promet l'enfer 
à ceux qui fréquentent le feu de trop près. 


LES EMPIRES 


Le retrait de la mer paléo-tchadienne attira de plus 
en plus au sud, en même temps que les Haddad ou peut- 
être même avant, des fractions ou des voisins des Téda 
du Tibesti : les Kanembou (« gens du sud » par opposi- 
tion aux Toubou, « gens du nord »), qui cherchaient des 
terres plus arrosées et se fixèrent sur le littoral nord du 
lac Tchad vers le VIII: siècle. 

Cette société kanembou païenne s'organisa en un véri- 
table royaume dont la capitale était N'Djimi, à l’ouest de 
la ville actuelle de Mao. Il s'agissait d’une cité de tentes 
et de paillottes dont l'emplacement exact n’a pas encore 
été formellement reconnu. A la fin du XI: siècle, le sou- 
verain du Kanem, Oumé, s’islamisa et diffusa la religion 
nouvelle qui aurait pu contribuer, de gré ou de force, 
à cimenter l'unité des populations, très diverses, pla- 
cées sous son autorité. Toutefois, on ignore à quel mo- 
ment le petit peuple a été réellement converti, et quel 
fut alors l'impact de la religion nouvelle, Il serait hasar- 
deux de faire des hypothèses à ce sujet car les vieux 
Kanembou utilisent encore dans la vie quotidienne un 
calendrier préislamique (3). Il est par contre fort pro- 
bable que les premières constructions en briques cuites 
de N’Djimi datent du début du second millénaire ; le 
R.P. Zeltner croit avoir repéré, au cours d’une recon- 


(3) Bouquet, 1977. 
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naissance au sol en 1978, quelques vestiges de l’ancienne 
capitale. 

L'Islam créa des liens assez étroits entre l'Afrique du 
nord-est et le Tchad, ainsi qu'en témoigne le présent 
d'une girafe au sultan de Tunis en 1257. L'administration 
du Kanem est certainement l'illustration la plus éloquente 
de l'influence maghrébine : le royaume fut divisé en ter- 
ritoires confiés à des lieutenants qui assuraient la sécu- 
rité des habitants contre les attaques ennemies, moyen- 
nant un impôt levé en nature ou en monnaie locale. En 
sens inverse, les lettrés du Kanem allaient suivre, au 
Caire, les cours de la Medersa Ibn-Rachid. 

Il semble que tout ce bel édifice souffrit de gigantisme, 
et des troubles éclatèrent au XIII: siècle. Il y eut d'abord 
des guerres civiles qui opposèrent les prétendants entre 
eux, puis la longue lutte contre les Sao du sud-ouest du 
lac Tchad, qui dura près de cent cinquante ans et s'acheva 
par l'extermination de ce peuple. Enfin, au XIV* siècle, 
les anciens frères boulala du lac Fitri s'emparèrent de 
N'Djimi, et la dynastie du Kanem émigra au Bornou, 
actuellement province nigériane riveraine du lac Tchad. 
Un nouvel Etat se créa sous le nom d’Empire du Bornou, 
dont les souverains parvinrent épisodiquement à recon- 
quérir le Kanem. Mais le déclin fut rapide à cause des 
attaques des Toundjour, venus du Ouaddaï, qui supplan- 
tèrent à N'Djimi les Boulala au XVII: siècle. Les offen- 
sives des Foulbé, puis des Arabes de Tripolitaine, et les 
raids de Rabah à la fin du XIX* siècle, achevèrent de 
faire éclater cet immense Empire. 


Qu'en reste-t-il aujourd’hui ? Les Boulala sont retour- 
nés au lac Fitri, les Toundjour ont conservé quelques 
attaches dans la région de Mondo, près de Mao, les Foulbé 
sont maîtres des plaines du nord-Cameroun. Dans les îles 
du lac Tchad, les Boudouma, qui ont toujours résisté aux 
envahisseurs, ont fini par adopter l'Islam au début du 
XX° siècle, mais sous une forme très personnelle. Comme 
eux, bien qu'islamisés plus tôt, les Kotoko du Bas-Chari 
ont calqué leur organisation administrative sur celle des 
Kanembou, dont ils étaient les vassaux. 
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En effet, l'héritage essentiel du royaume du Kanem, 
prolongé par l’Empire du Bornou, recueilli par les colo- 
nisateurs, puis par les régimes indépendants, a été ce 
système politique qui a imprégné très profondément les 
sociétés soumises. À sa tête se trouve l’Alifa de Mao, 
vassal du Shehu du Bornou qui réside à Maïduguri. 
L’Alifa est le souverain de tout l’arrière-pays de Mao, 
c'est-à-dire des préfectures actuelles du Kanem et du 
Lac. Son domaine était autrefois subdivisé selon les frac- 
tions ethniques, et l'administration coloniale française a 
plus ou moins repris ce découpage pour distribuer ses 
cantons. À la base de la pyramide, les chefs de village 
règlent les problèmes de la terre et de l'impôt, dont ils 
renvoient la plus grosse partie à l’Alifa. 

Ce dernier dispose donc de pouvoirs très étendus, bien 
que partiellement hors-la-loi : il prélève son dû sur les 
récoltes, y compris sur celles des wadi et des polders, il 
réglemente l'extraction du natron dans les cuvettes de 
Liwa, il rend sa justice ; à leur niveau, les chefs de canton 
assurent le relais. Cette autorité a été combattue depuis 
l'Indépendance, et le fait est qu'elle n’est guère populaire 
parmi les populations ; mais c’est un carcan qu'il sera 
difficile de faire sauter. 

Si la structuration très élaborée et vivace des cheffe- 
ries coutumières s'est maintenue jusqu’à nos jours, quel- 
ques aspects de la vie économique ont disparu, notamment 
l'intensité des échanges commerciaux trans-sahariens. 
Avec la colonisation, des frontières se sont dressées, 
doublées de barrières douanières. L'ensemble était certes 
peu hermétique, mais dérangeait les habitudes. En outre, 
l'esclavage fut aboli, et les razzia violemment réprimées 
par l’armée française. De telle sorte que le trafic s'es- 
tompa, faute de marchandise. Les esclaves furent pro- 
gressivement affranchis et se regroupèrent souvent d’eux- 
mêmes dans des quartiers ou des villages. Beaucoup par- 
tirent vers le Niger où ils sont encore recensés comme 
« ex-captifs ». En fait, les Kanembou ne passaient pas 
pour des esclavagistes barbares, même aux yeux des 
populations razziées. 

Dans le domaine religieux, les exemples de fanatisme 
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furent rares au Kanem, à l'exception des révoltes fomen- 
tées par la Senoussiya et durement réprimées à Bir- 
Alali (1902) et à Kouka (1911) au Bornou anglais. Dans 
l’ensemble, les Kanembou pratiquent un Islam très mo- 
déré davantage tourné vers les écoles coraniques du Bor- 
nou que vers les intégristes du nord-est. Il demeure 
toutefois à Isseirom un noyau d’adeptes de la Tarrabiya, 
secte interdite du temps du président Tombalbaye, qui ne 
se manifeste d’ailleurs plus dans la vie politique. 

Il est à noter que l'architecture de briques cuites a été 
abandonnée à une époque qui n'est pas encore précisée, 
et qu'elle n’a jamais été reprise. On ne trouve plus, au 
Kanem, que des cases en paille ou en banco. Autre énigme 
de l’histoire, que Joseph de Maistre aurait aisément réso- 
lue puisqu'il prétendait que les peuples noirs étaient 
d'anciens civilisés dégénérés, mais dont la solution réside 
plutôt dans l’assèchement du climat et la disparition du 
couvert forestier dont le bois alimentait les fours. 

La région du Kanem constituait donc, à l'aube du XX° 
siècle, une entité géographique assez bien individualisée 
à l'intérieur de laquelle les sociétés étaient solidement 
organisées autour de l’Alifa de Mao. Les ouvertures sur 
l'extérieur se faisaient soit en direction du Bornou selon 
des liens politiques et commerciaux, soit en direction 
du nord par le biais de caravanes d'esclaves, d'ivoire, 
de plumes d’autruche et de peaux. La zone d'influence de 
cet ancien grand royaume ne dépassait guère, vers le 
sud, le treizième parallèle, à part dans les principautés 
kotoko. Les Kanembou n'avaient pas d’attirance particu- 
lière pour le confluent Chari-Logone où allait se bâtir la 
capitale d’un Etat auquel ils allaient être intégrés malgré 
eux. 


Les deux autres Empires du Sahel qui se sont déve- 
loppés sur le territoire de ce qui allait devenir le Tchad 
ont eu une existence plus brève, une influence plus limi- 
tée, et une organisation politique moins élaborée. Le 
Baguirmi est apparu au XVI: siècle à la suite des vic- 
toires répétées d'une petite troupe de Kenga païens. Puis 
les souverains s’islamisèrent, bâtirent la capitale à Mas- 
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sénia et menèrent l’Empire à son apogée au XVIII° 
siècle. 

Les baguirmiens furent gênés dans leurs ambitions par 
la présence immédiatement au nord de leur territoire 
des deux grands Empires du Kanem-Bornou et du 
Ouaddaï. Aussi lancèrent-ils la plupart de leurs expédi- 
tions vers le sud qui constituait pour eux un bon réser- 
voir d'esclaves. En effet, l'Empire du Baguirmi fut sur- 
tout une organisation esclavagiste qui vivait de razzias 
conduites sur la rive gauche du Chari, notamment dans 
la région de Laï, dont les plus vieux habitants conservent 
encore le souvenir. Nachtigal a assisté à l’une de ces 
expéditions et en a donné une description très réaliste : 


En 1871, Nachtigal accompagne le Mbang du Baguir- 
mi, Abû Sekkin, et son lieutenant le Fatscha, dans une 
chasse aux esclaves. « Abû Sekkin décide d'aller attaquer 
les habitants de Kimre, qui appartiennent au groupe 
Gabri. Ceux-ci ont l'habitude de se réfugier dans les 
grands kapokiers. Au lever du jour, nous traversons les 
cultures de Kimre et arrivons à la forêt qui sert de pro- 
tection aux habitants. Au-dessus de la forêt s'élevaient 
des fumées qui indiquaient la présence des habitants qui, 
à la nouvelle de notre approche, s'étaient repliés sur les 
arbres. Avant d’entrer dans la forêt, le Fatscha inspecte 
ses troupes (.….). Il y avait à peu près, Baguirmiens et 
esclaves compris, soixante cavaliers dont beaucoup 
étaient cuirassés, et environ quatre cents fantassins avec 
des lances et des couteaux de jet et parfois des boucliers. 
Il y avait à peu près autant de païens (Sara, Boa, Ndam, 
Toumak). 

« (..…) 11 n'était pas question d’une attaque en règle 
ou d’une action commune. (...) I1 n’y avait pas les outils 
pour abattre les arbres, et les armes habituelles n’allaient 
pas assez haut. Bien sûr, il y avait un certain nombre 
d'esclaves armés de fusils, mais aucun n'était capable 
d'épauler, de viser et de toucher. On pense alors à incen- 
dier les constructions perchées qui sont en paille. Mais 


(4) Urvoy, 1949. 
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peu d’incendies sont allumés par les pailles enflammées 
brandies au bout de longues perches, et, de toute façon, 
avec leur réserve d'eau, les assiégés les éteignent. 

« Mais deux hommes de notre caravane décident d’uti- 
liser leur fusil, considérant cette chasse à l’homme 
comme une chasse ordinaire, et refusent de m'obéir. Sur 
un arbre habité par de nombreuses familles, un assiégé 
jeune et élancé (...) est atteint par une balle. Un autre 
assiégé sur une branche proche lui aussi est touché. 11 
s'agrippe quelques secondes aux branches et tombe 
comme une masse de toute la hauteur de l'arbre. 

« Une scène atroce se passe alors : les assaillants 
se précipitent sur le cadavre et, en un instant, il est coupé 
en morceaux et déchiqueté. Les plus rapaces n'étaient 
pas les Baguirmiens, mais leurs alliés païens qui étaient, 
pour ainsi dire, du groupe de la victime et qui, dans une 
occasion semblable, pourraient avoir le même sort. 

« Alors, enfin, les assaillants osent commencer à esca- 
lader. Les chèvres, les chiens, les poules sont decendus 
ou jetés. Le blessé est précipité au sol et livré au pillage 
bestial. Les femmes et les enfants, ainsi qu'un vieillard, 
sont descendus. Aucun cri, aucune plainte ne viennent 
aux lèvres des survivants. Dans une soumission pleine de 
désespoir, ils se laissent lier les uns aux autres pour par- 
tir sur le chemin de l'esclavage avec la douleur d’avoir 
perdu les leurs et de quitter leur région (...). 

« (..) Deux garçons de quatorze ou quinze ans qui 
‘étaient presque rattrapés par leurs poursuivants sautent 
de désespoir et s'écrasent sur le sol. En quelques minutes 
leurs têtes étaient coupées et leurs entrailles sorties et 
-déchiquetées » (5). 


Malgré l'efficacité dont semblaient faire preuve les 
Baguirmiens dans ce genre d'opérations, la polarisation 
autour du Mbang de Massénia était très lâche. L'organi- 
sation administrative, assez légère il est vrai, s’est effritée 
avec le temps et n’a laissé que des traces infimes. L'ultime 


(5) D'après Nachtigal, 1881. 
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alliance conjoncturelle du Mbang Gaourang avec les 
Français pour se protéger contre les attaques de Rabah 
n’a pu redorer le blason de l’Empire. 


L'Empire du Ouaddaï s’est constitué au début du XVII° 
siècle, au moment où l'Islam pénétrait la région. Son 
extension fut d'ailleurs assez étroitement liée à celle de 
la religion musulmane, à partir de la capitale Wara que 
fréquentaient de nombreux lettrés venus du Kordofan et 
d'Egypte. L'Empire du Ouaddaï s’est en fait construit 
sur des petites unités politiques qui lui ont donné une 
tradition d'organisation : les Zaghawa, les Toundjour 
avaient constitué des petits Etats avant l'avènement du 
Ouaddaï. Ce dernier connut son apogée vers le milieu du 
XIX° siècle : il contrôlait alors un territoire de près de 
250 000 km’, et levait tribut jusque dans les Empires voi- 
sins. Jusqu'à l’aube du XX° siècle, le Baguirmi versa 
cinq cents esclaves, cinq cents chevaux, cinq cents cha- 
meaux et cinq cents vêtements par an. 

Peuplé de plus d’un million d'habitants, l’Empire se 
dota d’une nouvelle capitale, Abéché, qui devint rapide- 
ment un centre commercial très actif, et une ville étape 
sur la route de La Mecque (6). Les razzias d'esclaves 
fournissaient la plus grande partie des ressources du 
Ouaddaï qui expédiait les captifs au Fezzan, en même 
temps que la gomme du Kordofan et l'ivoire. 

Le pouvoir central était assez rigoureusement orga- 
nisé, mais la pyramide n'avait pas les mêmes bases qu'au 
Kanem et, au fil des revers militaires et des luttes intes- 
tines entre prétendants, à l’occasion desquelles les vain- 
cus avaient les yeux crevés, l'Empire déclina. 


Dans l'héritage historique précolonial, le Baguirmi 
pèse peu. On n'en retient que les sauvages expéditions 
esclavagistes vers le sud, et jusque chez les Sara y com- 
pris pendant l'occupation française. Le Baguirmi laisse 
aussi dans l’histoire les vestiges des briques cuites de sa 
capitale Massénia, et le ralliement intempestif et parfois 


(6) John Works, 1976. 
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renié de Gaourang qui passe désormais pour un traître 
aux yeux des nationalistes africains. 

Le Ouaddaï a peut-être laissé davantage de traces parmi 
les populations soumises, Les troupes ouaddaïennes, 
mobiles et combatives, cherchaient à capturer des escla- 
ves, mais aussi à étendre leur territoire. Au contact des 
Français, les chefs de guerke ont volontiers brandi l'éten- 
dard de la djihad, la guerre sainte, et ils ont trouvé des 
alliés dans certains villages. 

Au moment de la colonisation, l'autorité du Mbang 
de Massénia était limitée à l’arrière-pays de la capitale 
et ne s’étendait pas au-delà de Bousso. Le sultan d’Abéché 
contrôlait une zone plus vaste ; il est encore respecté 
de nos jours dans le Ouaddaï géographique et ses marges 
(préfectures de Biltine et du Ouaddaï). Il n’est d’ailleurs 
pas exclu qu'une certaine identité collective aie vu jour 
parmi les populations ouaddaïennes à la fin du XIX° 
siècle. En tout cas, ce royaume opposa une farouche résis- 
tance à la France grâce à une réelle puissance militaire 
que le capitaine Cornet décrivait ainsi en 1905 : « Le 
Ouaddaï, ce puissant pays musulman de l'est commandé 
par le sultan Doudmourrah, qu’on disait disposer de dix 
mille fusils de tous modèles et d’une nombreuse cavale- 
rie, avait un semblant d'organisation militaire. Les 
troupes, fractionnées en « bireck » (carrés) de cent fusils 
avec un drapeau, étaient placées sous le commandement 
de capitaines (aguids) portant le nom de la région où 
ils étaient appelés à opérer ; les principaux étaient l’aguid 
el Mahammid, au pays des Arabes Mahammids, près 
d’Abéché ; l’aguid Diaténé et l’aguid Salamat, disposant 
chacun d'environ quatre cents fusils. En cas de grosse 
expédition militaire, un dignitaire, le djerma, avait, sous 
la direction du sultan, le commandement en chef des 
forces assemblées » (7). 

Ceci peut laisser supposer que le Ouaddaï représentait 
une force supérieure à celle de Rabah, que celui-ci ne put 
d’ailleurs jamais vaincre. 


(7) Cornet, 1910, p. 21. 
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LES SOCIÉTÉS SANS ÉTAT 


En dehors des populations qui étaient partie prenante 
dans les Empires que nous venons d'évoquer, vivaient 
au Tchad, du moins dans l’espace géographique qui allait 
être ainsi délimité et nommé, des sociétés dites non 
centralisées, ou sans Etat, ou‘en voie de structuration 
politique pour reprendre les termes des historiens tcha- 
diens sudistes contemporains. Contrairement aux idées 
reçues, cette rubrique ne comprend pas que les popula- 
tions installées à l’ouest du fleuve Chari : on peut égale- 
ment y inclure les Hadjeraï du Guéra, les Arabes dissé- 
minés dans tout le territoire et singulièrement les Shuwa, 
et, dans une moindre mesure, les Téda du Tibesti généra- 
lement désignés sous le nom de Toubou. 

Certes, ces sociétés n'ont pas connu la centralisation 
politique. Elles n'en ont pas moins fait preuve d'une vita- 
lité et d’une solidité certaines, bien qu’à l'exception des 
Téda, elles puissent être classées parmi les sociétés défen- 
sives. Elles se sont d’ailleurs montrées plus perméables 
à la colonisation (Téda exclus) qui a recruté assez aisé- 
ment ses tirailleurs sénégalais, puis ses combattants des 
fronts européens, parmi les Sara, Massa, Toupouri et 
Hadijeraï. 


Les Téda forment un groupe à part. Farouchement 
indépendants, fortement attachés aux grands espaces de 
liberté et au sens de l'honneur, ils font penser aux Toua- 
reg du Niger avec lesquels ils évitent d'ailleurs tout 
contact. Un chef spirituel, le Derdé, était respecté en tant 
qu'arbitre de la communauté, mais les Téda préféraient 
régler leurs problèmes eux-mêmes. Parmi ces grands 
nomades, certains contrôlaient des oasis sur lesquelles ils 
faisaient travailler une abondante main-d'œuvre servile, 
les Kamadja, originaires du sud du Tchad ou métissés. 


(8) Jean Chapelle, 1957. 
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Mais il serait présomptueux d'en dire plus sur ce peuple 
si bien présenté par Jean Chapelle dans un ouvrage 
remarquable et malheureusement épuisé. 


Les Hadjeraï, « hommes des rochers », étaient, à l'épo- 
que précoloniale, réfugiés dans le massif du Guéra où 
ils ont longtemps refusé la soumission et l'islamisation. 
Adeptes de croyances animistes, ils vénéraient la « mar- 
gaï » (9), mais devaient, malgré tout, payer un lourd 
tribut aux esclavagistes. D'ailleurs, chaque groupe had- 
jeraï constituait un clan bien distinct de celui du voisin, 
apparaissant ainsi plus vulnérable à l’envahisseur. Il 
n'empêche que les pitons rocheux du Guéra posèrent 
souvent d'insurmontables problèmes aux razzieurs qui 
désignèrent l’un des pics sous le nom d’Abou-Telfan, « le 
père des fous ». 


Les Arabes étaient les plus récents occupants du terri- 
toire tchadien et, de ce fait, ils sont restés largement 
minoritaires dans le pays. C'est à cause d’une autre idée 
reçue que certains journalistes opposent aux groupes 
non-musulmans du sud les « Arabes ». Certes, en péné- 
trant sur le territoire du Tchad (qui n'était pas encore 
délimité), ceux-ci connaissaient l'écriture, étaient musul- 
mans, et s’exprimaient dans une langue arabe. Mais ils 
n'ont guère fait de prosélytisme, n'ont pas fourni de 
grands marabouts ou de lettrés célèbres, et n’ont pas 
constitué d’Empire. Il est même étrange d'observer avec 
quelle humilité les Arabes Shuwa ont accepté la tutelle 
des Kotoko sur le Bas-Chari. 

Il convient de distinguer entre les Arabes nomades 
du Batha et du Ouaddaï, et ceux qui sont en cours de 
sédentarisation au sud du lac Tchad et qu'on désigne 
sous le nom de Shuwa (10). L'histoire de ce dernier groupe 
a pu être partiellement reconstituée par l'étude des textes 
arabes et des manuscrits qu'ils transportent avec eux (11). 


(9) J-F. Vincent, 1962. 
(10) Hagenbucher, 1970. 
(11) Zeltner, 1970. 
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On n'y trouve pas de grands faits d'armes, mais une lente 
et patiente progression de l'est vers l'ouest, à partir du 
XVI: siècle et jusqu’à nos jours, ponctuée d'alliances 
conjoncturelles avec les maîtres du moment pour avoir 
la paix sur les pâturages ou pour mieux razzier quelques 
troupeaux. Engagés dans un processus de sédentarisa- 
tion qui n’en finit pas, les Arabes Shuwa sont toujours 
demeurés attachés à leur liberté et à leur indépendance. 
On les a comparés à des Foulbé moins maniérés ; moins 
efficaces aussi et en tout cas complètement inorganisés 
au-delà du campement ou du village. De ce point de vue, 
les tribus arabes nomades de l’est et du sud-est, Diatné, 
Missirié, Mahamid au Batha et Hémat et Salamat dans 
le sud-est, semblaient plus fortement structurées. 

Cependant, des Arabes marginaux ont, relativement 
tôt, gagné le sud du pays pour y pratiquer le commerce 
et notamment celui du bétail. Puis ils ont élargi le champ 
de leurs activités, et cette mini-migration, qui s’est pro- 
duite pendant la période coloniale à la faveur de la pacifi- 
cation, constitue un héritage ambigu qui aura son impor- 
tance lors des crises politiques de la seconde moitié du 
XX: siècle. 


Sara, Massa, Toupouri, Moundang, Kabalaï, Lélé, etc. 
appartiennent au groupe des Noirs soudaniens que les 
premiers colonisateurs appelaient couramment des Nègres 
pour simplifier le « négroïde » des anthropologues. 
L'excès a atteint un niveau tel que certains ouvrages et 
quelques journalistes n’hésitèrent pas à les classer parmi 
les Bantou et à les opposer aux Blancs du nord-Tchad. 

C'était la conséquence logique d’une immense lacune 
dans la connaissance de ces populations des savanes fores- 
tières de l'Afrique centrale. Peuples sans écriture, sans 
vestiges archéologiques, les « gens du sud » ne pouvaient 
que livrer des récits légendaires d’une authenticité dou- 
teuse, ou se montrer à la curiosité voyeuriste des ethno- 
logues. 


L'installation des populations sara dans la région de 
Moïssala, Doba, Moundou et Sarh remonte à une époque 
indéterminée. Jean-Pierre Magnant estime qu'il existait 
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sur place un fonds d’autochtones sur lequel se sont impo- 
sées plusieurs vagues d’envahisseurs dont les premières 
remonteraient au XVI° siècle. Ces envahisseurs auraient 
été refoulés des régions du Ouaddaï et du Batha par des 
groupes islamisés. On ignore tout autant quel était leur 
genre de vie, bien que tout porte à croire qu'ils ont long- 
temps vécu de chasse et de cueillette. 

Les Sara ne parvinrent pas à s'organiser au-delà du 
groupe villageois ; il semble même que le titre de ngar 
(chef) couramment utilisé de nos jours, remonte à l'épo- 
que des razzia baguirmiennes : était ngar celui qui avait 
une autorité locale suffisante pour rassembler dans les 
environs immédiats de sa personne un nombre suffisant 
d'esclaves dont les Baguirmiens venaient ensuite prendre 
livraison. Le Mbang de Bedaya, que l'on cite parfois 
comme exemple de Ja structuration sociale des Sara 
n'était pas autre chose. 

En aucun cas, les chefs coutumiers sara les plus puis- 
sants n'établirent de véritable système politique centra- 
lisé. L'autorité la plus forte émanait du ngorge de Nga- 
kédjé : elle n’a jamais dépassé les limites d'un canton. 

Le pouvoir était donc aux mains des plus vieux, qui 
assumaient les fonctions de chefs de terre, chefs reli- 
gieux, chefs de pluie, chefs de bief, etc. L'initiation (yondo) 
jouait un rôle social fondamental. La vie était rythmée 
par les travaux des champs, et par les attaques des escla- 
vagistes, qui pouvaient se produire chaque année et abou- 
tir à la fois à la capture des jeunes hommes et femmes, 
et au pillage des récoltes. C'est également à cause de 
la faiblesse de l'organisation politique que le pays sara 
ne compta pas de véritable ville. 


A l'ouest, les Massa, Toupouri et Moundang occupaient 
des territoires qui sont actuellement coupés par la fron- 
tière tchado-camerounaise. Les Massa s'étaient installés 
sur les rives du Logone à une époque qu'on situera, pour 
la commodité de l'exposé, au XVIII: siècle. Ils trouvè- 
rent probablement, comme leurs voisins du sud, des 


(12) Jaulin, 1967. 
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populations autochtones en place qu’ils soumirent. S'ils 
n'eurent pas à souffrir des razzia baguirmiennes venues 
de l’est, ils durent subir les expéditions du Bornou et 
surtout des Foulbé. N'étant guère unis faute d’organisa- 
tion, ils furent contraints de se cacher et leur habitat se 
cantonna longtemps aux « semelles » de remblai qu'ils 
édifiaient au milieu des plaines d'inondation. Dans ces 
zones-refuges, ils pratiquaient l'agriculture, et peut-être 
plus encore l'élevage et la pêche. 

Les Toupouri étaient présents autour des lacs de Fianga 
et de Tikem au XVI: siècle semble-t-il. Guerriers valeu- 
reux, ils résistèrent davantage aux incursions foulbé, 
mais furent souvent importunés par le voisinage des 
Massa à l'est et des Moundang à l'ouest. Ils n’ont pas 
connu la centralisation politique et vivaient par clan sous 
la direction de chefs religieux, comme le Wangulu, dont 
l'autorité était très limitée. 

Les Moundang, probablement originaires des Monts 
du Mandara, se fixèrent dans la région de Léré et de 
Binder au XIX° siècle. Voisins des Foulbé, ils ont assi- 
milé quelques traits de la civilisation peul, et se mon- 
trent actuellement assez réceptifs à l'Islam. Organisés 
en clans, ils manifestèrent peut-être une plus grande 
homogénéité ethnique, et la chefferie coutumière apparaît 
parfois hiérarchisée. Les gong de Léré, Tréné et Gégou 
étaient les plus importants personnages de la société 
moundang ; en fait, ils ont surtout connu un regain d’au- 
torité quand l'administration coloniale française les a 
confirmés à leurs postes. 


Dans l’ensemble, tous ces peuples situés à l’ouest du 
fleuve Chari disposaient donc d'institutions locales qui 
réglementaient la vie sociale à l’intérieur du village ou 
du groupe de villages. Mais les chefs les plus influents ne 
contrôlaient guère plus de vingt à trente mille personnes, 
et souvent beaucoup moins. Les institutions reposaient 
sur le culte des ancêtres et fonctionnaient selon les liens 
limités, et encore moins fréquents entre les groupes 
de la parenté. Les contacts entre les groupes étaient 
ethniques, pourtant en butte à des ennemis communs. 
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LA FIN DE L’ÈRE PRÉCOLONIALE 


Quand, à la fin du XIX* siècle, la France commença à 
s'intéresser sérieusement à cet espace précolonial, il était 
loin d'être figé. Du côté du Babhr-el-Ghazal soudanais 
s'agitait un chef guerrier du nom de Rabah, qui allait se 
tailler un immense Empire à l’intérieur du cadre fictif 
que nous avons tracé précédemment, et se mettre ainsi 
en travers des visées coloniales des Français. 

Vis-à-vis de l'Histoire, Rabah a été diversement appré- 
cié. « C'est un de ces aventuriers musulmans, comme il 
y en a beaucoup, qui commencent par être esclaves, puis 
chefs de bandes de pillards, et qui finissent par fonder 
un Empire, lorsqu'ils n’ont pas été tués dans une razzia », 
écrivait l’administrateur français Goujon en 1895. « Ce 
fut un grand homme, qui ne différait en rien d’un César 
ou d'un Napoléon », déclarait l'administrateur tchadien 
Maurice Adoum en 1959. 

D'origine obscure, Rabah apparut dans les années 1880 
au sud-est du Ouaddaï avec 5 000 hommes, 3 000 armes 
à feu, 44 petites pièces d'artillerie et 1000 chevaux. Il 
avait réorganisé la force militaire de Zober Pacha, son 
ancien maître, après sa déroute au Soudan anglo-égyp- 
tien. Mais sa cour ne comptait guère d'historiographe, 
et la période de ses conquêtes est assez mal connue. 
Résumant les principales sources disponibles, Alain Vivien 
écrivait en 1966 : 

« En 1886, après avoir traversé les pays de l’'Ouban- 
gui, Rabah et ses soldats, les « Bazinguer » entrèrent en 
pays sara. Ils reçurent un bon accueil des Kabba, mais 
se heurtèrent à une vive résistance des Daye, des Goulaye 
et d’autres peuples encore, chez qui ils razziaient de 
nombreux esclaves. À Goundi, Rabah fit exécuter l’Alifa 
des Toumak qui n’acceptait pas de faire sa soumission. 

« En 1890, revenant sur leurs pas, les rabistes entrèrent 
dans la province du Dar-Kouti tributaire du Ouaddaï. 
Rabah y installa un de ses partisans, Mohammed el 
Senoussi, que les troupes ouaddaïennes ne parvinrent pas 
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à chasser. En janvier 1891, un explorateur français, Cram- 
pel, traversa le Dar-Kouti où il fut massacré. 

« Puis, en 1893, les troupes rabistes occupèrent d’abord 
le pays de Korbol, puis firent le siège de Mandjaffa, où 
Gaourang, Mbang du Baguirmi, s'était réfugié. Le siège 
dura plusieurs mois et malgré l'arrivée d'une armée 
ouaddaïenne de secours, la ville fut prise et pillée. Gaou- 
rang réussit à s'enfuir, tandis que Rabah continuait en 
direction du Bornou dont les richesses le tentaient. 

« L'armée rabiste brisa ensuite la résistance des Kotoko 
établis sur le Logone, puis écrasa coup sur coup deux 
armées bornouanes. En mai 1894, Rabah faisait une 
entrée victorieuse à Kouka, capitale du Bornou. La ville 
fut aussitôt pillée et détruite. Quelques semaines après, 
Rabah installa une nouvelle capitale à Dikoa. En 1896, 
le Bornou était entièrement entre ses mains. 

« Il envisageait peut-être la conquête du Baguirmi, puis 
du Ouaddaï, quand l’arrivée des Français bouleversa ses 
plans » (13). 

La rapidité de la conquête ne l’empêcha pas d'organi- 
ser les territoires qu'il contrôlait. Se faisant appeler 
Emir des Croyants, il faisait régner une discipline de fer 
parmi ses administrés. Les impôts, les tributs et surtout 
les esclaves qu'il levait dans les régions soumises ali- 
mentaient le Trésor Public qui lui servait à acheter en 
Egypte des fusils et des munitions. Ses victoires ne s’ex- 
pliquent pas seulement par l'inorganisation des tribus 
vaincues, mais aussi et surtout par le génie manœuvrier 
dont ïl faisait preuve pendant les batailles. Il avait 
incontestablement les moyens de créer un Empire unique 
dans le sahel tchadien, entre le Dar-Four et Sokoto. Mais 
c'eût été un Empire musulman. 


À la fin du XIX* siècle, au moment où allait se produire 
le bouleversement de la conquête coloniale, le tableau 
géographique était donc très hétérogène. A l'évidence, 
le poids de cet héritage allait peser très lourd dans l’évo- 


(13) Vivien, op. cit. 
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lution d’un territoire créé de toutes pièces autour de 
réalités aussi dissemblables. Un certain nombre d'élé- 
ments méritaient, à l'époque, de retenir l'attention et 
conservent, du moins en partie et quoi qu'on dise, une 
brûlante actualité. 


— Le problème de la centralisation politique a été 
évoqué tout au long de notre développement. Cette préoc- 
cupation reflète, peut-être à tort, les dispositions plus 
ou moins manichéennes des historiens et des politolo- 
gues occidentaux : un Empire vaste et bien organisé est 
une bonne chose ; une poussière de sociétés dites anar- 
chiques est une faiblesse. II n'était pas forcément néces- 
saire de formuler, à l'égard de cet état de fait, un juge- 
ment de valeur pour l'avenir. 

Mais la leçon du passé méritait d’être prise en consi- 
dération, et l'administration coloniale française y a été 
sensible. Il existait, sur le territoire du Tchad, des popu- 
lations qui avaient conscience d'une certaine identité 
collective, au sein desquelles l'autorité était relayée cor- 
rectement du sommet à la base d’une pyramide élevée, 
qui pouvaient donc être mobilisées facilement pour les 
besoins d'une cause, et qui avaient généralement une 
haute idée d’elles-mêmes. C'était généralement le schéma 
à l’est du fleuve Chari. 

Il existait aussi des gens plus ou moins inorganisés, 
souvent dispersés pour se mieux protéger contre les cap- 
tures, vivant dans la crainte et l’humiliation latente. On 
les trouvait à l’ouest du fleuve Chari. 

Ces deux genres étaient antagonistes. 


— L'esclavage était donc une donnée importante du 
problème. Dans sa forme soudanienne, il a malheureu- 
sement été passé sous silence parce que la civilisation 
arabe n’a pas fourni un seul esprit éclairé capable de le 
condamner. Il s'agissait donc d’une chose normale, et cet 
esclavage était essentiellement domestique. Les captifs, 
otages ou prisonniers de guerre, étaient généralement 
bien traités. En outre, les Noirs d'Afrique centrale 
n'étaient pas tous envoyés au Maghreb ou en Arabie : 
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toutes les sociétés, soudaniennes ou sahéliennes, utili- 
saient des esclaves. Il y avait les Kamadja qui cultivaient 
les oasis des Anakaza, les captifs qui tenaient la queue du 
cheval de l’Alifa de Mao et de tous les notables du 
Kanem, les esclaves au service des chefs moundang, et 
les domestiques des femmes sara. 

A l'échelle supérieure, sahéliens et soudaniens parti- 
cipèrent au trafic : en pays sara, en pays gabri, des chefs 
cupides vendaient une partie de leur propre peuple aux 
esclavagistes baguirmiens ou rabistes. Nul n’est innocent 
dans ce commerce des hommes, et personne ne doit en 
rejeter la responsabilité sur le voisin. 

Dans ce domaine, l'héritage consista en une rupture 
sociale qui créa certains bouleversements dans quelques 
populations. De telle sorte que l'esclavage fut maintenu 
bien après son abolition officielle, et qu'il n’est pas encore 
extirpé, sinon des activités économiques, du moins des 
mentalités. 


— Les particularismes ethniques devinrent un casse- 
tête lorsque l'idéologie coloniale rassembla, à l’intérieur 
de limites théoriques, des populations dissemblables, 
coupées les unes des autres par la langue et le genre de 
vie, et souvent traditionnellement en guerre. Le terme de 
mosaïque ethnique, fréquemment utilisé pour parler de la 
plupart des Etats d'Afrique Noire, s’appliquait parfaite- 
ment, avant d'être galvaudé, au Tchad et à ses cent qua- 
rante groupes linguistiques. Même rassemblés en douze 
grands groupes par des linguistes complaisants, ces dia- 
lectes demeurent un obstacle à la communication, donc 
à l'unité nationale. Nous y reviendrons. Mais la multipli- 
cité des langues n'est pas le seul facteur de différencia- 
tion : l'Histoire a déjà creusé de nombreux et profonds 
fossés, et les genres de vie peuvent aussi créer des fric- 
tions lorsque l'Etat n'est pas suffisamment fort. Ainsi 
éclatent fréquemment des conflits entre les pasteurs et 
les cultivateurs à propos d'un champ bousculé, ou entre 
éleveurs eux-mêmes à propos d’un puits, entre pêcheurs 
à propos d’un bief. Dans tous les cas, le casus-beili porte 
une coloration tribale ou clanique. 
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— Les aspects religieux du problème ont été, à tort, 
portés au premier plan par les analystes de la crise. À 
la fin du XIX° siècle, la majorité de la population du 
territoire qui allait être individualisé sous le nom de 
Tchad était animiste, ou plus précisément pratiquait des 
religions traditionnelles. Les sociétés « offensives » étaient 
musulmanes et méprisaient, ainsi que le conseillait le 
Coran, les Kirdi ou païens. Mais les Empires n'ont jamais 
forcé les conversions, et si l’Islam a sensiblement pro- 
gressé au XX° siècle, ce ne fut pas par la guerre sainte. 
Les observateurs de 1900 pouvaient donc constater qu'une 
partie de la population avait adopté la religion musul- 
mane, et en même temps quelques traits culturels du 
monde musulman, et qu’elle manifestait une indifférence 
mêlée de refus face à la vague occidentale qui submer- 
geait l'Afrique. Cette réticence prenait même parfois des 
aspects plus durs lorsque la Senoussiya était implantée 
dans une région, comme nous le verrons plus loin. Au 
contraire, les populations dites animistes voyaient dans 
le colonisateur blanc, du moins dans la majorité des cas, 
la force capable de faire cesser les razzia et d'établir une 
paix durable autour de leurs villages. 


Quel que soit l'angle sous lequel on étudie cet espace 
précolonial, et même si l’on fait un effort d'imagination 
pour l'envisager sans ses frontières actuelles, on note 
une incontestable dualité. D'un côté se trouvent des éle- 
veurs nomades et des cultivateurs, tous musulmans, qui 
ont appartenu à l’un des Empires du sahel ou qui ont été 
mêlés à leur évolution historique ; l’Islam pourrait cimen- 
ter leur unité, bien que l’occasion ne s’en soit pas pré- 
sentée avant février 1979. De l’autre, des cultivateurs 
sédentaires animistes disséminés dans des milliers de 
petites unités politiques, harcelés et désunis, dont la 
valeur de référence est le clan à base familiale. 

I1 s'agit là d’une schématisation que l’administrateur 
Pierre Gentil a d’ailleurs poussée beaucoup plus loin en 
écrivant : « L'esclavage au profit des Arabes et Arabisés 
de Libye ou d’Afrique orientale, voire d'Asie Mineure, 
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a laissé une lèpre parmi les populations animistes du sud 
du Tchad. Non seulement les musulmans blancs du nord 
méprisent les Noirs, pourtant musulmans, des alentours 
du 13° parallèle, et ceux-ci méprisent les Kirdi, païens, ani- 
mistes, nigritiques du sud, mais encore entre certaines 
tribus animistes s'exerce un mépris du nord au sud : si 
les Sara Madjingaye de Koumra méprisent les Mbaye de 
Moïssala, c'est que les Madjingaye, plus ou moins colo- 
nisés par les Baguirmiens, ont capturé les Mbaye et les 
ont, autrefois, livrés aux chasseurs d'esclaves venant de 
Massénia et d’Abéché » (14). 


Ces phrases surprenantes ne sont pas excessives ; elles 
reflètent assez fidèlement l’une des données essentielles 
du problème tchadien. Les particularismes ethniques ont 
des fondements historiques qui n’ont pas été oubliés, loin 
s'en faut, pendant les soixante années de colonisation 
française. 


(14) Gentil, 1971, p. 23. 
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2 


LE DÉCOUPAGE COLONIAL 


La période qui a précédé le partage de l'Afrique entre 
les principales grandes puissances européennes mérite 
d'être étudiée de très près si l’on veut savoir à la suite 
de quelles motivations, de quelles volontés, de quelles 
décisions apparut le découpage de l'Afrique centrale tel 
qu’il est de nos jours et tel qu'il gêne tant l’évolution 
politique et économique d’un pays comme le Tchad. 

Si les impérialismes européens ont jeté leur dévolu 
relativement tard sur l'Afrique centrale, les causes de 
cet expansionnisme demeuraient, a priori, les mêmes que 
celles qui avaient entraîné plus tôt des rivalités dans 
d’autres parties du monde. « La politique coloniale, disait 
Jules Ferry, est fille de la politique industrielle. La 
consommation européenne est saturée ; il faut faire sur- 
gir des autres parties du globe de nouvelles couches de 
consommateurs, sous peine de mettre la société euro- 
péenne en faillite. » 

Nous pensons, quant à nous, qu'il ne faut pas prendre 
cette doctrine comme un tout sans nuances. D'abord, 
la pression politique qui aboutit aux vastes conquêtes 
extra-européennes n'était ni vraiment forte ni réellement 
motivée par des raisons mercantiles. Ensuite, l'Afrique 
centrale sahélienne se prêtait mal à ce schéma à base 
économique. 
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En effet, les groupes de pression qui avaient d’abord 
encouragé les découvertes, étaient devenus vigoureuse- 
ment impérialistes après 1870. Mais, une association 
aussi véhémente que le Comité de l'Afrique Française 
ne comptait que quarante-huit membres en 1900. A la 
Chambre, le parti dit « colonial » ne fut jamais repré- 
senté par plus de vingt députés. L'opinion publique, avec 
laquelle devaient jouer les gouvernements, se passionnait 
difficilement, et l'opinion française, en particulier, crai- 
gnait l'aventure. 

Pour la convaincre, fut utilisé l'argument du prestige. 
Il fallait prouver que la France, malgré sa défaite et 
sa mutilation, pouvait encore montrer sa puissance, 
notamment en se taillant un vaste empire colonial. Et 
le fait est que l'Afrique centrale sahélienne ne pouvait 
être convoitée que pour des raisons territoriales, com- 
prises en termes de superficie : on en savait bien peu de 
choses, et les grandes sociétés commerciales n'avaient 
guère eu le loisir d'envoyer sur place des émissaires pour 
juger des profits possibles. 

Et puis la compétition pour l'Afrique centrale n’a 
réellement démarré qu'en 1882. Auparavant, les explo- 
rateurs signaient quantité de traités avec les chefs afri- 
cains sans que la géographie politique subisse la moindre 
modification. Mais l'accord entre Savorgnan de Brazza 
et le roi Makoko à propos de la région du Stanley-Pool 
fut ratifié par le Parlement français. 


Ceci déclencha une certaine aigreur chez les Anglais. 
A l’époque, le Portugal prétendait détenir des droits his- 
toriques sur l'embouchure du Congo ; le Foreign-Office 
lui apporta son soutien, moyennant la liberté de commer- 
ce sur le fleuve. En réaction, l'Allemagne de Bismarck 
se rapprocha de la France et, pendant que Nachtigal pré- 
parait l'annexion du Cameroun, Brazza distribuait des 
fanions tricolores tout au long de sa remontée de l'Ogoué. 
« Ce pauvre va-nu-pieds, dira Stanley, n'avait de remar- 
quable que son uniforme en loques (...). Il manquait de 
tout, mais n'avait pas oublié de bourrer ses bagages de 
drapeaux. » Et, en toile de fond, se profilait la stature 
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de Léopold II, roi mégalomane des Belges, qui avait le 
projet de réaliser des affaires fructueuses à titre person- 
nel au Congo, sous prétexte « d'ouvrir à la civilisation 
la seule partie de notre globe où elle n'ait point encore 
pénétré. » 

Si l’on ajoute à toute cette agitation les problèmes 
internes qui secouaient les principales puissances concer- 
nées, on comprendra que « la fièvre de la carte » apparut 
comme un moyen de détourner l'attention des opinions 
publiques vers des horizons lointains. Mais ceci n’excluait 
pas les risques de conflit armé. C’est pourquoi Bismarck 
décida de réunir à Berlin une conférence chargée « de 
régler, dans un esprit de bonne entente mutuelle, les 
conditions les plus favorables au développement du 
commerce et de la civilisation dans certaines régions de 
l’Afrique (.…) et en même temps d'assurer les moyens 
d'accroître le bien-être moral et matériel des populations 
indigènes, » L'acte général, signé le 26 février 1885 par 
quatorze puissances, dont les Etats-Unis et la Russie, 
contenait également plusieurs manifestations de philan- 
thropie : « Toutes les Puissances (..) protégeront et favo- 
riseront, sans distinction de nationalités ni de cultes, 
toutes les institutions et entreprises religieuses, scienti- 
fiques ou charitables créées et organisées à ces fins ou 
tendant à instruire les indigènes et à leur faire compren- 
dre et apprécier les avantages de la civilisation. » 


Il y aurait là un autre sujet de commentaire de texte 
fort intéressant, mais l'essentiel des dispositions du 
traité était ailleurs : il consistait en un règlement de la 
compétition que l’on pouvait résumer et interpréter en 
deux points : 


1) tout Etat civilisé occupant la côte avait le droit 
d'accroître son territoire vers l’intérieur jusqu’à ce qu’il 
rencontre un autre Etat civilisé ou un obstacle naturel ; 

2) l'occupation des terres ainsi conquises devait être 
effective. Il était donc nécessaire d'y entretenir une auto- 
rité représentant la puissance souveraine pour que les 
zones d'influence soient respectées. 
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Il suffit de jeter un coup d'œil sur la carte de l'Afrique 
en 1885 : le cœur du continent était occupé par d’immen- 
ses plages blanches, dissimulées parfois derrière des 
représentations graphiques d'animaux sauvages, ou par- 
semées de mentions très vagues laissées par les explo- 
rateurs. Il y avait donc de quoi tenter les pays qui dispo- 
saient de bons points d'appui sur les côtes. D'ailleurs, 
ceux-ci n’attendirent pas d'occuper réellement le terrain 
pour gribouiller sur des cartes quasiment vierges les 
futures zones d'influence. 

Par la suite, il semble que le gouvernement français 
se soit parfois fait forcer la main par quelques hommes 
audacieux, et il est établi que certaines actions indivi- 
duelles ont infléchi les conquêtes vers des directions qui 
n'étaient pas prévues. Et l'on obtint ce découpage du 
Tchad, que nous pouvons considérer aujourd’hui comme 
un accident historique. Le Tchad a été le fruit d’une sur- 
enchère territoriale, décidée pour des raisons de pres- 
tige ; après 1900, il sera plusieurs fois question d’aban- 
donner la partie sahélo-désertique du territoire, ou de la 
brancher sur l’A.O.F. C'était bien là la preuve que le 
Tchad était encombrant et qu'il créait des difficultés, 
sans rapporter en contre-partie les richesses escomptées 
par la doctrine impérialiste. 


LE DÉCOUPAGE DE LA CARTE 


Il semblait facile aux gens des bureaux de Paris d'’at- 
teindre le lac Tchad. Et cependant, les militaires et les 
explorateurs français qui se lancèrent dans cette direc- 
tion entre 1890 et 1895 ne connurent que rarement le 
succès. Ainsi Paul Crampel, qui projetait de naviguer sur 
le lac, mais qu'on disait drogué et brutal, fut-il assassiné 
en avril 1891 dans le Dar-Kouti. En 1892, le commandant 
Monteil, venu du Sénégal, toucha le lac Tchad et remonta 
vers la Méditerranée ; mais sa réussite ne fut pas exploi- 
tée politiquement. Par le sud, le lieutenant de vaisseau 
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Mizon ne put dépasser le Mayo Kébbi en 1892 à cause 
de la pression de la puissante Royal Niger Company, 
détentrice de la puissance britannique dans la région. La 
même année, Casimir Maistre explorait le pays sara. 

Mais nul compte ne fut tenu de ces expéditions. Les 
diplomaties européennes, et singulièrement, dans le cas 
du bassin tchadien, la France, la Grande-Bretagne et 
l’Allemagne, décidèrent de tracer des frontières sur le 
papier avant d'occuper matériellement les territoires 
attribués. 

Dès 1890, la Grande-Bretagne imposait à la France la 
célèbre ligne qui joignait Say, sur le Niger, à Baroua, 
sur le lac Tchad. C'était, en gros, le 14° parallèle, et cette 
limite reléguait la France dans le sahel, sans lui inter- 
dire, toutefois, de faire converger des missions vers le 
lac. Le 15 novembre 1893, les Anglais s'entendaient avec 
les Allemands pour tracer une ligne joignant Yola, sur la 
Bénoué à Dikoa, et touchant le lac Tchad à trente-cinq 
minutes à l’est de Kouka. Cette convention, que Del- 
cassé jugeait vexante, était très intéressante pour l’Alle- 
magne qui se ménageait un accès aux rives sud du lac 
sans jamais y avoir envoyé un explorateur, du moins 
depuis le Congrès de Berlin. 

À l'est du Bornou, il fallait alors délimiter les posses- 
sions françaises et allemandes. Menées à Berlin, les négo- 
ciations durèrent plusieurs mois et aboutirent, le 15 mars 
1894 au tracé du « bec de canard » (1), zone comprise 
entre le 14° méridien et Miltou d’une part, et entre le 
10° parallèle et le Chari d'autre part (cf. carte). 

Pendant que les trois missions françaises essayaient 
de faire leur jonction au lac Tchad (voir plus loin), les 
tractations européennes allaient bon train : le 14 juin 
1898, la ligne Say-Baroua était précisée, et le 21 mars 
1899, les accords franco-anglais de Londres, consécutifs 
à l'incident de Fachoda, établissaient un modus vivendi 
pour les confins soudanais : le bassin du Nil serait pour 
l’Angleterre ; le bassin du Tchad serait pour la France. 

Cette diplomatie de la règle et du crayon aurait tout 


(1) Bernard Lanne, 1977, p. 13. 
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Carte 2. 
Les frontières avant 1900. 


aussi bien pu cadastrer la lune : il fut entendu qu'entre 
le 11° et le 15° parallèle, la frontière passerait quelque 
part entre le Ouaddaï qui serait français, et le Darfour 
qui serait anglais. Mais comme personne n'avait une idée 
très précise des réalités géographiques et politiques du 
terrain, il fut admis qu’un no-man’s-land de deux cents 
kilomètres de large (entre les 21° et 23° méridiens) et de 
quatre cents kilomètres de long (entre les 11° et 15° 
parallèles) serait maintenu jusqu’à plus ample informa- 
tion. 

Au nord du 15° parallèle, Français et Britanniques choi- 
sirent l'intersection du tropique du Cancer et du 16° méri- 
dien comme point de référence. De là, une ligne droite 
partant vers le sud-est devait rejoindre le 24° méridien 
en un point d’abord laissé à l'appréciation du dessinateur. 
Ce méridien faisait frontière jusqu’à ce qu'il traverse 
le 15° parallèle. 


Ces multiples découpages ne semblaient guère sérieux. 
Ils furent ultérieurement maintes fois modifiés, mais les 
nouveaux tracés furent tout autant dictés par les réali- 
tés politiques de Londres, Paris et Berlin, et jamais 
par des considérations ethniques ou socio-économiques 
locales. 

Une autre constatation s'imposait à la veille de 1900 : 
les décisions prises en 1885 à Berlin n'étaient guère res- 
pectées, notamment par la Grande-Bretagne et l’Allema- 
gne. Dans les Annales de Géographie, H. Schirmer s'éton- 
nait en 1895 : « Pourquoi, demandera-t-on, n’a-t-on pas 
fait valoir les droits acquis par l’héroïque persévérance 
du lieutenant Mizon ? Pourquoi avoir abandonné le pla- 
teau au sud de Ngaoundéré, où pas un Allemand n’a 
inscrit sa trace, et une partie de cette Sanga, notée toute 
entière sur les cartes par des mains françaises ? (...) C'est 
là un effet de ce petit jeu de hasard auquel s’est tant 
complue la diplomatie européenne, et qui consiste à se 
partager un morceau d'Afrique avant de savoir ce qu'il 
contient » (2). 


(2) Schirmer, 1895, p. 497. 


62 


LA CONQUÊTE FRANÇAISE 


Toutefois, le traité de Berlin a été assez bien appliqué 
par la France ; ainsi est né le Tchad actuel, lors de la 
dernière étape d'une gigantesque entreprise, marquée par 
de hauts faits d'armes et des incidents moins glorieux. 

La France, en effet, avait récupéré St-Louis du Sénégal 
en 1818 : rien ne l’empêchait d'envoyer un corps expédi- 
tionnaire vers l’est, où la route était libre sur des mil- 
liers de kilomètres, sauf au nord du Bornou anglais où la 
limite Say-Baroua ne pouvait être débordée. 

La France possédait également l'Algérie depuis 1830, 
et pouvait envisager d'organiser une mission transsaha- 
rienne pour faire jonction avec la précédente. Enfin, elle 
occupait depuis 1858 les territoires côtiers du Gabon et, 
depuis Brazza, la rive droite du Congo ; il ne restait 
plus qu’à organiser une autre expédition qui gagnerait le 
nord pour assurer la continuité spatiale de l’Empire 
français. Ce qui fut fait. 

À Paris, cette ambition, que le général Meynier appel- 
lera plus tard « le Grand Dessein National », était encou- 
ragée par la Société de Géographie que présidait le baron 
Hulot, et par le Comité de l'Afrique Française animé par 
Auguste Terrier. Des mécènes se faisaient connaître, 
comme M. Renoult des Orgeries qui attribua un legs 
important à la mission saharienne. 


1. La course au Tchad 


Trois missions furent donc organisées. Le sous-secré- 
taire d'Etat aux colonies, E. Etienne, dans ses instruc- 
tions aux trois chefs, n’ordonnait pas formellement leur 
jonction, mais chacun des participants avait à cœur de 
la réaliser. 


— La mission du Congo fut confiée à Emile Gentil. 
D'origine lorraine et ardent patriote, Gentil rêvait de 
donner à la France un grand Empire colonial pour 
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compenser la perte de sa province natale. Dès 1897, il 
avait reconnu la route du lac Tchad et son expédition 
avait eu un grand retentissement. Pour la circonstance, 
il avait fait porter à dos d'homme et en pièces détachées 
un bateau d'acier de dix-huit mètres de long et quatre 
mètres de large et disposant d’une machine à vapeur : 
le Léon-Blot. Cette canonnière avait été reboulonnée 
après les chutes de la Nara et, à partir du 8 juin 1897, 
avait descendu le Chari, escortée par deux baleinières. Ces 
embarcations firent grosse impression sur les populations 
riveraines, étonnées par le bruit, la fumée et la vitesse 
à laquelle elles se déplaçaient. Car Emile Gentil était 
très pressé d'atteindre le lac Tchad. Pour rencontrer à 
Massénia le Mbang Gaourang du Baguirmi, il emprunta 
le Bahr-Erguig, profitant des hautes eaux de septembre 
1897. Il put y conclure un traité de protectorat qui est 
considéré comme le premier acte politique de la coloni- 
sation du Tchad : il laissait un résident français à Mas- 
sénia, envoyait mille soldats baguirmiens en instruction 
militaire à Brazzaville, et les douze plus valeureux guer- 
riers se rendraient en France pour y représenter leur 
souverain. 

Poursuivant son chemin, Gentil effraya les garnisons 
rabistes au passage devant Kousséri et Goulfeï, et attei- 
gnit le lac Tchad le 1 novembre 1897. Personne n'était 
au rendez-vous car Cazemajou avait été assassiné à 
Zinder. Il fit donc demi-tour rapidement car il craignait 
une pénurie de bois pour sa chaudière, et une contre- 
attaque de Rabah. Le 13 décembre 1897, il était de retour 
à Gribingui. Ce n'était qu’un préambule à la grande expé- 
dition. 


— La mission Afrique Centrale embarqua à Bordeaux 
le 15 juillet 1898 sous les ordres du capitaine Voulet, 
secondé par le lieutenant Chanoine. Elle s’élança vraiment 
vers le lac Tchad le 1% janvier 1899 au départ de la petite 
ville hausa de Sanssanné, à proximité de la ville actuelle 
de Niamey. Très vite, il apparut que cette mission était 
commandée par « des jeunes chefs au caractère absolu, 
qui tenaient des raisonnements « à l’allemande » sur les 
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avantages de la terreur pour rendre les conquêtes plus 
faciles, prétextant que la vraie guerre humanitaire est la 
plus rapide, donc la plus impitoyable. » La mission Afri- 
que centrale se signala rapidement par des méthodes 
cruelles dont on veut bien croire qu'elles furent l'excep- 
tion dans les guerres de conquête. Après le « drame de 
Dankori » (14-17 juillet 1899) au cours duquel Voulet, 
Chanoine et le colonel Klobb qui était venu enquêter 
sur ces pratiques, trouvèrent la mort, l'expédition fut 
reprise en main par le capitaine Joalland et le lieutenant 
Meynier. Trois mois plus tard, la mission atteignait le 
lac Tchad à Woudi (23 octobre 1899) sans avoir attendu 
à Zinder le commandant Lamy qui en ressentira une cer- 
taine amertume. 


— La mission saharienne naquit de la rencontre d'un 
colon d'Algérie passionné d’exploration, Fernand Fou- 
reau, et d’un officier de l’armée d'Afrique pétri de quali- 
tés militaires, le commandant Lamy. Au départ de Ouar- 
gla, en octobre 1898, elle comptait, en plus des deux chefs, 
dix officiers, quatre civils, deux cent soixante-quinze 
tirailleurs et spahis, et une soixantaine de Chambaa, 
nomades algériens engagés comme guides et convoyeurs 
des sept cents chameaux rassemblés pour la caravane. 
L'organisation de l'expédition souffrit de l'indiscipline 
des Chambaa, et cent soixante chameaux périrent dans 
le Tanezrouft. Les Touareg se gardant bien d'aider la 
colonne, il ne restait plus que cent cinquante bêtes à In- 
Azzaoua. Pourtant, le commandant Lamy se prétendait 
musulman pour s'attirer la sympathie des nomades : 
« Il s'est soumis, écrit le capitaine Rebeill dans son 
carnet de route, avec une exactitude ponctuelle pendant 
les vingt-huit jours du carême au jeûne du Ramadan, 
malgré les fatigues de la route. Il a encore accentué 
cette manifestation d’orthodoxie coranique en portant 
constamment deux chapelets musulmans ; l’un autour du 
bras gauche est celui d’affilié à l'ordre de Si Abd-el Kader 
Djillali, l’autre, qu’il égrène volontiers pendant les pala- 


(3) Meynier, 1947, p. 9. 
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bres avec les indigènes, est celui de l’ordre de Si Ahmed 
Tidjani, un beau chapelet d'ambre jaune, orné de pom- 
pons jaunes. Mais les naïfs seuls pouvaient s'y tromper, 
et je crois les Touareg et les Chambaa beaucoup trop 
roués pour s'être laissé prendre à ces simagrées ». 

Puis se posa le problème de la nourriture qu'il fallait 
parfois arracher de force dans les villages, Une sorte 
de guerre sainte fut décrétée par les Touareg, tandis que 
les sultans d’Agadés et de Zinder tentaient de brouiller les 
pistes. La petite troupe, « dépenaillée, mais glorieuse », 
arriva enfin à Zinder le 3 octobre 1899. 

Le convoi fut réorganisé, et Lamy décida de descendre 
au sud de la Komadougou, donc d’enfreindre les instruc- 
tions gouvernementales en pénétrant en territoire anglais. 
Il prit prétexte de la demande que lui avait adressée le 
sultan du Bornou de l’aider à se débarrasser de Rabah. 
Mais il rebroussa chemin avant d'atteindre Kouka, 
et remonta vers le lac Tchad où l'expédition parvint le 
21 janvier 1900. Peut-être avait-il le secret espoir de pla- 
cer entièrement le lac dans la zone d'influence française. 


Entre les trois missions, la jonction était proche, car 
Gentil remontait à nouveau vers le nord. Mais Rabah 
avait très mal pris le traité conclu entre la France et 
Gaourang. Il avait dévasté le Baguirmi, obligeant le 
Mbang et le résident français Prins à se réfugier à Kouno. 
Bretonnet, qui assurait alors l'intérim de Gentil, joua, 
semble-t-il la carte de sa propre carrière et voulut s’occu- 
per personnellement de Rabah. « Plus jeune dans l’admi- 
nistration que Gentil, alors qu'il avait été son ancien 
dans la marine, il pensait pouvoir faire rapidement la 
preuve de ses qualités et de son mérite, et rattraper, par 
un avancement plus rapide, un retard dans sa carrière 
auquel il était sensible. C'est peut-être Ià le départ de 
certains réflexes brutaux qui nuiront à sa mission et la 
mèneront à l'échec » (4), Il n’attendit pas les renforts, 
et sa petite troupe fut exterminée sur les rochers de Niel- 
lim le 17 juillet 1899. Gentil arriva trop tard, mais décida 


(4) Boisson, 1966, p. 62. 
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de fonder un poste d'arrière garde à Kokaga qui prit 
le nom de Fort-Archambault (16 août 1899). On y orga- 
nisa la contre-offensive contre Rabah, qui débuta par la 
bataille de Kouno (29 octobre 1899), considérée comme 
une victoire, mais où les Français perdirent la moitié de 
leurs effectifs dans des circonstances qui donnèrent lieu 
à de nombreuses critiques. 

Le 10 janvier 1900, Meynier atteignait Fort-Archam- 
bault après une chevauchée de sept cents km en dix-huit 
jours, à la demande de Joalland qui ne se sentait pas en 
sécurité au sud du lac Tchad. Il fallait absolument faire 
la jonction le plus vite possible, et Gentil s'y employa. 
Au nord, Joalland se porta à la rencontre de Lamy qu'il 
rejoignit le 18 février à Dibinentchi, Les deux missions 
s'installèrent d’abord face à Goulfeï, sur la rive droite, 
puis franchirent le Chari à Mara, qui était en principe 
en territoire allemand, pour se poster à proximité de 
Kousséri où Rabah disposait d’une cité fortifiée. Il y eut 
de nombreuses escarmouches jusqu’à l’arrivée de la mis- 
sion Gentil, le 21 avril 1900. Dès le 22, l'attaque fut 
déclenchée. Rabah et Lamy y trouvèrent la mort et les 
rabistes battirent en retraite. 

La bataille de Kousséri devait avoir un immense reten- 
tissement. Sur place, elle fut ressentie comme l'épisode 
majeur de la conquête, Dans son rapport, Gentil décrivit 
ainsi le moment où il prit conscience de l'importance 
du succès : 

Nous causions des divers incidents du combat, quand 
deux tirailleurs, s’avançant vers moi, me dirent : 

“Rabah est mort...” 

Depuis tant d'années, on m'’annonçait cette mort, tou- 
jours démentie, et je crus à un faux bruit et, haussant les 
épaules, je leur répondis : 

“Eh bien s’il est mort, apportez-le-moi. ” 

Les deux tirailleurs s’en vont et, dix minutes après, 
reviennent avec une tête fraîchement coupée. “ Voilà 
Rabah.” 

De suite, j'appelle Samba Sall, qui a vu de près le 
conquérant soudanais, puisqu'il a été son prisonnier 
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après Niellim. Je l’interroge : “ Oui, me répondit-il, c'est 
la tête de Rabah” » (5). 


L'émotion et le recueillement sont de mise quand on 
enterre les morts du côté français. Il y a trois européens 
(le commandant Lamy, le capitaine de Cointet et le ser- 
gent Rodier) et dix-sept hommes de troupe que, dira 
Rebeill « la mort avait confondus avec leur chef et élevés, 
de simples Nègres qu'ils étaient, pour la plupart, à la 
dignité des soldats français tombés au Champ d’Hon- 
neur ». 

Rien ne pouvait désormais, croyait-on, s'opposer à la 
puissance militaire des Français, du Haut-Chari au lac 
Tchad. 


Conformément au traité de Berlin, la France venait 
donc de réussir la jonction entre ses possessions du 
Maghreb, d'Afrique occidentale et du Congo. L'occupa- 
tion du territoire qui servait de charnière à l'édifice ne 
faisait, en fait, que commencer ; elle allait nécessiter 
de longs efforts et d’autres combats. Mais il n'est pas 
inutile de s'arrêter un instant pour méditer sur cette 
triple épopée, et pour rappeler que, si le gouvernement 
français souhaitait secrètement la réussite de cette 
entreprise, il n'avait pas formellement ordonné de pour- 
suivre l'objectif. Les hommes politiques français ont 
davantage suivi les militaires qu'ils n’ont suscité leurs 
actes de bravoure. 

D'ailleurs, à l'époque, l'information circulait très len- 
tement, et lorsque les instructions parvenaient au cœur 
de la savane, elles n'avaient parfois plus lieu d’être. Dans 
l’autre sens, l'opinion publique n’apprenait les nouvelles 
qu'avec beaucoup de retard, et lorsqu'elle s’indigna des 
atrocités commises par Voulet et Chanoine, la mission 
Joalland-Meynier était déjà en vue du lac Tchad. Ce déca- 
lage dans le temps empêcha Lamy de faire attendre la 
mission Afrique centrale à Zinder, mais lui permit de faire 
un crochet en territoire britannique. De même Bretonnet 


(5) Cité par Gentil, 1971, p. 118. 
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prit-il la liberté d'attaquer Rabah sans attendre les ren- 
forts. 

Aussi notre hypothèse s’affirme-t-elle : dans cette par- 
tie de l'Afrique, quelques militaires persuadés de défen- 
dre une noble cause, mais également avides de succès 
et de raids audacieux, ont véritablement écrit l’histoire. 
Les gouvernements français qui ont dû assumer cet 
héritage, ainsi que les puissances d'argent, ne pouvaient 
fournir en 1900, aucune justification économique cohé- 
rente et sérieuse à la possession d’un tel Empire. S'il y 
avait quelques arrière-pensées d'exploitation de type 
colonial, elles ne concernaient certainement pas un ter- 
ritoire comme celui du Tchad où quelques commerçants 
seulement (de Behagle et Mercuri) s'étaient aventurés. 
On ignorait presque tout de ses potentialités, mais on 
observait déjà sur la carte qu'il était profondément 
enclavé. 

Mais, bien que rares, les commerçants français avaient 
joué un certain rôle dans la conquête du Tchad. Ferdi- 
nand de Behagle, en particulier, s'était singularisé par ses 
prises de position et son audace. Ancien administrateur 
en Algérie, membre de la mission Maistre, il avait ensuite 
volé de ses propres ailes, et passait pour favorable à 
un accord politique avec Rabah. Ainsi écrivait-il que 
« l'Islam était un échelon nécessaire entre la société 
fétichiste et la nôtre. » Soutenu par le Comité de l’Afrique 
Française pour son projet « Du Congo à la Méditerra- 
née », largement subventionné par le Ministère des Colo- 
nies, il sillonna néanmoins le Tchad en marge des mis- 
sions officielles, critiquant souvent les autorités fran- 
çaises en place. Il fut d’ailleurs accusé d’avoir dirigé 
l'artillerie de Rabah contre Gentil à Kouno. Il finit pendu 
à un crochet de boucher à Dikoa en 1899, sur l’ordre de 
Rabah dont il était le prisonnier depuis plusieurs mois. 

Son adjoint, Toussaint Mercuri, eut une carrière plus 
longue mais relativement mouvementée : il s'installa 
à Ndélé auprès de Mohammed el-Senoussi, et y fut, selon 
l'époque, considéré comme représentant officiel de la 
France ou comme vulgaire commerçant. 

De Behagle et Mercuri auraient fort bien pu réussir 
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à traiter avec Rabah, puisque les Anglais y parvinrent, 
et le gouvernement français les aurait certainement sui- 
vis dans cette voie. Que seraient alors devenues les fron- 
tières du Tchad ? La question mérite d'être posée quand 
on lit ce qu'écrivait de Behagle en 1893 : « Le che- 
min de fer de la côte occidentale d'Afrique (sous-entendu 
Pointe-Noire) au Stanley Pool (Léopoldville), point ter- 
minus de la navigation fluviale du Congo, n'est qu'une 
entreprise d'intérêt congolais et non soudanien. L'Algérie 
reste donc la seule véritable base sur laquelle viendra 
s'appuyer tout le commerce du bassin central de l’Afri- 
que » (6). 


2. L'occupation du territoire 


Il fallait pacifier le Tchad et l’administrer, pour res- 
pecter la règle du jeu édictée à Berlin. Or, il apparut 
très vite à ce sujet que la bataille de Kousséri n'avait pas 
résolu tous les problèmes. 

Il revenait au capitaine Robillot la tâche de se débar- 
rasser des fils de Rabah, et notamment de Fad-el-Allah. 
Il dut, pour cela, pénétrer en territoire allemand, tandis 
que Fad-el-Allah demandait la protection des Anglais au 
Bornou. Malgré les complications diplomatiques, une 
colonne française anéantit les restes de l’armée rabiste le 
23 août 1901 à Goujba. Soulagés, les Allemands purent 
occuper le nord du Cameroun actuel, et Destenave accueil- 
lit l'officier chargé de prendre possession du territoire 
en ces termes : « Je suis heureux, capitaine, que nos vic- 
toires aient facilité votre installation sur les territoires 
conquis par nos troupes. » 

Pendant ce temps, l'agitation sénoussiste avait gagné 
le Kanem, et plusieurs opérations furent nécessaires pour 
réduire la zaouïa de Bir-Alali le 20 janvier 1902. Le pro- 
blème de la Senoussiya demeurera entier malgré cette 
victoire jusqu’à la prise d’Aïn-Galakka en novembre 
1913. 


(6) Behagle, 1893, p. 3. 
70 


Cet intermède entre le Tchad d'Emile Gentil et celui 
de Victor-Emmanuel Largeau fut également marqué par 
le projet du commandant Gouraud, qui essaya de démon- 
trer que le véritable débouché du lac Tchad passait par 
Zinder et le Sénégal et non pas par le Congo. Cette idée, 
due à l’origine au colonel Péroz quand il commandait 
le cercle de Zinder, aurait pu voir le jour si le gouverneur 
de l’AOF, le docteur Ballay, ne s'y était opposé, craignant 
de retrouver sur son territoire les problèmes de portage 
qui créaient des difficultés au Moyen-Congo. Si la partie 
sahélienne du Tchad avait ainsi été incluse dans un 
ensemble géographique plus homogène, le déchirement 
aurait-il eu lieu ? Seule, une ligne télégraphique contour- 
na le lac Tchad par le nord : c'était la « poste-Dakar ». 


Ce sont donc bien quelques hommes qui ont fait le 
Tchad tel qu'il est, et Victor-Emmanuel Largeau y a 
apporté une très importante contribution puisqu'il y fut 
presque sans cesse présent jusqu'en 1915. 

Il prit son premier commandement en 1902 et hérita 
d’un pays sans frontières, où la plupart des ethnies res- 
taient insoumises. Il lui fallait donc contrôler le Ouad- 
daï, le Kanem et ses marges septentrionales ; il lui fallait 
aussi réprimer les esclavagistes parmi lesquels Gaou- 
rang, Mbang du Baguirmi, et Mohammed el-Senoussi de 
Ndélé, bien qu'’alliés de la France, se montraient les plus 
zélés. 


Le Tchad était à l’époque divisé en deux : la première 
région, sur la rive gauche du Chari, était peuplée de 
Kirdi que l’on espérait pouvoir administrer de Fort- 
Archambault. La deuxième région lui faisait pendant sur 
la rive droite et s’étendait jusqu’à Bir-Alali ; le poste 
militaire, créé en face de Kousséri et baptisé Fort-Lamy 
était la capitale de cette vaste circonscription aux limites 
imprécises. Le trafic des esclaves était encore le lien 
essentiel entre ces deux régions. 


À Paris, une fois calmée la période d’euphorie qui avait 
suivi la victoire de Kousséri, le gouvernement semblait 
se désintéresser de l'Afrique centrale, et n'était pas dési- 
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reux de s'engager plus avant. Il limitait les subsides et 
Largeau devait se contenter des impôts qu'il levait auprès 
des sultans. 

Ses subordonnés sillonnaient la première région pour 
en tracer les cartes et pour intercepter les convois d’es- 
claves. A cette occasion, le capitaine Loefler crut décou- 
vrir que le Logone coulait une partie de l'année vers 
le Mayo-Kébbi et qu'en conséquence on pouvait ainsi 
rejoindre la mer par la Bénoué et le Niger. Le Ministère 
des Colonies envisagea alors la possibilité d'abandonner 
la deuxième région et de limiter la colonisation à la rive 
gauche du Chari. 

La mission Lenfant, dotée d'importants moyens, s’ins- 
crivit dans ce contexte. Dans la préface de son ouvrage 
dédié à Gaston Doumergue, Maurice Albert en dégageait 
l'idée directrice : « Point n'est besoin d’être géographe, 
hydrographe, tacticien ou cotonnier pour comprendre 
Lenfant : il devine et nous annonce, pour protéger la 
France d'erreurs inutiles, et de déceptions certaines, l’ave- 
nir du Tchad, qui recule et reculera sans cesse jusqu'à 
l'heure où les sables du Sahara, où les molécules sili- 
cieuses, viendront, portées par la brise, transformer ces 
pays arides en dunes brûlantes » (7). 

Il fut donc fortement question d'abandonner Fort- 
Lamy et les rives du lac Tchad, d'autant plus que le ravi- 
taillement du poste reposait sur le portage dont le régime 
sévère fit scandale et indigna l'opinion française. De fait, 
de l’'Oubangui au Gribingui, on réquisitionnait les hom- 
mes pour acheminer le matériel et les vivres nécessaires 
aux troupes de Fort-Lamy. Les populations, qui avaient 
accueilli les Français en libérateurs, les fuyaient désor- 
mais. 

Mais choisir la voie du fleuve Niger supposait des 
accords avec les Allemands du Cameroun et les Anglais 
du Bornou. Malgré l'affaire du portage, il fut décidé de 
poursuivre les reconnaissances vers le nord et vers le 
Ouaddaï sous les ordres du commandant Gouraud, et de 
conserver la voie du Congo. De Brazzaville, Emile Gentil 


(7 Lenfant, 1905. 
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donnait aux militaires des instructions destinées à faci- 
liter une véritable emprise administrative et économique. 
Il écrivait, le 9 juin 1906 : 

« Si, depuis 1900, un effort a été poussé dans le 
domaine des études économiques des pays soumis désor- 
mais au régime des concessions — il s'agissait essentielle- 
ment du Congo, de l’Oubangui et du haut-Chari — par 
contre les commandants de région ont, pour la plupart, 
perdu l’habitude, au milieu de multiples préoccupations, 
d'envoyer au chef-lieu des renseignements sur les mœurs 
et coutumes indigènes. Or, dans un pays neuf et primi- 
tif, où subsistent encore les pratiques les plus condam- 
nables, l’anthropophagie et les sacrifices humains dans 
le Moyen-Congo, les empoisonnements fétichistes, l’escla- 
vagisme et la traite dans le haut-pays, nous devons 
connaître très exactement l'étendue du mal pour l’enrayer 
et protéger ainsi les indigènes, collaborateurs indispen- 
sables » (8). 


Ainsi allaient être appliquées des méthodes qui seraient 
respectées jusqu'aux indépendances. Mais ceci n'était 
valable que pour les zones en apparence calmes et contrô- 
lées. Or, la situation sur le terrain était loin d’être satis- 
faisante, et les moyens dont disposait l’administration 
coloniale française étaient maigres. En 1905, le capitaine 
Cornet résumait assez bien la situation : 


« Au sud sont des pays fétichistes, très peuplés, peu 
armés et peu connus encore ; à l’ouest sont le Bornou et 
l’Adamaoua occupés par l'Allemagne ; sur le Chari, le 
sultanat de Ndélé, celui du Baguirmi et le canton du 
Kanem dans lesquels notre occupation est acceptée ; à 
l'est, le sultanat du Ouaddaï dont le chef n’a pas renoncé 
à nous reprendre la vallée du Chari ; au nord, le désert 
avec les oasis du Borkou, du Tibesti, de Koufra, occu- 
pées par les garnisons sénoussistes que notre prédomi- 
nance au Tchad inquiète. 

« Ouaddaïens et Senoussistes, poursuit Cornet, pren- 


(8) Cité par Gentil, 1971. 
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nent fréquemment l'offensive contre nous et forment des 
expéditions ou rezzous. S'ils attaquent rarement nos 
postes, ils réussissent en revanche à emmener en capti- 
vité chaque année des centaines de nos administrés et 
à ravir de nombreux troupeaux. Paix au sud et à l'ouest, 
guerre au nord et à l’est, telle est en résumé la situation. 

« Pour faire face à ces dangers (Ouaddaïens et Senous- 
sistes sont armés de fusils à tir rapide), le commandant 
du territoire du Tchad dispose de quatre compagnies 
sénégalaises, soit mille hommes en chiffres ronds, répar- 
tis ainsi: deux compagnies sur la frontière et face au 
Ouaddaï, à Melfi et Yao ; une compagnie à Mao, face aux 
sénoussistes du nord ; une compagnie à Fort-Lamy, en 
réserve, détachant des garnisons sur le Logone, à Laï, 
et sur le Haut-Chari, à Fort-Archambault. L'escadron et 
la section d'artillerie sont sur la frontière du Ouaddai. 
Enfin, deux cents miliciens, placés dans les garnisons de 
moindre importance, sont recrutés parmi les races du 
pays. 

« L'administration du territoire est confiée aux qua- 
tre commandants de compagnie. Fort-Archambault et 
Laï forment deux cercles supplémentaires. Des résidents 
sont établis auprès des sultans du Kouti et du Baguirmi 
à Ndélé et Tchekna (Massénia). 

« Pour relier tous ces postes, on utilise les sentiers 
indigènes et les fleuves. Le Chari et le Logone sont navi- 
gables presque toute l’année pour de petites embarca- 
tions. Une flottille de deux canonnières et d’une quaran- 
taine de baleinières d'acier et chalands transporte le per- 
sonnel et les approvisionnements. Le service postal est 
assuré à la fois par le Congo et par le Soudan, mais il 
faut compter trois mois pour qu'une lettre envoyée d’Eu- 
rope parvienne à destination » (9). 


Au moment où Largeau revint à la place de Gouraud 
(1906), il fallait donc préciser le tracé des frontières, 


régler le problème du Ouaddaï et faire face à la menace 
senoussiste, En octobre 1906, le capitaine Bordeaux s’ap- 


(9) Cornet, 1910, pp. 19-20. 
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procha à soixante-dix kilomètres d’Abéché, mais Largeau 
préférait attendre d’avoir des moyens suffisants pour 
attaquer, d'autant plus que le sud sara et daye était loin 
d'être complètement soumis. Ses officiers poussèrent des 
reconnaissances jusqu’au Borkou et dans l’Ennedi, espé- 
rant pouvoir isoler le sultan Doudmourrah à Abéché. 
Mais la forteresse d’Aïn-Galakka n'était toujours pas 
tombée. 

La prise d’Abéché (2 juin 1909) fut une surprise, car le 
capitaine Fiegenschuh avait légèrement outrepassé les 
ordres. Il fut d’ailleurs peu après écrasé par les Mas- 
salit à Bir-Taouil. Le manque de moyens continuait à 
gêner la pénétration française, qui subissait un nouveau 
revers à Doroté (9 novembre 1910) où le lieutenant- 
colonel Moll trouva la mort. 


Largeau revint pour la troisième fois au Tchad en 
1911. La France avait entre-temps retrouvé ses positions 
au Ouaddaï. Dès janvier, le sultan de Ndélé, Mohammed 
El-Senoussi, qui poursuivait son trafic d'esclaves, fut 
tué et Largeau eut les mains libres dans cette zone, qui 
fut d'ailleurs attribuée à l’Oubangui-Chari. Il ne restait 
pratiquement plus qu’à régler les problèmes des contrées 
musulmanes, où la solidarité islamique n'était peut-être 
qu’un vernis, mais aussi une arme redoutable. « Si l'on 
veut se rappeler, écrivait Largeau le 4 octobre 1911, que 
les Massalit combattent aux cris de « Allah! Allah! » 
après s'être enivrés de bière de mil, et en se promettant 
de manger les cadavres de leurs adversaires, dont les 
peaux seront transformées en outres, on sera fixé sur la 
valeur du facteur islamique. » 

Au sud, la pacification était presque achevée : Moïs- 
sala était occupée en 1911, et le pays sara ne connaîtra 
plus que quelques soulèvements que les militaires attri- 
bueront à un fanatisme distillé par les féticheurs. 

À l’est, Doudmourrah se rendit en octobre 1911. Tandis 
qu'un accord franco-allemand réduisait les possessions 
françaises sur la rive gauche du Chari (voir plus loin), 
Largeau préparait l'ultime offensive contre le nord, et 
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s'emparait d’Aïn-Galakka le 27 novembre 1913. Zouar fut 
occupée peu après. 

La déclaration de guerre allait mettre un terme à la 
grande entreprise d'occupation française sur le territoire 
du Tchad. Celle-ci avait été pratiquement menée à bien. 
Le problème des frontières devenait prépondérant, et 
l'essentiel de l'argumentation allait être puisé dans les 
conséquences de la guerre européenne de 1914-1918. 

Il avait donc fallu une quinzaine d'années pour occuper 
le Tchad et pour en assurer la pacification, certes toute 
relative. La fin de cette période fut marquée par une 
intervention globalement plus pressante de la part du 
gouvernement français auprès des administrateurs mili- 
taires. Même si quelques bouillants capitaines poussè- 
rent parfois plus loin qu'il leur avait été demandé, Lar- 
geau demeura aux ordres de Paris et dut souvent modérer 
l’ardeur de ses officiers. Il connaissait mieux que qui- 
conque la précarité des moyens dont il disposait. 

L'influence métropolitaine s'était surtout fait sentir à 
partir de 1905. Il y eut simultanément le scandale du 
portage et la mission Lenfant, qui eurent d'importantes 
retombées en France. L'information circulait plus vite, 
et certains milieux politiques ou économiques avaient 
peut-être pris conscience du gigantisme de cet Empire 
colonial. Les atrocités du portage n'auraient peut-être 
pas ému l'opinion à ce point s'il n'avait pas existé un 
groupe de pression défavorable à l'occupation de la rive 
droite du Chari. 

Si les conclusions du rapport Lenfant, confirmées plus 
tard par le général Tilho qui démontra, à tort, la capture 
prochaine du Logone par la Bénoué, avaient emporté la 
décision, le territoire ainsi mutilé aurait peut-être été 
plus viable. Ses limites servent encore de nos jours à 
renforcer la revendication séparatiste de certains respon- 
sables du sud. Mais que serait-il advenu de la deuxième 
région ? 
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3. Les frontières 


Entre 1900 et l'Indépendance, un certain nombre de 
nouveaux accords passés entre la France d’une part, 
l'Angleterre et l'Allemagne d'autre part, ont donné des 
frontières définitives (?) au territoire du Tchad. 


La frontière franco-allemande avait été rectifiée à la 
suite des explorations conduites dans le Mayo-Kébbi, 
notamment par Moll : le tracé fut affiné, la ligne droite 
abandonnée au profit de limites ressemblant davantage 
à des frontières naturelles telles qu'on les imaginait en 
Europe (collines, fleuves, etc.). La France perdait une 
zone située à l'ouest de Baïbokoum, mais récupérait le 
bout du « bec de canard » au sud de Bousso (Convention 
de Berlin du 18 avril 1908). 

Il est bien évident que ces traités ne tenaient aucun 
compte de l’environnement ethnique, et qu'en plusieurs 
endroits, des populations homogènes étaient coupées en 
deux. Les missions de délimitation étaient surtout com- 
posées de topographes, et rares étaient les ethnologues. 
D'ailleurs, les réalités du terrain n'étaient pas toujours 
prises en considération, et les Allemands échangèrent 
leur feu vert au protectorat français sur le Maroc contre 
la région située à l'ouest de la ligne Bongor-Laï-Goré. 
Par la Convention du 4 novembre 1911, le « Grand Came- 
roun » apparaissait sur les cartes d'Afrique centrale. 

Cette frontière ouest fut modifiée une dernière fois à 
la suite de la première guerre mondiale. « Largeau, écri- 
vait Ferrandi, n'était pas partisan d'étendre la guerre 
européenne à ces lointaines régions d'Afrique. Il consi- 
dérait que la lutte y serait sans influence sur le sort 
général de la guerre ; et qu’elle aurait, par contre, l’incon- 
vénient de montrer aux Noirs nos procédés de combat, 
et de diminuer le prestige de la race blanche à leurs 
yeux. » Toutefois, Largeau attaqua Kousséri trois semai- 
nes après la déclaration de guerre, mais ne s’en rendit 
maître que le 20 septembre 1914, tandis que les troupes 
françaises ne délogèrent les Allemands du Mandara qu'en 
1916. Le traité de Versailles, verdict du conflit, restitua 
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Teogique du Cour 


Carte 3. 
Les frontières après 1900. 


à la France ce qu'elle avait perdu en 1911. Entre le lac 
Tchad et Baïbokoum, la frontière actuelle date donc du 
28 juin 1919. 


Avec l'Angleterre, il fallait revoir le problème des 
limites entre le Ouaddaï et le Darfour, où le tracé de la 
frontière nord demeurait fantaisiste. Aussi, la convention 
franco-anglaise du 8 septembre 1919 précisa-t-elle l'angle 
que devait faire cette ligne avec le tropique du Cancer, 
de telle sorte qu’elle coupa désormais le 24° méridien 
à 19°30’ de latitude nord. Restait à meubler le no-man'’s- 
land entre Ouaddaï et Darfour, et la mission Grossard en 
fut chargée de 1921 à 1923. Un tracé détaillé fut proposé 
à l'agrément des deux parties, à l'exclusion des intéressés, 
et il fut sanctionné par la déclaration du 21 janvier 1924. 
Un bornage matérialisa la limite sur le terrain, comme il 
en avait été pour la frontière avec le Bornou anglais 
fixée à la suite de la mission Tilho par la convention de 
Londres du 29 mai 1906. 


Dans les années trente, le Tchad présentait donc, sur 
les cartes, une configuration proche de la réalité actuelle. 
Les décisions les plus tardives concernèrent les limites 
à l'intérieur même des possessions françaises. Mais 
entre le Tchad et le Niger, les discussions passaient par 
deux administrations distinctes : celle de l’AEF de Braz- 
zaville, et celle de l’AOF de Dakar. 

En 1912, dans la zone désertique qui s'étend au nord 
du lac Tchad, fut esquissée une limite qui remontait jus- 
qu’au 16° parallèle, et attribuait le Kanem au Tchad. En 
1916, cette ligne fut prolongée vers le nord-est selon un 
angle assez fermé qui laissait le Tibesti, Zouar et Bar- 
daï au Niger. Ce tracé fut rectifié en février 1930 pour 
donner la frontière actuelle, qui restitue le Tibesti au 
Tchad. 

Enfin, la limite entre l’'Oubangui et le Tchad, relevant, 
cette fois, de la même administration, fut très fréquem- 
ment modifiée. De 1925 à 1936, la plus grande partie 
du Tchad dit « utile », à l’ouest du fleuve Chari, fut pla- 
cée sous autorité oubanguienne. La frontière de 1934, 


79 


en particulier, amputait largement le Tchad du Mayo- 
Kébbi, du Moyen-Chari et du bassin du Logone. A partir 
du 28 décembre 1936, la frontière avec ce qui allait deve- 
nir la République centrafricaine fut définitive. 

Ainsi, la seule frontière contestée fut celle du nord. 
En 1931, l'Italie venait de s'emparer de Koufra et préten- 
dait faire descendre le sud-libyen jusqu'au lac Tchad. 
Bien qu'’excessifs, ces projets connurent un début de réa- 
lisation avec l'accord Mussolini-Laval de 1935, reconnais- 
sant à l'Italie une bande de cent mille kilomètres carré 
entre le tropique du Cancer et les Erdis. Cet accord n’a 
jamais été ratifié, mais la contestation s’est prolongée 
jusqu’à nos jours entre la Libye, qui occupe effective 
ment cette « bande d’Aozou » depuis 1973, et le Tchad, 
qui proteste contre cette invasion. 


Le Tchad est un accident historique. Il est né de quel- 
ques actes de bravoure accomplis par des soldats per- 
duadés de servir un grand dessein national, et de nom- 
breux traités signés, puis modifiés, et rectifiés dans les 
chancelleries européennes. On pourrait imaginer plu- 
sieurs fictions historiques : Lamy s'’installant au Bor- 
nou, de Behagle obtenant l'ouverture d’une liaison Alger- 
lac Tchad, les troupes françaises abandonnant Fort-Lamy 
et la rive droite du Chari à la Senoussiya et au Ouaddaiï. 
Certes, les perspectives auraient peut-être été meilleures 
pour un Etat plus étroitement sahélien, à l'image du 
Niger. Mais on ne refait pas l’histoire, et le Tchad doit 
maintenant vivre à l’intérieur du cadre que lui a légué la 
France, sauf s’il décide d’une stratégie nouvelle, pacifique 
ou militaire, pour résoudre ses problèmes. 


D'ailleurs, exception faite des prétentions libyennes sur 
la bande d’Aozou, aucune frontière n'est contestée : les 
pays voisins n’ont encore rien revendiqué, et les régimes 
successifs du Tchad indépendant n'ont guère eu de visées 
expansionnistes. 

Par contre, nul n'est satisfait de ce découpage ; car 
d'une part il consacre un enclavement que tout le monde 
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déplore, mais que personne n'essaie de résoudre ; et 
ensuite, il fixe des limites qui divisent des groupes ethni- 
ques par des séparations douanières. En tout état de 
cause, ces frontières n'ont été ni conquises par les armes 
tchadiennes, ni imposées dans le cadre d’un conflit pure- 
ment africain, ni même discutées par des Tchadiens. 


Il est donc difficile d’être nationaliste à l’intérieur d’un 
pays tracé par des étrangers. À plus forte raison quand 
ces limites ont été dessinées à la suite de marchandages 
liés à la politique européenne. A moins que l’occupa- 
tion coloniale ait permis de couler tous ces peuples si 
différents en un moule unique et unifiant.. 
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L'OCCUPATION COLONIALE 


La France va donc avoir la charge du territoire du 
Tchad jusqu’à ce que les revendications d'indépendance 
gagnent l'Afrique centrale, Après les expéditions de 
conquête et de délimitation, c'est la phase de pacifica- 
tion et d'occupation, à l’intérieur de laquelle on pourrait 
saisir les premiers balbutiements d’un nationalisme au 
moins régional, au moins ethnique, qui renforceraient 
l’idée de nation. Mais, à ce sujet, les opinions sont par- 
fois divergentes, même parmi les anciens administrateurs 
coloniaux. Pierre Hugot écrit, par exemple : « Le coloni- 
sateur européen aura, en définitive, imposé son organi- 
sation aux gouvernements indépendants qui lui ont suc- 
cédé. Il en résulte, dans tout le Tchad musulman, un 
fâcheux malaise, né du sentiment de frustration d’un 
peuple dont les élites ont eu jadis le sens de l’Etat et la 
conscience de constituer une nation » (1). 

Par contre, Jean Chapelle observe, à propos des Tou- 
bou : « Ce qui semble d’abord dominer leur histoire, 
c'est l'absence d’un sentiment national. Ils sont incapa- 


(1) Pierre Hugot, 1965, p. 32. 
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bles, non seulement de coopérer tous ensemble à l'exécu- 
tion d’une politique donnée, mais même de concevoir 
une telle politique » (2). 


Il n’y a pas eu, au Tchad, de lutte armée pour l’indé- 
pendance ; ailleurs, ce processus de crise a parfois 
cimenté l'unité au détriment de l'occupant. Y a-t-il eu, 
au Tchad, résistance à la colonisation française et, dans 
l’affirmative, ces révoltes ont-elles fait naître un senti- 
ment de solidarité reposant sur une certaine identité 
socio-culturelle ? 


LES RÉSISTANCES 


L'intérêt de cette question n’a pas échappé aux histo- 
riens contemporains ; ils ont fait l'effort de reconstituer 
l’histoire de la colonisation en essayant de se placer du 
côté du colonisé. Des chapitres nouveaux sont apparus 
dans l’histoire de l'Afrique, et certains ont cherché à 
mettre en avant quelques héros de la résistance à l’occu- 
pation. Au Tchad, l'orientation actuelle des travaux de 
recherche n'a pas retenu le personnage de Rabah parce 
qu'il avait laissé de trop mauvais souvenirs chez les 
Kirdi. Que se serait-il passé si la recherche historique 
avait été entre les mains des musulmans ? Par contre, 
l'unanimité se fait sur un certain nombre d'incidents qui 
peuvent effectivement être considérés comme des mar- 
ques de rejet de l'occupation étrangère. 

Malgré tout, il n’est pas inutile de rappeler pour l’ana- 
lyser sous cet angle la longue lutte de Rabah. Celui-ci 
aurait fort bien pu construire et diriger le quatrième 
grand Empire du sahel tchadien, et le plus grand, s’il 
n'avait pas vécu au moment des conquêtes coloniales. 
L'arrivée des Français a bouleversé les projets qu'il for- 
mait pour contrôler les territoires des trois Empires pré- 


(2) Jean Chapelle, 1957, p. 38. 
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cédents et toute la zone à l’ouest du Chari. On sait peu 
de choses sur l’état d'esprit dans lequel il se trouvait 
lorsqu'il rencontra les Français. Il vit la mission Crampel 
à Ndélé en janvier 1891 et commença à s'inquiéter. Il 
apprit que Gentil et Gaourang s'étaient alliés contre lui 
et devint furieux. Il faillit s'emparer du « Léon-Blot » 
dans lequel Gentil revenait du lac Tchad en novembre 
1897. I1 n'eut, semble-t-il, jamais l'intention de traiter 
avec les Français. De Behagle, qui y croyait et le souhai- 
tait pour des raisons commerciales, le paya de sa vie à 
Dikoa. 

Combattre les Français devint donc l'objectif princi- 
pal et permanent de Rabah. Non pas pour des raisons 
anti-colonialistes : son Empire était menacé, et Rabah 
risquait de perdre la possibilité de lever d'énormes impôts 
sur les populations soumises, de ne plus contrôler le fruc- 
tueux commerce d'esclaves, d’être chassé de ses palais 
où il menait grande vie. Rabah, malgré son titre d'Emir 
des Croyants, n’a jamais prêché la guerre sainte contre 
les Français, et il était en mauvais termes avec la Senous- 
siya ; il n’a donc pas davantage joué avec le fanatisme 
religieux. 

Au cours des trois grandes batailles qu'il a livrées 
contre les troupes coloniales, il n’a pas entraîné derrière 
lui des soldats tchadiens convaincus de servir une bonne 
cause politique, ni animés d’un sentiment nationaliste. 
Du temps de Rabah, il y avait d’une part ses fidèles et 
d'autre part ceux qui s'étaient ralliés à lui par crainte 
ou par ambition, ou qu'il avait recrutés de force. Au- 
dehors, il y avait ceux qui vivaient dans l'angoisse de le 
voir venir piller et capturer de nouveaux esclaves. Rabah 
n'a donc soulevé aucun mouvement général de révolte 
contre l’envahisseur français et, au contraire, bon nombre 
de populations kirdi ont particulièrement apprécié sa 

éfaite. 


L'ordre senoussiste a marqué le début du XX° siècle 
au Tchad de son sceau xénophobe et plus particulièrement 
francophobe. La partie islamisée du territoire suivait, 
dans son ensemble jusqu’à la fin du XIX:’ siècle, la voie 
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de la Tidjaniya, c'est-à-dire les préceptes légués de l'ouest 
par El-Hadj Omar et Othman-dan-Fodio. En 1895, le fils 
aîné du créateur de la confrérie sénoussiste vint s’ins- 
taller à Koufra, d'où il envoya des dignitaires vers le 
Tibesti, le Borkou, le Kanem et le Ouaddaï. Des centres 
d'enseignement coranique (zaouïa) furent installés en 
divers points du pays. 

La Senoussiya n’a pas gagné un grand nombre d'adeptes 
dans ces régions, mais a parfois su contrôler les autori- 
tés locales. Ainsi l’Alifa de Mao, qui avait signé un traité 
de protectorat avec Joalland en 1899, fut-il rapidement 
débordé par le fanatisme de la zaouïa de Bir-Alali. Les 
troupes coloniales eurent beaucoup de mal à s'en empa- 
rer, puis à venir à bout de celle d’Aïn-Galakka. Les 
senoussistes armaient aussi Doudmourrah au Ouaddaï, 
avaient une assez grande influence dans le Dar-Massalit, 
le Dar-Kouti, et contactèrent même Gaourang. 

L'impact populaire du mouvement sénoussiste était 
difficile à mesurer. Dans l'hypothèse selon laquelle un 
mouvement de résistance anti-colonialiste aurait pu 
cimenter l'unité nationale, nous ne tenons pas là un élé- 
ment bien solide. Car les pasteurs du sahel acceptaient 
à la rigueur les armes que leur fournissait la Senous- 
siya, mais aimaient autant s'en servir pour être simple- 
ment maîtres de leurs pâturages. Ils n'avaient pas de 
griefs particuliers contre les Français, à part la répres- 
sion des rezzou, et entendaient se limiter à une interpré- 
tation très libérale des préceptes du Coran. 

En outre, si la Senoussiya était parvenue à fanatiser 
une plus grande partie de la population, elle n'aurait pas 
touché le pays kirdi : le concept d'unité nationale, dont 
nous recherchons les traces éventuelles dans l’histoire, 
n'aurait pas été renforcé, Néanmoins, nous pensons que 
la lutte des senoussistes a été la seule forme de résistance 
anti-coloniale au Tchad, même si elle représentait surtout 
une force de recul, « un retour à l'Islam des premiers 
âges, l'instauration d'une théocratie panislamique » (3). 


(3) Gentil, 1971, p. 21. 
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Ces éléments de l’histoire ne concernent que les popu- 
lations musulmanes. Parmi ceux qui n'étaient pas isla- 
misés, dans ces sociétés sans Etat sans cesse attaquées 
par les Baguirmiens ou par Rabah, on aurait pu s’atten- 
dre à ce que la colonisation se fasse en douceur. D'une 
part parce que les conquérants pouvaient passer pour 
des libérateurs, et d'autre part parce qu'il n'y avait guère 
de grand chef politique capable de prêcher la résistance 
ou la révolte. 

La réalité n'était pas si simple. Dès 1901, la moindre 
apparition française près d’un village sara provoquait la 
fuite de toute la population, car les gens, et singulière- 
ment les hommes, refusaient de constituer la main-d’'œu- 
vre destinée à créer un début d'infrastructure à Fort- 
Archambault. Ils ne tenaient pas à tomber d'un esclavage 
dans un autre, d'autant plus que la distinction entre les 
deux n'était pas nette : en effet, à plusieurs reprises, les 
autorités françaises chargèrent Gaourang de « recruter » 
des porteurs pour le ravitaillement ou des manœuvres 
pour les chantiers. Il s’ensuivit une certaine confusion 
dans l'esprit des gens. 

Mais petit à petit, les Français montrèrent qu'ils pou- 
vaient assurer au moins une sécurité suffisante pour que 
les Sara puissent reprendre la culture de leurs champs. 
Ils supportèrent donc tant bien que mal l'impôt annuel 
de trois francs par tête, et les travaux (forcés) d’entre- 
tien des pistes. Néanmoins, une révolte éclatait de temps 
à autre, comme en 1906 où le chef de Bedaya trouva la 
mort. Les Daye étaient les plus réticents, mais, plus 
généralement, de nombreux groupes refusaient de payer 
l'impôt. 

Pour calmer les Ngama, que l’on devait réquisitionner 
de force pour le portage, la monnaie française fut mise 
sur le marché ; mais elle n'était guère échangeable. A 
l’est du Chari, les Sara-Kaba restèrent insoumis jusqu’en 
1916. À partir de 1911, les révoltes se multipliant, il 
fallut créer de nouveaux postes, protéger les chantiers, 
mener pendant six mois la guerre du Mandoul (mars- 
septembre 1911). 

Alors que le nord du pays était pratiquement pacifié, 
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le sud-ouest donnait encore des inquiétudes aux adminis- 
trateurs dans les années vingt. La révolte de Bouna, qui 
éclata en 1929, fut particulièrement sanglante ; elle illus- 
trait une fois de plus la contradiction entre l'image des 
Blancs libérateurs, et celle des Blancs recruteurs pour les 
travaux forcés. Il s'agissait, en l'occurrence, d'envoyer 
des jeunes gens travailler sur le chantier du chemin de 
fer Congo-Océan. En pays sara, l'engagement des « volon- 
taires » prenait parfois des allures de chasse à l’homme, 
et beaucoup d’adolescents partaient la corde au cou. Au 
Congo, le climat humide, l'alimentation différente et les 
très dures conditions de travail tuèrent plusieurs milliers 
de travailleurs venus du Tchad. 

Durement réprimée, la manifestation de Bouna ne 
trouva pas d’écho dans les régions voisines ; elle tient 
même très peu de place dans l’histoire des résistances à 
la colonisation. Et pourtant, un autre motif de mécon- 
tentement avait été fourni aux populations situées à 
l'ouest du fleuve Chari à partir de 1927 : la culture obli- 
gatoire du coton. 

En effet, le temps était venu de trouver une rentabilité 
à cette colonie du Chari et, à la suite des essais encoura- 
geants effectués par le capitaine Delingette en 1920 près 
du lac Toupouri, le gouvernement français passa un 
accord économique avec la Cotonfran, compagnie conces- 
sionnaire franco-belge chargée de coordonner les campa- 
gnes cotonnières et d’écouler les récoltes. En fait, chaque 
imposable était tenu de cultiver une « corde » de coton 
(environ cinquante ares) dans toute la zone connue sous 
le nom de Tchad utile ou Mésopotamie tchadienne, c’est- 
à-dire à l’ouest du Chari. Sur une si grande superficie, la 
Cotonfran n'avait pas les moyens de faire respecter cette 
obligation, et la charge de police échut tout naturellement 
aux représentants de l’administration coloniale. 

L'impopularité de la culture forcée du coton fut una- 
nimement ressentie, et aurait pu provoquer le soulève- 
ment de plusieurs centaines de milliers de personnes. 
Cette impopularité n'était pas due à la nouveauté : dans 
le Mayo-Kébbi, et ailleurs, on cultivait le coton de longue 
date pour tisser les bandes de gabak qui ont longtemps 
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servi de monnaie. Le rejet de la culture du coton était 
plutôt lié à de nombreuses causes, dont certaines sont 
encore tout à fait valables de nos jours. Il y avait d’abord 
la concurrence entre la culture vivrière et la culture 
commerciale : « Les cultivateurs, habitués à une agri- 
culture de stricte subsistance, ne virent pas l'intérêt d’un 
surcroît de travail destiné à leur procurer des signes 
monétaires dont ils ignoraient l'usage jusqu'alors » (4). 
Ils étaient d'autant moins contents que le coton était 
placé autoritairement en première culture, bénéficiant 
donc de la meilleure terre, celle qui avait connu vingt 
ans de jachère ; le sorgho venait après. Il y avait ensuite 
le caractère obligatoire du calendrier cultural, qui 
contraignait le paysan à négliger son sorgho pour s’atta- 
cher aux travaux du coton. Enfin, le peu de monnaie que 
cela rapportait était en partie mangé par l'impôt. Les 
administrateurs français avaient rendu responsables du 
succès des campagnes des chefs locaux qu'ils avaient 
désignés eux-mêmes et qui n'étaient pas toujours recom- 
mandables. De telle sorte que les débuts de l’opération- 
coton furent marqués par quelques incidents, et que des 
planteurs récalcitrants goûtèrent de la chicote ou de la 
prison. 

Et cependant, il n'y eut pas de véritable insurrection. 
Peu à peu, malgré les réticences, la culture du coton entra 
dans les mœurs. « Graduellement, les sociétés cotonnières 
s'efforcent de trarisformer la mentalité du Noir. Pour 
l’aider dans ses travaux, elles distribuent des houes ; 
pour réduire le portage, elles ont multiplié les centres 
d'achat et d'égrenage et développé les moyens de trans- 
port ; elles ont distribué du sel et des primes d’encoura- 
gement (bicyclettes, fusils, etc.) » (5) 

Que pouvait-il donc rester comme source de mécon- 
tentement susceptible de dresser en un front commun et 
uni d'importantes populations soumises contre le colo- 
nisateur ? Existait-il un mobile suffisamment puissant 
pour hisser la conscience villageoise au niveau de la cons- 


(4) Jean Cabot, 1965, p. 172. 
(5) Chevalier et Senay, 1942, p. 66. 
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cience ethnique, voire inter-ethnique, et donc nationale ? 

En d’autres lieux, ou en d’autres temps, les missions 
chrétiennes et les compagnies concessionnaires auraient 
pu créer l’adversité unificatrice, Au Tchad, les missions 
ont été habiles pour s’accommoder patiemment de pra- 
tiques non-orthodoxes, tout en comptabilisant parmi les 
convertis ceux qui acceptaient d'associer la croix au culte 
des ancêtres. Aucun missionnaire n'eut le saint honneur 
d'être mangé au Tchad. 

Quant aux compagnies concessionnaires, dénoncées à 
juste titre par Catherine Coquery-Vidrovitch au Congo, 
plusieurs décennies après André Gide, elles se désintéres- 
sèrent des savanes tchadiennes à cause des difficultés de 
ravitaillement et d'écoulement qui caractérisaient ce 
territoire enclavé. Elles avaient fort bien assimilé les 
scandales du portage dont Gentil avait eu à supporter les 
conséquences. Outre la Cotonfran, seule la Compagnie 
Ouham-Nana s'était installée au Tchad, dès 1905, ouvrant 
quelques comptoirs et s’engageant en 1925 dans l'expé- 
rience cotonnière qu’elle abandonna peu après. Le Tchad 
ignora donc les excès qui se multipliaient dangereuse- 
ment, en ce temps-là, plus au sud. Les aurait-il connu que 
les victimes ne se seraient sans doute pas davantage 
regroupées pour les combattre. 


MISE EN PLACE ET ACTION 
DE L'ADMINISTRATION COLONIALE 


La conquête et la pacification du Tchad ne se firent 
pas sans quelques difficultés et quelques révoltes, qu'il 
serait toutefois erroné de considérer comme un mouve- 
ment unanime de résistance à la colonisation. D'ailleurs, 
les populations ne ressentaient probablement pas l’occu- 
pation française comme l'illustration d’une idéologie de 
conquête, comme les prémisses d’une exploitation socio- 
économique. Seuls les groupes islamisés pouvaient avoir 
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quelques hautes raisons de s'opposer à la progression 
d'une armée chrétienne ; or, ils furent rarement soli- 
daires. 

Vue sous cet angle, la situation du Tchad en tant que 
nation en devenir était déjà empreinte d'un certain dua- 
lisme, sur lequel s’appuyèrent les Français. Ils avaient 
d'abord hésité à occuper toute la région islamisée à l’est 
du fleuve Chari ; ils avaient à nouveau envisagé de trans- 
férer la capitale du Tchad à Fort-Archambault en 1932 ; 
ils insistaient sur les possibilités de mise en valeur du 
pays kirdi ; ils appréciaient l’ardeur au travail et le goût 
de s’instruire des gens du sud. Ils sanctionnaient, par 
leurs rapports et par leurs décisions, une coupure du ter- 
ritoire en deux parties que nous retrouvons aujoud’hui 
face à face, et qui l'ont sans doute toujours été. 

Diviser pour régner est une formule heureuse souvent 
utilisée pour résumer la politique coloniale de la France 
au Tchad et ailleurs. C'est aller un peu vite en besogne, et 
oublier que les administrateurs avaient pour tâche de 
fondre les indigènes dont ils avaient la charge en un creu- 
set à vocation française. L'unité du territoire a donc été, 
sans doute, la préoccupation constante des comman- 
dants, des gouverneurs et des chefs de circonscription. 
Une administration calquée sur le modèle français servit 
donc de moule, à l’intérieur duquel on imposa une seule 
langue, le français, une seule école, une seule justice. De 
cette conception jacobine découlait un programme de 
mise en valeur qui tendait à drainer vers le réseau urbain 
et vers la capitale des flux économiques, et à irradier 
l'arrière-pays à l'aide d’autres flux d'échanges destinés à 
ouvrir la campagne au progrès. 

Tout ceci fut consigné dans le « code de l'indigénat » 
qui accordait, il est vrai, aux gouverneurs des pouvoirs 
illimités. Mais le résultat de cette politique aurait pu être 
réellement unificateur. C’est en 1920 que le territoire 
passa sous administration civile, alors que la fédération 
de l’A.E.F. avait été créée en 1910. Le souci du gouver- 
nement français de fédérer ses possessions d'Afrique 
centrale et équatoriale aurait pu avoir une grande portée 
politique à long terme. Rassembler, sous une même auto- 
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rité, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari et le Tchad résol- 
vait, à l'époque, le problème de l’enclavement des terri- 
toires actuels de Centrafrique et du Tchad. Il eût certai- 
nement été présomptueux de confondre en une seule 
entité humaine les populations sémites du sahel et les 
groupes négroïdes de la zone équatoriale, mais la gageure 
actuelle du Tchad n'est guère plus risquée. D'autre part, 
cet effort de regroupement, s'il avait été respecté au 
moment des indépendances, aurait évité la balkanisation 
que tous les nationalistes africains déplorent aujour- 
d'hui. 

A l’époque, l’idée de nation ne semblait pas devoir être 
appliquée au continent africain, et lorsque le gouverneur 
Lavit s'installa à Fort-Lamy en 1920, il eut d’abord à 
modifier le mode d'administration interne qui prévalait 
dans les territoires conquis du temps des militaires. 
Pour contrôler la totalité de l’espace occupé fut mis en 
place un système d’administration indirect qui tenait 
davantage compte des structures sociales traditionnelles. 


A la base, les colonisateurs instituèrent les cantons, 
petites unités territoriales dont la définition fut assez 
laborieuse. Les critères retenus faisaient appel soit à une 
certaine unité ethnique, soit à l’homogénéité démogra- 
phique, soit à la présence d’une petite agglomération. 
Il fallait ensuite doter les cantons de chefs, et la dualité 
caractéristique du territoire réapparut : il y avait les 
régions ayant connu la centralisation politique, c'est-à- 
dire les zones qui avaient été contrôlées par l’un des 
Empires du sahel ; et il y avait les régions dont les peu- 
ples n'avaient jamais reconnu l'autorité de chefs politi- 
ques, c'est-à-dire les sédentaires du sud-ouest. 


La France respecta dans une large mesure ce que 
l'histoire avait construit : la plupart du temps, dans les 
sociétés étatiques furent désignés les chefs reconnus 
traditionnellement, qui prirent le titre de chef de canton. 
Il y eut toutefois quelques rectifications, notamment 
quand la chefferie traditionnelle s'était montrée hostile 
ou réticente à la présence française. Parfois, les préten- 
dants légitimes furent démis au bénéfice des candidats 
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du chef de circonscription. Les rapports n'étaient pas 
toujours bons entre le « commandant » (administrateur 
français) et certains chefs : dans les années cinquante, 
l’Alifa de Mao intrigua énormément pour conserver ses 
prérogatives. 


Dans les sociétés sans Etat, quelques petites commu- 
nautés conservèrent leurs chefs traditionnels : ce fut le 
cas de Bezo, à Fort-Archambault, qui d’ailleurs ne chan- 
gea rien à ses méthodes d’ancien allié des esclavagistes 
baguirmiens. Mais, en règle générale, les chefs de canton 
furent désignés parmi les personnalités les plus soumises 
à l'autorité française et même parfois, parmi les plus ser- 
viles. De telle sorte que l'administration locale ainsi mise 
en place pouvait sembler beaucoup plus artificielle dans 
le sud que dans le nord du pays, et dans l’ensemble, 
les chefs y étaient moins obéis. 


Le personnel français était restreint : il se limitait 
aux chefs de subdivision qui coiïffaient plusieurs cantons, 
et aux chefs de circonscription qui assuraient le relais 
entre les subdivisions et le gouverneur. Dans certains 
postes, il s'y adjoignait parfois un agent spécial, un gen- 
darme et, plus rarement, un médecin. 

Ce mode d’administration a laissé, au Tchad, le souve- 
nir d’une couverture assez bien quadrillée et relativement 
efficace, du fait de la conscience professionnelle d’un 
grand nombre de commandants, pour la plupart issus de 
l'Ecole Coloniale, devenue par la suite l'Ecole Nationale 
de la France d'Outre-Mer (ENFOM). Cette école for- 
mait les futurs « rois de la brousse » selon l'expression 
de Hubert Deschamps, qui en résumait ainsi la doctrine : 
« La croyance dans la civilisation et le progrès, la consta- 
tation du retard des indigènes et la possibilité de leur 
ouvrir un monde meilleur ; la mise en valeur des espaces 
vierges de la planète ; l’idée de la France civilisatrice, 
mère de la Raison et de la Liberté. L'administrateur était 
le représentant de cette France à un avant poste de la 
civilisation, le pionnier d’un vaste Empire français à cons- 
truire et à rendre prospère, enfin le chef et le défenseur 
des indigènes. Le patriotisme et l'humanité, dans la ligne 
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de la tradition française, devaient être les bases de son 
action » (6). 

Dans le contexte anticolonialiste de la période qui pré- 
céda les indépendances, des reproches souvent très vifs 
furent adressés à ces hommes qui jetaient toutes leurs 
forces dans la réalisation d'un idéal civilisateur. Ce sont 
là des critiques mal venues à l'encontre de gens qui ont, 
aussi, beaucoup apporté à la connaissance des popula- 
tions africaines. De nombreuses monographies, remar- 
quablement détaillées, servent encore de sources aux 
chercheurs en sciences humaines, et les administrateurs 
tchadiens n'auraient pas dérogé en les consultant au 
moment de l'Indépendance. Recherchant les origines 
légendaires, reconstituant les dynasties ou les filiations, 
étudiant patiemment ce qu'ils appelaient les mœurs et 
coutumes des indigènes, les commandants savaient aussi 
en tirer des enseignements précieux quand il s'agissait 
pour eux de trancher un litige grave, ou plus simple- 
ment de rendre la justice. Le Centre des Hautes Etudes 
pour l'Afrique et l’Asie Modernes dispose ainsi de nom- 
breux textes souvent inédits qui témoignent de la curio- 
sité des administrateurs. L'ouvrage de Jean Chapelle sur 
les nomades du B.E.T. fait encore autorité de nos jours 
et gagnerait à être consulté plus souvent par ceux qui 
participent ou s'intéressent aux problèmes du nord du 
Tchad. : 


Pour recueillir toutes ces données, l'administrateur 
multipliait les tournées dans sa subdivision. Il s’y livrait 
à des recensements de population qui n'étaient pas désin- 
téressés puisque la collecte des impôts en dépendait. Mais 
son enquête fournissait également des renseignements 
d'ordre démographique qui n’ont plus d’équivalents de 
nos jours. Qui connaît aujourd’hui le chiffre exact de la 
population du canton de Ngouri, ou de Mani, ou de Karal, 
sa répartition par âge, par groupe ethnique ? Après la 
seconde guerre mondiale, les administrateurs attachèrent 
une certaine importance aux mouvements de population, 


(6) Deschamps, 1975, p. 99. 
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car certains souhaïtaient voir se fixer les nomades, et 
d’autres craignaient un exode rural trop massif, Tous 
essayèrent également d’implanter l’état civil, sans grand 
succès, et l'enregistrement des naissances et des décès 
est de moins en moins courant vingt ans après l’Indépen- 
dance. 

Cette comptabilité permettait d'établir des prévisions 
en cas de mauvaise récolte, et l'une des réalisations les 
plus importantes de la période coloniale fut, à notre 
avis et dans le cas du Tchad, la création des greniers de 
réserve gérés par les S.I.P. (Sociétés Indigènes de Pré- 
voyance). L'administration coloniale put, dans la plu- 
part des cas, limiter les dommages des famines cycli- 
ques qui se produisaient, notamment dans la zone sahé- 
lienne. Plus au sud, la pacification permit aux cultiva- 
teurs sédentaires de revenir sur les champs qu'ils avaient 
abandonnés de peur qu'ils n'attirent l'attention des raz- 
zieurs d'esclaves, et les disettes furent plus rares. 

L'administration coloniale attacha du prix à la délimi- 
tation précise non seulement des frontières internatio- 
nales, mais encore des circonscriptions et subdivisions. 
De nombreux arrêtés et protocoles ont construit sur le 
papier des bornes assez peu réalistes dont s’inspirent 
encore les préfets tchadiens. Ceci aurait, malgré tout, 
pu créer l'amorce d'une unification territoriale sous la 
pression administrative ; en fait, il fallait surtout y voir 
une répartition des tâches pour la collecte de l'impôt. 
Au Tchad, comme dans beaucoup d’autres pays africains, 
l'impôt obligatoire n'a pas été introduit par la colonisa- 
tion, puisque les redevances coutumières existaient 
depuis des siècles. Mais la perception en monnaie était 
nouvelle, et créait des problèmes pour le règlement de 
de l'I.P.N. (Impôt Personnel Nominatif) qui frappait les 
hommes et les femmes de plus de vingt ans, et de la 
Taxe sur le Bétail. 

La levée des impôts a toujours donné lieu à des réti- 
cences, voire à des manifestations de mécontentement. 
Les administrateurs français avaient confié aux chefs de 
canton la charge de collecter annuellement l'argent, et 
d’ailleurs la chefferie coutumière dans son ensemble per- 
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cevait une solde du gouvernement pour toutes ces tâches. 
La situation ainsi créée donna lieu à quelques débor- 
dements de la part des goumiers qui parcouraient les 
villages et les campements : il leur arrivait de décré- 
ter des taxes sur la population dite flottante, c’est-à- 
dire qui n'était pas à l'endroit habituel, ou un nouvel 
impôt sur le pacage des bêtes. Dans tous les cas, ils pro- 
fitaient de leur passage pour prélever les impôts coutu- 
miers qui, au Kanem par exemple, s’appelaient le moùd 
et la sadaka : ils représentaient souvent plus de 20 % 
de la récolte en nature. 

La pression des contraintes fiscales aboutit à une ten- 
sion telle qu'il fallut prendre, en 1956, un arrêté inter- 
disant les châtiments corporels pour collecter l'impôt. 
Il s'agissait là d’un phénomène qui n’a pas suffisamment 
attiré l'attention : en se déchargeant de certaines tâches 
(impopulaires) sur la chefferie coutumière, la colonisa- 
tion française a considérablement renforcé les struc- 
tures féodales qui, dans les sociétés étatiques, n'étaient 
guère appréciées, et qui, dans les sociétés sans Etat, ont 
causé les mêmes inconvénients. Il aurait fallu à l'époque, 
et au risque d’être vivement critiqué par les anthropo- 
logues sociaux, briser ces structures qui, lorsqu'elles 
étaient de surcroît teintées d’Islam, déterminaient un 
irrémédiable blocage dont le Tchad souffre encore et plus 
que jamais. À cet égard, il ne serait peut-être pas inutile 
d'ouvrir un débat sur le problème des luttes de libéra- 
tion du peuple en Afrique Noire : le colonisateur était-il 
le seul oppresseur ? 

Probablement pas, et l’on peut en prendre pour preuve 
les nombreux appels au jugement du commandant qui 
présidait le tribunal villageois lorsque la justice coutu- 
mière était impuissante à régler une affaire. Alors l’ad- 
ministrateur tranchait, en dehors de toute pression ou 
de tout intérêt personnel, selon un code de loi étranger, 
mais respecté. À l'occasion de quelques conflits de terre 
qui ont ressurgi depuis, notamment dans la région du 
lac Tchad, nous avons pu constater que les intéressés 
rappelaient comme une jurisprudence les décisions pri- 
ses pendant la période coloniale. 
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Le titre II de chaque rapport annuel rédigé par les 
chefs de circonscription, intitulé « Affaires Politiques », 
traitait non seulement de « l'état d'esprit des popula- 
tions », mais également des événements de la politique 
locale, et de la politique française en général. Les rap- 
ports, présentés selon un plan-type, ont été poursuivis 
jusque dans les années soixante-dix par les sous-préfets 
et préfets tchadiens, à cette différence près qu'on ne par- 
lait plus de politique indigène. 

Il est intéressant de feuilleter quelques-uns de ces docu- 
ments, car nous y trouvons l’image que perçoit l’admi- 
nistrateur des autochtones qu'il commande, à la veille 
de l'Indépendance, et quelques éléments qui éclairent le 
problème de l’idée de nation, et plus généralement celui 
de conscience politique. Voici un extrait du rapport poli- 
tique annuel du district de Mao pour l’année 1956 : 


« Les faits politiques touchant le Kanem, et plus pré- 
cisément Mao et son district, n'ont toujours été et ne 
sont encore que de politique locale ou indigène. I] faut 
bien admettre que les grands événements internationaux, 
ceux mêmes auxquels la France est mêlée, n’éveillent 
aucun écho dans ce pays, où les gens n’en ont même pas 
connaissance, à l'exception de rares personnes dont les 
noms reviennent toujours dans les rapports. On cite 
Adoum X.. ou l'interprète Ali Y… Encore sont-ils sur- 
tout intéressés le premier par le rapport de ses collectes 
religieuses, et l’autre par celui de ses concussions. Cette 
simple connaissance de faits n'a même aucune valeur 
lorsqu'elle concerne des individus sans culture sinon reli- 
gieuse qui en ignorent les circonstances, comme c’est leur 
cas (...), ils entretiennent peu de relations avec la popu- 
lation autochtone et, partant, n'exercent sur elle aucune 
influence. 

« (...) Non, le monde kanembou, s’il s’est élargi depuis 
dix ans, se perd encore dans les sables du nord, sauf pour 
quelques étrangers libyens quoique la plupart d’entre eux 
n'aient plus eu depuis longtemps de contact avec leur 
pays d’origine. Vers l'est, il s'arrête à la Nigéria où 
s’exportent les troupeaux ; de l’autre côté, le Bahr-el- 
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Ghazal redouté constitue une barrière. Le vase clos du 
Kanem tend cependant à s'ouvrir de plus en plus par le 
sud. Le sud représentait autrefois la réserve en esclaves, 
pour les Kréda et les Fezzanais surtout. Le sud, c'est 
maintenant Fort-Lamy avec les services du gouvernement 
auxquels ils craignent moins de s'adresser, avec les infor- 
mations locales que transmettent les transporteurs, 
avec ses évolués africains affectés contre leur gré à Mao, 
et les luttes politiques dont le champ s'étend depuis la 
dernière campagne électorale, jusqu’à nous, sans que la 
population y ait pris la moindre part. Et puis, au-dessus 
de ce monde, les Kanembou, islamisés depuis plusieurs 
siècles, connaissent l'existence d'Allah qu'ils invoquent 
en toute circonstance, et dont ils jurent le nom pour leurs 
bonnes et leurs mauvaises causes, celle aussi des lieux 
saints de l'Islam dans une terre promise et éloignée au- 
delà du Soudan. 

« Cette population se trouve donc informée des choses 
de l'extérieur d’une part dans le monde musulman auquel 
elle participe : les pèlerins auréolés de leur titre de 
« hadj » lui ramènent des nouvelles de là-bas, ce qui ne 
tire pas à conséquence à Mao, et d'autre part de Fort- 
Lamy d'où partent des courants d'idées auxquelles elle 
finira par être sensible lorsque celles-ci s’appliqueront à 
ses intérêts et à son existence de tous les jours. 

« Les deux faits qui l’ont réellement touchée cette 
année sont l'augmentation de leur impôt et la suppres- 
sion de la contrainte dans la perception des redevances 
coutumières et coraniques, un point c’est tout » (7). 


À la lecture de ce texte, au style quelque peu paterna- 
liste, on a peine à croire que des élections importantes, 
destinées à envoyer des représentants à l’Assemblée 
Territoriale, s'étaient déroulées le 2 janvier 1956. Trois 
listes étaient en présence, dont une SFIO, mais 20 % seu- 
lement des électeurs du Kanem avaient voté. Il était alors 
facile de déplorer « l'octroi trop rapide des droits poli- 
tiques aux gens d'Afrique que l'administration s'était 


(7) Miaule, 1975, p. 12. 
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toujours refusée à éduquer » (7). Mais il semble plus 
important actuellement de souligner le succès du plura- 
lisme à une époque où il allait de soi, et aussi de s'interro- 
ger sur les motivations de ces électeurs dont l’adminis- 
trateur cité plus haut relève le manque d'intérêt pour les 
problèmes généraux. Aucun parti, à l'époque, ne récla- 
mait l'indépendance, et les élus du peuple étaient la plu- 
part du temps illetrés et politiquement ignorants. « Le 
Conseiller élu du district n'eut pour toute activité poli- 
tique pendant ses deux mandats que le souci de se rendre 
bien sagement aux réunions du Conseil, où il ne dit mot, 
de percevoir ses indemnités de présence, et de s’en reve- 
nir dans son fief, sans doute conscient d’avoir bien 
accompli son devoir de conseiller » (7). 


En dehors de ces considérations, les administrateurs 
coloniaux s’efforçaient d'assurer un certain nombre de 
services publics, et ils étaient surtout préoccupés par 
les problèmes de santé, de sécurité, et d'enseignement. 
En matière de scolarisation, l'effort colonial ne fut 
guère soutenu. La France avait peut-être pensé, un mo- 
ment, se décharger de cette tâche sur les missions chré- 
tiennes, ainsi qu'en témoigne la création du collège 
Charles-Lwanga tenu à Fort-Archambault par les Jésuites. 
Dans cette ville, le taux de scolarisation atteignait 34 % 
en 1954, mais ce chiffre a sans cesse décliné depuis. 
Ailleurs, et singulièrement dans le nord du pays, les créa- 
tions d'écoles ont été rares. 

Certains ont vu là matière à instruire un procès contre 
la puissance coloniale, notamment pour avoir favorisé 
(relativement) le sud du pays dans le domaine de l’édu- 
cation. La véritable erreur de la France fut de ne pas pro- 
mouvoir une scolarisation massive, y compris des adul- 
tes. Bien sûr, cette entreprise d’acculturation totale aurait 
été violemment critiquée ; elle seule aurait pu gommer 
progressivement les particularismes ethniques et conduire 
à une véritable unité nationale. Par la suite, les nombreux 
intellectuels ainsi formés auraient eu tout loisir de repen- 
ser aux valeurs culturelles héritées de la tradition ; ils 
auraient, pour cela, disposé d’une hauteur de vues qui 
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aurait évité les antagonismes tels qu’on les observe 
aujourd'hui. 

Toujours est-il que l’enseignement des indigènes ne fut 
pas la tâche prioritaire des administrateurs coloniaux. 
Nous verrons plus loin que le Ministère de la Coopération 
a suivi une politique semblable à l'égard du Tchad indé- 
pendant, et cette constance méritera d’être analysée de 
près. 

Service public d'utilité incontestable, le maintien de 
l'ordre et de la sécurité est également un chapitre de 
l’histoire coloniale fort contesté. Au Tchad, quand les 
résistances ont été calmées, le gouvernement français a 
fait régner la paix entre les ethnies. Pour celles du sud, 
cela signifiait la possibilité de cultiver en toute tranquil- 
lité ; pour celles du nord, le libre parcours des trou- 
peaux ; pour toutes, les marchés et autres lieux de ren- 
contre bénéficiaient d’une protection efficace favorable 
aux échanges loyaux. C'était une nouveauté importante à 
ceci près que les contacts entre groupes ethniques ne 
pouvaient avoir lieu qu'à l’intérieur du cadre géogra- 
phique tracé par la colonisation. Ainsi les caravanes qui 
venaient de Tripolitaine se firent-elles plus rares. 11 est 
vrai qu'elles drainaient vers le nord, autrefois, aussi et 
surtout, des esclaves. 

Enfin, les problèmes de santé furent traités avec appli- 
cation. Les archives coloniales fourmillent d’instruc- 
tions qui relèvent du souci d'améliorer les conditions 
d'hygiène des populations indigènes. Citons, par exemple, 
la note adressée le 9 août 1938 par le commandant du 
territoire du Tchad à tous ses subordonnés : 

« Mon attention a été récemment appelée sur le fait 
que les affections des voies respiratoires, notamment les 
pneumonies et les broncho-pneumonies, devenaient de 
plus en plus fréquentes et causaient de nombreux décès, 
en particulier chez les enfants. 

« Il est hors de doute que l'absence ou l'insuffisance 
de vêtements constitue une des principales causes déter- : 
minantes de ce déplorable état de chose. 

« Il y aurait en conséquence intérêt, dans les régions 
qui produisent en abondance du coton, à développer l’in- 
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dustrie du gabak. Je vous prie d'examiner les mesures 
qui pourraient être prises dans ce sens. Il semble que les 
Sociétés de Prévoyance pourraient contribuer efficace- 
ment à la vulgarisation des métiers à tisser de type indi- 
gène, et si besoin en était, je serais disposé à vous délé- 
guer des crédits (...) 

« J'attacherai du prix à connaître les conclusions de 
l'étude prescrite dans les meilleurs délais. » 


A quoi le chef de la subdivision de Bol adressait, le 
22 août 1938, la réponse suivante : 


« Le cotonnier pousse de préférence sur le pourtour 
des ouais où l'indigène l'y cantonne avec le dattier afin 
de cultiver tout le reste de l’ouadi en blé et en maïs. 

« Dans la subdivision de Bol, il y a environ 120 à 150 
tisserands en gabak qui se recrutent principalement chez 
les Haddad kanembou et kouri koura. 

« (….) La production paraît donc suffisante et les 
demandes satisfaites. La difficulté, je crois, vient de ce 
que les mères indigènes ont l'habitude de laisser courir 
leurs enfants nus, par paresse d’abord, parce que les 
enfants habillés seraient toujours sales (le gabak se pré- 
tant à la malpropreté, aux puces, aux poux, etc.) et qu'il 
faudrait toujours laver ces vêtements. Il est plus facile, 
et moins coûteux, et moins fatigant de laver les enfants 
le soir dans une calebasse ou au bahr tout proche. 

« L'apostolat que peut faire le chef de subdivision, et, 
mieux, le service sanitaire auprès des mères indigènes, 
est, je crois, le seul moyen de lutter contre les affections 
des voies respiratoires, en particulier chez les enfants. » 


Un anticolonialisme chronique a conduit certains à 
accuser les colonisateurs de craindre la contagion pour 
leur propre santé ; une bonne cause doit se nourrir de 
bons arguments, et si nous n'avons pas l'intention de 
faire l'apologie de la colonisation, nous devons rappeler 
quelques actions qui, malheureusement, n'ont pas été 
poursuivies après l'Indépendance (8). Dans le domaine de 


(8) Lacoste, 1968, p. 110. 
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l’alimentation, la création au Tchad, dès 1910, des gre- 
niers de réserve dans chaque gros village partait incon- 
testablement d’un bon sentiment. Le Niger est revenu 
récemment à cette idée en fondant un Office des Céréales. 
De même, le problème de l’eau a-t-il constamment pré- 
occupé les commandants, même s'ils ont eu recours au 
travail forcé pour faire creuser les puits ; là encore, il 
ne faut pas oublier que cette tâche était autrefois 
confiée aux esclaves. Pour des raisons similaires, les 
colonisateurs ont dû expédier chaque année des charge- 
ments de vivres dans le B.E.T. pour compenser le manque 
à produire consécutif à la suppression de l'esclavage. 


Le rôle de l'administration coloniale française dans 
son territoire du Tchad n’a donc pas été entièrement 
négatif. Si les directives politiques avaient été parfois 
plus réalistes, et même si elles avaient été appliquées au 
détriment des structures sociales traditionnelles, le Tchad 
aurait peut-être accédé à l'indépendance dans de meil- 
leures conditions. La personnalité des hommes de ter- 
rain semblait se prêter à une action dans le bon sens. 
Beaucoup d’entre eux appartenaient d’ailleurs au syndicat 
des administrateurs de la FOM, fondé avant la seconde 
guerre mondiale et affilié à la CGT. Pouvait-on réelle- 
ment trouver parmi eux les meilleurs suppôts de l'impé- 
rialisme français ? Ou bien cherche-t-on, en les char- 
geant, à masquer l'incurie des dirigeants de l'Afrique 
indépendante, et l'inconséquence de la politique africaine 
de la France après 1960 ? 


LA MISE EN VALEUR ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 


Entre 1920 et 1960, le territoire du Tchad étant resté 
relativement calme, l'administration française a entre- 
pris quelques opérations de développement destinées à 
promouvoir les masses rurales et à faire prospérer le 
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capitalisme français, ou inversement. Il est généralement 
admis que la politique de profit propre au colonialisme 
n’a pas trouvé, au Tchad, un terrain privilégié. Ce n'est 
d'ailleurs pas sous cet angle que nous proposons d'étudier 
cet aspect du sujet : dans l'optique de l'émergence d’une 
conscience nationale, il semble plus intéressant d’ana- 
lyser l'impact des interventions à caractère économique 
et social sur les populations indigènes. 

La France a longtemps hésité avant de choisir un mode 
d'exploitation du Tchad au sens colonialiste du terme. 
Alors que la plupart de ses colonies côtières fournis- 
saient déjà, dès le début du XX‘ siècle, des matières pre- 
mières intéressant beaucoup la métropole (bois, café, 
cacao), le Tchad passait pour vide de tout ; on disait à 
l'époque qu'il ne pouvait guère produire que des épines 
pour faire des cure-dents. En outre, un problème fonda- 
mental était apparu dès la période de conquête : celui de 
la desserte vers la mer. Il convenait donc de découvrir 
sur ce territoire des potentialités économiques dont 
l'évacuation s’accommoderait d’un transport long et dif- 
ficile. 

Les quelques rares commerçants qui eurent l'audace 
de s'attaquer au « marché tchadien » entre les deux 
guerres mondiales n’eurent d’autres ressources que la 
faune, et le commerce de l’ivoire et des peaux de croco- 
dile fut florissant. Il aboutit à décimer les troupeaux et 
n'apporta pas grand-chose aux populations, sinon quel- 
ques obligations supplémentaires et privées de portage. 

Les représentants de l'administration française étaient 
d’ailleurs très pessimistes, ainsi que l’exprimait Fernand 
Sabatier, commissaire des troupes coloniales, en 1905 : 
« Du pays et des gens, il est peu probable qu'il y ait 
jamais quelque chose à tirer. (...) Il faut, pour très long- 
temps encore, considérer ce pays comme une marche 
frontière où nos troupes maintiennent en plein cœur de 
l'Afrique le prestige et l'honneur du pavillon fran- 
çais » (9). 

L'espace géographique proprement dit semblait donc 


(9) Sabatier, 1905, p. 300. 
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inquiéter ceux qui allaient être chargés de le mettre en 
valeur. Mais, au juste, quelle était donc la physionomie 
du territoire dont les Français avaient hérité, et qu'ils 
connaissaient désormais un peu mieux ? 


Les géographes ont l'habitude de dire que le Tchad 
est un demi-cadre montagneux enserrant une vaste plaine 
sédimentaire, entre le 8 et le 19° parallèle nord. La bar- 
rière septentrionale est constituée par le massif du 
Tibesti qui dresse ses contreforts jusqu'à plus de 3 500 m, 
sur près de 500 km de part en part. Les montagnes plus 
basses de l’Ennedi et du Ouaddaï bouchent l'horizon vers 
l’est. Les plateaux de l’'Oubangui, au sud, donnent source 
à une multitude d’affluents ou de sous-affluents du Chari, 
qui conduit tant bien que mal son eau jusqu'au lac Tchad. 

La demi-cuvette sédimentaire ainsi individualisée for- 
mait le fond de l’ancienne mer paléo-tchadienne. Elle pré- 
sente deux visages : au nord du 13° parallèle se succè- 
dent des plateaux sableux recouverts d’une maigre végé- 
tation steppique, et des champs de dunes vives. C’est la 
marge sud-orientale du Sahara. Au sud du 13° parallèle, 
c'est la savane arbustive, puis arborée, largement inon- 
dée à chaque saison des pluies. Au-delà de cette opposi- 
tion paradoxale entre les pays de l'extrême sécheresse et 
ceux qui regorgent d’eau en septembre-octobre, au-delà 
de l'opposition très marquée entre les deux saisons, il y 
a les mêmes difficultés de circulation : au nord on s’en- 
sable, au sud on s’embourbe. 

On croyait autrefois que le sous-développement devait 
beaucoup aux conditions naturelles ; c'était faire preuve 
d'un déterminisme qui n’a plus cours. Il n’en demeure 
pas moins qu’un territoire inclus dans les coordonnées 
dont a hérité le Tchad est avant tout soumis aux aléas du 
climat. Une année pluviométrique déficitaire décime les 
troupeaux, déplace les populations d’éleveurs de plus en 
plus au sud, accélère le déboisement, favorise le remanie- 
ment éolien et ampute les récoltes. Une année pluviomé- 
trique excédentaire, ce qui est rare et souvent ponctuel, 
paralyse les communications dans les zones argileuses 
qui couvrent près de la moitié du pays, bouleverse les 
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champs de riz pluvial, fait écrouler les villages des buttes 
de berge, brise les barrages des polders. Or, une année 
pluviométrique normale n'existe pas, sauf pour les be- 
soins statistiques. 

Les contraintes du climat forment donc l'obstacle 
fondamental au développement du pays. Les colonisateurs 
n'imaginaient pas à quel point il serait difficile de sup- 
porter d’abord, de mettre en valeur ensuite, les sables 
arides du Kanem ou les marécages du Salamat. En déci- 
dant d'assurer la jonction entre le Sénégal et le Nil, la 
France avait choisi les mauvaises lignes isohyètes ; le 
Mali, la Haute-Volta, le Niger et le Tchad, nés de cet 
Empire colonial déraisonnable, paient désormais le prix 
de l’aridification du climat. 

Les pluies annuelles ne concernent réellement que la 
partie du territoire située au sud d’une ligne Abéché-Mao 
qui marque approximativement l’isohyète 200 mm. Au- 
delà vers le nord, on parle de climat subdésertique, et il 
est difficile aux populations de se fixer. Faya ne reçoit 
que quelques mm en une ou deux averses tous les trois 
ou quatre ans. Les pentes rocheuses du Tibesti les plus 
élevées sont un peu plus arrosées, mais à l'extrême nord, 
sur Bardaï, les pluies qui tombent en hiver sont irrégu- 
lières et infimes. 

Il n'y a donc guère qu’au sud du lac Tchad que les pré- 
cipitations sont en principe suffisantes pour satisfaire 
des sociétés de cultivateurs sédentaires. Encore faut-il 
qu'elles soient bien réparties et correctement utilisées. 
Or, à quelques exceptions près, les populations des sava- 
nes ne comptent que sur l'eau du ciel; leurs activités 
agricoles sont donc fort limitées dans le temps, et les 
récoltes aléatoires. Quand l’eau des pluies stagne sur les 
sols argileux, les gens attendent l’évaporation pour repi- 
quer le sorgho de décrue qu'ils récolteront en saison 
sèche, si l’inondation a suffisamment imprégné le sous- 
sol. 

L'extrême sud du pays, qui peut connaître des précipi- 
tations annuelles de l’ordre de 1200 mm, est très vite 
apparu, aux yeux des colonisateurs, comme le seul 
« Tchad utile ». Petite portion du territoire au demeu- 
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rant, qui comptait, il est vrai, des densités de population 
relativement plus élevées qu'ailleurs. 

Mais le problème des ressources en eau ne se limite 
pas à la pluie saisonnière ; il y a également l’approvision- 
nement en eau de boisson pour les hommes et pour le 
bétail. À cet égard, la zone aride n'est pas la plus défa- 
vorisée car on peut y trouver l’eau à faible profondeur, 
de 5 à 20 m selon qu'on la cherche dans la région des 
wadi proches du lac Tchad ou dans le nord du Kanem. 
Mais la teneur de cette eau en sels de soude est assez 
élevée par endroits. Il n’y a guère de difficulté de puisage 
dans le bassin du Chari, où la nappe se trouve à une 
trentaine de mètres. La région des Koro, plateaux cuiras- 
sés du Moyen-Logone, fait exception à cette règle, et l’ha- 
bitat y est longtemps demeuré périphérique. 

La nappe est plus profonde dans le nord du Batha : 
les puits devaient être creusés jusqu’à 70 à 80 m, et les 
esclaves étaient chargés de ce pénible et dangereux tra- 
vail qu'ils effectuaient sans coffrage. L'abolition de l’es- 
clavage fit cesser l'entretien de ces sanié et le problème 
de l’eau se posa avec une acuité particulière au début 
de la colonisation. 

Dans les régions granitiques des massifs de l’est, du 
nord et du Guéra, des nappes d'inféro-flux permettent 
un stockage naturel dans des cuvettes à flanc de mon- 
tagne. Là comme ailleurs, les villageois doivent venir de 
loin pour s’approvisionner. Plus généralement, la corvée 
d’eau est une constante de la vie quotidienne africaine, 
de même que la pureté douteuse du produit ainsi recueilli. 
Mais, dans ce domaine, le Tchad ne semble pas plus défa- 
vorisé que ses voisins. 

À la zonalité climatique correspond la zonalité pédolo- 
gique. Les contraintes imposées par l'insuffisance ou 
l'irrégularité des pluies sont accentuées par l’ingratitude 
de la majorité des sols. On sait que l’Afrique tout entière 
ne dispose que de terres à la richesse très moyenne, où 
la jachère pallie le manque d’enrichissement naturel ou 
artificiel. Le Tchad présente là encore un double visage : 
au nord du 15° parallèle s'étendent des sols sableux suba- 
rides qui ne peuvent être utilisés faute d’eau. Au sud 
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alternent les sols hydromorphes, les vertisols et les sols 
ferrugineux tropicaux, ainsi que les vastes étendues de 
sols halomorphes stériles. La seule véritable richesse 
pédologique réside dans les wadi du lac Tchad, où les 
cultivateurs, bien avant l’arrivée des Européens, pou- 
vaient obtenir trois récoltes par an, avec irrigation, mais 
sans jachère. 

Climat et sols constituaient donc les facteurs limitants 
de la mise en valeur. Il s'y ajoutait la médiocrité du 
bagage technique de ces sociétés qui étaient probable- 
ment venues tardivement à l'agriculture, préoccupées 
davantage d'élevage, de chasse, de pêche et de cueillette. 
Ainsi la fumure était-elle presque totalement inconnue, 
sauf chez les Kanembou et chez quelques groupes du 
Mayo-Kébbi. La culture attelée n'était pas pratiquée 
puisque Ja roue n'était pas connue. L'irrigation n'était 
répandue que dans les oasis du Borkou et les wadi du 
Kanem, encore imposait-elle l’utilisation d'esclaves. 

On voit que le territoire subissait quelques handicaps, 
dont certains étaient fort difficiles à vaincre. On pour- 
rait compléter ce tableau assez sombre en évoquant deux 
éléments de l’environnement qui ont parfois été, à tort, 
passés sous silence : l'énergie domestique et les voies de 
communication. 

Le problème de l'énergie domestique n’a révélé son 
‘ampleur que dans les années soixante, quand les experts 
ont pris conscience des dangers de la déforestation. Il 
eût été judicieux d'observer, dès les débuts de la coloni- 
sation, que l'Afrique sahélienne n'utilisait que le bois et, 
parfois mais dans une moindre mesure, les excréments 
d'animaux, pour ses besoins de chauffage. Peut-être pen- 
sait-on que, dans ces pays chauds, la consommation 
d'énergie calorifère se limitait à peu de choses. On note 
maintenant la gravité du déséquilibre qui est intervenu 
à la suite des crises climatiques, de l'accroissement de 
population, et du développement des villes. 

La lente disparition des arbres pouvait, certes, passer 
inaperçue au début du XX° siècle. La difficulté des 
communications pouvait-elle être mieux appréhendée ? 
Ce n’est pas si sûr pour la zone subdésertique et déser- 
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tique, à une époque où l’automobile n'était pas répandue, 
et où le transport à dos d'animal, chameau, cheval ou 
âne, n'était pas anachronique. Dans les régions sud, 
inondées quatre à cinq mois par an, la circulation des 
hommes était singulièrement compliquée, et l'on peut y 
voir l’une des raisons pour lesquelles aucun vaste Empire 
ne s’est développé. Porter partout la voix de la France 
fut, pour les premiers administrateurs coloniaux, une 
tâche rude, longue et fastidieuse. Le général Deschamps 
rapporte en ces termes la première reconnaissance en 
pirogue qu'il effectua vers les îles du lac Tchad en février 
1905 : « … presque constamment, vase molle gluante qui 
fatigue considérablement les percheurs. Puis viennent 
les obstacles : bancs d'herbes séparés par des ruelles 
d’eau glauque juste assez larges ; plateaux de nénuphars, 
de papyrus, de joncs, où il faut ouvrir le chemin en se 
déhalant faute de pouvoir percher ; d'où jaillissent 
furieux des insectes vrombissants. (.) L'équipage 
commence à manquer de courage ; l’eau tiède et puante 
n'arrive pas à le désaltérer ; (.….) Nous sommes en plein 
maquis herbeux, serrés entre deux murs de papyrus. 

« Les ressources déployées par Dante dans son Enfer, 
son ingéniosité dans la description des tortures, eussent 
pu s'inspirer de nos douze heures de nuit, sous les dards 
de myriades de moustiques prenant possession des viola- 
teurs de leur Empire: parmi les nausées provoquées. 
par l'odeur ammoniacale des vases, le tangage sans 
répit » (10). 

Les difficultés rencontrées pour aller d'un poste à 
l’autre suggéraient les problèmes qui allaient se poser 
pour la mise en valeur du territoire : « Ces cultures et 
d'autres qu’on pourrait tenter ne seront rémunératrices 
que le jour où cessera l'isolement de la région du Tchad, 
totalement dépourvue de moyens de communication pra- 
ticables », écrivait le capitaine Dubois en juillet 1902 
à Massénia. Et comment allait-on faire pour évacuer ces 
éventuelles richesses vers la mer ? 

Et d’ailleurs, quelles richesses ? A la fin du XIX° siè- 


(10) Deschamps, 1931. 
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cle, les impérialismes pensaient surtout aux matières 
premières. On aurait aimé, bien sûr, trouver de l'or, 
ou, à la rigueur, du cuivre ou du fer. Sur le territoire du 
Tchad, la seule ressource connue était le sel, qu'on ramas- 
sait dans les salines du Borkou ou dans les natronières 
du Kanem. A part quoi, il n'y avait pas d'indices. 

Au total, l’espace qui devait être exploité dans les pre- 
mières décennies de ce siècle était fort peu séduisant du 
point de vue des potentialités économiques. D'ailleurs, 
les Anglais ne manifestèrent pas de manière tranchante 
la volonté de franchir la Komadougou qui limitait le 
Bornou au nord, ni d’aller au-delà du Darfour qui joux- 
tait le Ouaddaï, à l’est de leur possession du Soudan. 

Espace réellement démuni, le territoire du Tchad est 
peut-être un simple accident de l'Histoire. Et s’il est vrai 
que le mouvement colonial en est l'unique cause, la 
France n’en a pas moins assumé l'héritage pendant soi- 
xante années au cours desquelles elle a infléchi certaines 
données du problème. 


Les interventions de la France dans le domaine écono- 
mique ont d’abord porté sur le coton, qui apparut comme 
le seul produit cultivable dans d'assez bonnes conditions, 
notamment dans cette région du Tchad utile. Prolonge- 
ment d’une certaine tradition qui relevait de la cueillette, 
la culture industrielle du coton présentait l'avantage de 
fournir à la métropole une matière première dont le 
coût n'était pas trop grevé par les frais de transport. 

Ainsi que nous l’avons vu, la culture du coton fut impo- 
sée à partir de 1927 dans toute la zone située à l’ouest 
du fleuve Chari, à raison d'une corde par imposable. 
Peu à peu, l'obligation porta aussi sur le respect d'un 
calendrier cultural très strict, sur la mise en place du 
coton sur la parcelle juste défrichée après la jachère, sur 
la destruction totale par le feu des cotonniers après la 
récolte. Ainsi la culture du coton perenne disparut-elle 
progressivement. 

Après la seconde guerre mondiale, l'I.R.C.T. (Institut 
de Recherche sur le Coton et les Textiles Tropicaux) 
ouvrit à Bébédjia et à Tikem des stations expérimentales 
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qui déterminèrent les procédés de fumure minérale les 
plus efficaces, qui mirent au point de nouvelles variétés 
par sélection ou hybridation, qui luttèrent contre les 
insectes parasites, et s’efforcèrent même de perfection- 
ner les égreneuses. La propagande de la Cotonfran 
commençait à porter ses fruits, et 230000 hectares 
étaient ensemencés en coton en 1956. On pouvait alors 
lire dans le rapport annuel du Logone : « Tout cela fait-il 
que le coton, culture du commandant, soit devenu une 
culture populaire, une culture volontaire ? Non, pas 
encore, mais le coton est accepté par 80 % de la popula- 
tion, et beaucoup, parmi les jeunes qui veulent de l'ar- 
gent, le font spontanément ». Il n'empêche qu’en 1952, 
à Bébalem, la troupe tira sur des paysans mécontents 
et qu'il y eut officiellement quatorze morts (11). 

À la fin de la période coloniale, la création des paysan- 
nats (circulaire du 30 janvier 1956) permit d'améliorer 
l'encadrement et d'envisager, pour les planteurs de coton, 
des possibilités de diversification des cultures tout en 
augmentant leurs revenus. L'introduction de la culture 
attelée devait permettre l'extension des superficies coton- 
nières, et une prime à l’ensemencement fut créée pour 
favoriser le respect du calendrier cultural. 

Au total, ces interventions à caractère autoritaire 
avaient eu, à la veille de l’Indépendance, une influence 
sensible sur les cultivateurs du sud-ouest du Tchad. 
Ceux-ci avaient appris à choisir judicieusement les jachè- 
res, à se fixer sur les meilleures terres, mais se mon- 
traient, à l'époque, assez peu réceptifs à la culture attelée, 
car beaucoup n'étaient pas des éleveurs de bovins. 

D'autre part, le contexte socio-économique tradition- 
nel se trouvait sérieusement ébranlé, voire déséquilibré 
par l’antagonisme des deux types d'économie que devaient 
pratiquer les paysans. Ils attachaient une importance 
plus grande à l’agriculture vivrière, qui souffrait de la 
concurrence du coton. Peu à peu acquis à l’idée de rece- 
voir un revenu monétaire individuel à l’occasion de la 
récolte annuelle de coton, ils abandonnaïient les pratiques 


(11) Cité par Jean Cabot, op. cit. 
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communautaires, et les structures sociales traditionnelles 
perdaient une de leurs valeurs fondamentales. 

Il est intéressant d'analyser le revenu familial d'un 
planteur de coton du département du Logone en 1956, 
tel que l’a reconstitué Jean Cabot : 


Recettes liées au coton 


sur 1 hectare, 260 kg de coton à 24 F ...... 6240 F 
prime à l’'ensemencement (1 ha à 900 F) ...... 900 F 
total EL M LR a ro tdeseenioncens 7140 F 


Dépenses autres qu'alimentation 


impôt numérique (1 personne) .............. 600 F 
Cotisation SIP sais sus so soon nesetunis 50 F 
habillement familial (2 pagnes, 2 chemises, 
1 pantalon, 1 short, 3 slips, etc.) ............ 3 500 F 
2ACOUVETEUTES à 555 Léongees se steam 700 F 
éclairage (lampe, pétrole) .................. . 80F 
cuvettes émaillées, ustensiles manufact. ...... 500 F 
produits d'entretien (savon) ................ 500 F 
total = nr Ms oietecnetan tonne 6000 F 


Ce tableau ne tient pas compte des récoltes du secteur 
vivrier qui, en principe, assurait la soudure alimentaire. 
On note que la quasi-totalité du revenu cotonnier per- 
mettait au paysan d'accéder à la société de consomma- 
tion et d'acheter des produits importés qui, il est vrai, 
amélioraient son confort. Pour la colonisation, c'était 
l’un des aspects de l'économie de traite : ouvrir de nou- 
veaux marchés de consommation pour les produits finis 
de la métropole. On voit qu’au Tchad, cela représentait 
peu de choses. L'autre aspect était plus florissant : four- 
nir à la métropole une matière première à bas prix. 
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Ainsi la Cotonfran et l'administration coloniale furent- 
elles amenées à établir de grands projets cotonniers. 
En 1955, 57000 hectares de terres étaient endiguées 
dans la région de Bongor (casier A) dans le but d'y 
introduire la culture irriguée du coton. Il fallut y 
renoncer et promouvoir à sa place la riziculture. 


Comme le coton, le riz était à l'époque précoloniale 
un produit de cueillette. Alors qu'ils occupaient la rive 
gauche du Logone, vers 1910, les Allemands diffusèrent 
le riz cultivé, qui souleva peu d'enthousiasme, sauf dans 
le pays kim. Mais, au cours de la seconde guerre mon- 
diale, le ravitaillement de la métropole en riz de l’Asie 
du sud-est cessa et l'administration française décida de 
rendre la culture du riz obligatoire pour tous les pay- 
sans des zones inondables du bassin du Logone, non 
concernés par le coton, et qui participèrent ainsi à 
l'effort de guerre à raison d’une corde par imposable 
(de 30 ares à un hectare selon les régions). Par la suite, 
les cultivateurs prirent l'habitude de consommer le riz 
récolté, tandis qu’en 1959, les périmètres irrigués de 
Bongor furent affectés à la riziculture, et l'expérience 
confiée à un Secteur Expérimental de Modernisation 
Agricole (SEMA). Le changement d'orientation ne fut pas 
davantage un succès, car les populations massa, invitées 
à travailler au projet, y opposèrent une sorte de résis- 
tance passive qui aurait pu être pressentie si des études 
socio-économiques sérieuses avaient été conduites aupa- 
ravant. Au moment de l'Indépendance, la superficie totale 
des rizières du Tchad n'excédait pas 25 000 hectares. 


Les aménagements hydro-agricoles ne connurent pas 
que des échecs pendant la période coloniale. Sur les rives 
septentrionales du lac Tchad, avec des moyens de fortune, 
les administrateurs coloniaux reprirent à leur compte les 
endiguements que les paysans kanembou pratiquaient 
traditionnellement entre les bras du lac. Il s'agissait de 
multiplier des polders et d'y favoriser la culture du blé. 
La population locale accorda un certain intérêt à ce pro- 
jet car d’une part elle fut associée aux travaux et rému- 
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nérée pour transporter le sable et bâtir les digues, et 
d’autre part le blé faisait partie des habitudes culturales. 
Après 1960, l'enthousiasme allait diminuer. 


Pour le reste, les efforts de mise en valeur ont été 
relativement timides : à partir de 1953, l'administration 
coloniale chercha à développer la culture de l’arachide 
dans le centre-est du pays qui était dépourvu de cultures 
industrielles. L'idée fut reprise après l'Indépendance et 
ne connut pas davantage de succès. 


Ce qui n’a pas été fait mérite d’être souligné avant 
d'être versé au passif de la colonisation. C'est essen- 
tiellement l'absence quasi-totale de soutien à la produc- 
tion vivrière, en dehors des greniers de réserve. Rien n’a 
été fait en faveur des mils et sorghos ; alors que les ins- 
tituts de recherche amélioraient les variétés de coton et 
de riz pour accroître la qualité et les rendements, la 
céréale qui constitue la base de l’alimentation tchadienne, 
à raison de 160 kg par tête et par an en moyenne, ne 
suscitait apparemment pas l'intérêt des agronomes. 
Négligence coupable, ou logique du colonialisme ? Re- 
connaissons toutefois que cette lacune a été en partie 
comblée après 1960, et que des chercheurs mirent au 
point de nouvelles variétés à tige courte ; malheureuse- 
ment, les paysans les refusèrent car, si elles fournissaient 
d'excellents rendements en grain, elles donnaient peu de 
« paille » pour les constructions et faisaient un effet 
minable dans les champs. De même, certaines cultures 
connurent un déclin irrémédiable du fait de la pratique 
du coton, comme le sésame, qui jouait un grand rôle 
dans la fourniture d’huile domestique. 


Dans le domaine de l’hydraulique villageoïise, une autre 
insuffisance de l'effort colonial vint de la répartition 
géographique des puits construits avec l’aide des crédits 
FIDES : dans la dernière décennie de la colonisation, 300 
puits ont été aménagés dans la zone cotonnière, et quel- 
ques-uns seulement dans les autres régions. Si l’on carto- 
graphie de la même manière les implantations sanitaires 
et scolaires, on prend conscience d’un favoritisme que 
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nous pouvons considérer comme délibéré jusqu’à preuve 
du contraire. 


Ces autres régions étaient peut-être moins favorisées 
par la nature, et certainement moins peuplées. Elles 
étaient en grande partie vouées à l'élevage, et l’adminis- 
tration coloniale porta un certain intérêt au bétail. Le 
Laboratoire Vétérinaire de Farcha, ouvert en 1954, a 
conduit ses recherches et ses interventions dans le 
domaine de la protection sanitaire du bétail. Sa produc- 
tion de vaccins, notamment contre la peste bovine, a lar- 
gement contribué à assurer aux éleveurs des troupeaux 
en assez bonne santé. Parallèlement, des travaux d’hy- 
draulique pastorale avaient pour but de jalonner les pistes 
de nomadisation (mukhal) de points d’eau assez rappro- 
chés. Il y avait peut-être en arrière-pensée le secret espoir 
de fixer les nomades, qui sont traditionnellement diffi- 
ciles à administrer ; l'étude des pâturages naturels n'avait 
guère été poussée avant 1960, et la plupart des projets 
portaient surtout sur des systèmes d'embouche et de 
stabulation. 


De telle sorte que la population rurale, qui représentait 
95 % de la population en 1960, avait bénéficié d’un effort 
inégal de promotion. Et les planteurs de coton, qui pas- 
saient pour des privilégiés, étaient en fait engagés dans 
une économie de traite qui risquait plutôt de les acculer 
à la famine que de les faire accéder au bien-être souhaité 
par quelques philanthropes irréalistes. 


L'équipement industriel était bien évidemment le cadet 
des soucis des pouvoirs publics. A l'exception des usines 
d'égrenage, dont on ne pouvait se passer, qui ne fonction- 
naient que quelques mois par an, et de l’huilerie de coton 
de Moundou, qui appartenaient à la Cotonfran, le seul 
établissement public à caractère industriel ouvert du 
temps de la colonisation fut l’Abattoir Frigorifique 
de Farcha (1958). Il pouvait traiter 30 000 bovins par an 
et comprenait un entrepôt frigorifique pour le stockage 
des viandes à exporter. Celles-ci ne pouvaient d’ailleurs 
pas être vendues en Europe pour des raisons de contrôle 
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sanitaire (existence de peste bovine sur le territoire). 

Les autres réalisations industrielles relevaient du sec- 
teur privé, comme la laiterie-fromagerie de Massakori 
qui produisait chaque année cinq tonnes de beurre et 
cinq tonnes de fromage, la fabrique de boissons gazeuses 
à Pala, l’huilerie de Kélo, la Prodel (produits de l'élevage) 
à Abéché. La plupart de ces entreprises fermèrent leurs 
portes au début de l'Indépendance, contrairement aux 
grandes entreprises de Travaux Publics qui subsistèrent 
et prospérèrent. 

La présence de l’Armée Française dans les principales 
villes du territoire créait un important besoin en énergie, 
notamment électrique. La prospection hydrologique et 
pétrolière fut encouragée enfin de localiser des sources 
potentielles d'énergie. C'est ainsi que le Bureau de 
Recherches Géologiques et Minières (BRGM) fut chargé 
d'étudier les indices d'hydrocarbures, et l'ORSTOM le 
régime hydrologique du Mayo-Kébbi. En 1960, l'état des 
travaux permettait de conclure à l'existence probable de 
pétrole dans la fosse de Doba, et à la possibilité d’amé- 
nager les chutes Gauthiot. 

Mais l’imprécision des données et l'estimation des 
coûts, ainsi que la proximité du retrait de la France, 
annihilèrent les projets plus concrets. En attendant, on 
ouvrit en 1955 à Fort-Lamy une centrale électrique. 


Dans le secteur fondamental des communications, le 
bilan des réalisations coloniales renforce l’idée selon 
laquelle le territoire du Tchad fut laissé à l'écart de la 
mise en valeur. Dire que la construction de routes ou de 
chemins de fer aurait nécessité des investissements consi- 
dérables est un argument qui ne tient pas quand on sait 
ce qu'a coûté l'aménagement du casier À de Bongor. Par 
ailleurs, il y avait sur place des sociétés françaises de 
Travaux Publics qui n’attendaient que cela pour ouvrir 
des chantiers à gros rapport. 

Il n’en fut rien. Au moment de l’Indépendance, le Tchad 
ne disposait d'aucune route goudronnée, mais possédait 
en revanche des tonnes de dossiers analysant les meil- 
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leures voies de désenclavement du pays. Nous tenons, 
quant à nous, cette négligence pour hautement coupable 
et en partie responsable de la non-intégration nationale. 


En effet, dans les années cinquante, de nombreux 
experts se sont penchés sur le délicat problème des 
voies extérieures de ravitaillement et d'évacuation. Il y 
avait la voie de la Bénoué qui, par le port fluvial came- 
rounais de Garoua, les fleuves Bénoué et Niger, condui- 
sait au port maritime nigérian de Burutu (2 136 km). La 
voie camerounaise, longue de 2010 km, empruntait la 
piste de Fort-Lamy à Yaoundé, puis la voie ferrée jus- 
qu’à Douala. La voie nigériane suivait la piste de Fort- 
Lamy à Maïduguri et le chemin de fer jusqu’à Port-Har- 
court (1694 km). La voie transéquatoriale, qui avait les 
faveurs de l'administration car elle ne quittait pas le 
cadre de l’AEF, utilisait la piste de Fort-Lamy à Bangui, 
les fleuves Oubangui et Congo jusqu'à Brazzaville, et 
le chemin de fer Congo-Océan jusqu’à Pointe-Noire 
(2950 km). On avait également envisagé une desserte 
vers Port-Soudan, et une autre vers Benghazi et Tripoli. 


Le choix ne fut jamais arrêté, et le Tchad indépendant 
semble encore y réfléchir. Les communications inté- 
rieures, à l'époque coloniale, donnaient une part assez 
belle au trafic fluvial ; il est vrai que les fleuves avaient 
joué un grand rôle dans la pénétration du continent. Des 
pistes temporaires avaient été tracées et « aménagées », 
c'est-à-dire qu’on y avait coupé les arbres et redressé les 
virages. Dans leurs circonscriptions, les adminitrateurs 
se chargeaient de l'entretien avec des moyens de fortune 
qui faisaient parfois appel à la bonne volonté obligée des 
villageois riverains. Certains commandants ont fait des 
efforts supplémentaires, comme dans la région de Bol, 
où le franchissement des dunes a été facilité par un 
revêtement en briques de banco. 


En ajoutant à ce bilan le début d'infrastructure sani- 
taire et sociale évoqué précédemment, on dispose du 
tableau des réalisations coloniales au Tchad. Tableau 
probablement incomplet et présenté dans une optique 
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subjective, mais qui répond à notre analyse de l'implan- 
tation administrative, laquelle nous a semblé moins défa- 
vorable. 


Une dernière donnée doit être prise en considération 
avant d'aborder la période des Indépendances, et singu- 
lièrement celle du déchirement tchadien : l’évolution des 
classes sociales pendant la période coloniale. Il s’agit là 
encore d’un débat fort controversé et souvent mal engagé 
du fait de l'ambiguïté de l'expression « lutte des classes » 
en Afrique Noire. Au Tchad, à la veille de l'Indépendance, 
il y avait une immense majorité de paysans, quelques 
employés et manœuvres dans les entreprises de type 
industriel, et un nombre légèrement plus important de 
commis et d'agents de l'administration. L'exploitation 
capitaliste de l’homme par l’homme était donc à recher- 
cher dans le secteur cotonnier, mais aussi et peut-être 
surtout dans le secteur non cotonnier, c’est-à-dire dans 
tous les villages du Tchad rural où la féodalité des chef- 
feries coutumières s’exerçait traditionnellement et par- 
fois durement sur l'immense peuple des petits paysans. 
La colonisation avait aboli l'esclavage, mais il restait, au 
sein des communautés rurales, les anciens captifs, les 
gens castés, les membres des ethnies inférieures. Et il y 
avait aussi toutes les petites gens qui devaient rendre des 
comptes à ceux qui se trouvaient de l’autre côté de la 
barrière : les sultans, les chefs de canton, les chefs reli- 
gieux, et la clientèle souvent oiïsive des petits potentats 
locaux, qui s'étaient d’ailleurs multipliés dans le sud 
autrefois sans Etat. Basses tâches, mauvaises terres, 
signes de déférence, ne relèvent peut-être pas de la lutte 
des classes au sens marxiste de l'expression. Mais ce sont 
des éléments dont la prise de conscience peut conduire à 
des actions dures qu'il n’est pas excessif de qualifier de 
révolutionnaires. 

Qui était le véritable ennemi de classe en 1960 ? Le 
colonialiste ou le chef coutumier ? Pour n'avoir pas posé 
la question de cette manière, les nationalistes africains, 
les historiens européens engagés à gauche ont de plus 
en plus de mal à faire coïncider leur modèle idéologique 
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et la réalité des crises actuelles. Ignorer ceci, de même 
que défendre l’intangibilité des frontières, ou nier la per- 
sistance du tribalisme, c’est faire l'économie d’une remise 
en question qui risque pourtant de s'imposer très bien- 
tôt. 


Nous pouvons donc faire le point sur l'héritage que va 
devoir assumer le Tchad indépendant et, dans cette démar- 
che, nous devons veiller à ne pas nous tromper de cible. 

En effet, il est devenu courant d'entendre dire, ici 
comme ailleurs, que les problèmes du Tchad ont pour 
principal responsable le colonialisme français ; aussi 
avons-nous essayé, dans le présent chapitre, de savoir 
si cette accusation était fondée, quelles étaient les prin- 
cipales preuves de culpabilité, et quels en étaient les 
mobiles. 

L'impression générale qui se dégage de soixante années 
de colonisation est le désintérêt de la métropole pour 
ce territoire éloigné, isolé, pauvre et déséquilibré. L'admi- 
nistration qui a été mise en place, essentiellement pour 
y maintenir l’ordre, a toujours disposé de moyens pré- 
caires. Elle a inégalement accompli la mission que l’on 
pouvait attendre d'elle : elle a assuré la justice et la 
paix, elle a jugulé les disettes, elle a supprimé l'esclavage, 
elle a amélioré l’état sanitaire des populations. En revan- 
che, elle a fait preuve d'un certain favoritisme en faveur 
de la zone cotonnière dans le domaine de l'enseignement 
et des équipements collectifs. En outre, elle s'est trop 
appuyée sur les chefferies coutumières, dont le rôle d’ex- 
ploiteur du peuple a été renforcé. Etait-ce volontaire ? 

Mais, dans l’ensemble, les « commandants » ont fait 
preuve d'une bonne volonté et d’une conscience profes- 
sionnelle qui, sans les laver de tout soupçon, leur évitent 
d'être convaincus de colonialisme délibéré. D'ailleurs, 
aucun administrateur du Tchad indépendant n’a effectué 
la tâche de préfet ou de sous-préfet avec autant d'enthou- 
siasme et d'efficacité. 

Si nous avons traité à part l'effort de mise en valeur 
entrepris durant la période coloniale, c'est parce que ce 


117 


secteur était géré de Brazzaville ou, plus souvent, de 
Paris. En conséquence, ce n’est plus le personne] fran- 
çais de terrain qui est en cause, mais les responsables de 
la politique coloniale de la France. Dans ce domaine, 
l'accusation dispose d’un dossier plus riche : les gouver- 
nements français n'ont rien fait d'autre que soutenir la 
Cotonfran dans son entreprise de traite du coton. Tout 
le reste a été négligé, sciemment ou non, et il est signifi- 
catif de constater que la seule route qui était prati- 
cable en 1960 au Tchad était celle qui permettait d’éva- 
cuer le coton vers le Cameroun. 

Le résultat de cette politique fut que le pays était 
toujours aussi pauvre, mais que les planteurs de coton 
étaient un peu moins misérables que les autres : ils béné- 
ficiaient d’un petit revenu monétaire assez régulier, 
d'écoles, de dispensaires. Les sociétés défensives d'hier 
avaient acquis une promotion qui les plaçait au-dessus 
des sociétés offensives d'autrefois. Le déséquilibre du 
Tchad existait donc encore au moment de l’Indépendance, 
mais il était inversé. 

Et c'est tout. Car, à part le sous-développement éco- 
nomique qui continue d’affliger le Tchad après vingt ans 
d’Indépendance, les autres problèmes, et notamment 
celui des antagonismes ethniques, ne sont pas apparus au 
grand jour pendant la période coloniale : l'administration 
était respectée, le calme régnait sur le territoire, l'éveil 
politique se fit sous le signe du pluralisme loyal. 

Il faut bien convenir alors que si le colonialisme fran- 
çais est responsable de la situation actuelle, c'est avant 
tout parce qu'il a commis, en 1960, la grave erreur de 
transmettre le produit Tchad sans mode d'emploi, et de 
confier à des cadres nationaux inexpérimentés un cadeau 
empoisonné. 
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LES DÉCHIREMENTS 


L'année 1960 ne doit pas être considérée comme une 
date clé. En effet, dès 1944, l'Afrique française libre 
avait émis quelques revendications en s'appuyant sur 
la position qu'elle avait choisie pendant la guerre. A l'oc- 
casion de la conférence de Brazzaville (février 1944) 
présidée par le général de Gaulle, l’idée de participation 
se fit jour et, en 1946, naquit l’Union française. C'était 
un ensemble formé par la France et les Territoires 
d'Outre-Mer d’une part, les Territoires Associés (anciens 
protectorats) et les Etats Associés (anciens territoires 
sous tutelle) d’autre part. 

En 1946, vingt-huit députés des Territoires d’Outre- 
Mer arrivèrent à l’Assemblée Nationale et firent adopter 
deux importantes mesures : la loi Lamine Gueye, qui 
donnait aux Africains la citoyenneté et abolissait l’indi- 
génat, et la loi Houphouët-Boigny qui supprimait le 
travail forcé. 

Dans chaque territoire furent créées des Assemblées 
Territoriales, ce qui amena quelques personnalités afri- 
caines à tenter de se rassembler dans de véritables partis 
politiques. Le Rassemblement Démocratique Africain 
(RDA) vit ainsi le jour en 1946 à Bamako; Félix 
Houphouët-Boigny en prit la tête et assura, dans tous 
les pays africains francophones, une coordination effi- 
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cace. Luttant pour l'émancipation sous toutes ses formes, 
le RDA rompit même avec le Parti Communiste Français 
auquel il était jusque-là affilié, en 1948. II condamna la 
loi électorale de l’AEF qui consacrait la division raciale : 
au Tchad, par exemple, les Blancs du premier collège 
avaient droit à dix sièges, et les Tchadiens du deuxième 
collège à vingt sièges. 

Il était clair, du moins pour l'Afrique Noire, que l’on 
s’acheminait vers un mode de vie politique tout à fait 
conforme à ce que l’on connaissait en métropole. Les 
élites africaines ne l’imaginaient d’ailleurs pas autre- 
ment, et chacun s'en fut dans ses provinces pour recru- 
ter des adhérents. Dans des pays analphabètes à 98 %, 
le recrutement militant se limitait aux notables évolués, 
selon des filières qui empruntaient les circuits de la 
société traditionnelle, donc souvent de la clientèle au 
sens féodal du terme. Nul doute également que le cri- 
tère ethnique joua un certain rôle dans la mise sur 
pied de ces institutions nouvelles, aussi bien pour la 
désignation des cadres que dans la recherche du sou- 
tien populaire. 

Quelle pouvait d’ailleurs être l’assise populaire de ces 
partis politiques, qui allaient se multiplier jusqu’à l’In- 
dépendance avant d’être balayés par le parti au pouvoir ? 
Nulle probablement, car il était impossible de mobiliser 
des milliers de personnes analphabètes disséminées sur 
d'immenses territoires. Leurs préoccupations quoti- 
diennes étaient certainement fort loin de celles qui ani- 
maient les responsables du R.D.A. à Bamako. Il en sera 
de même pendant fort longtemps, et la distorsion entre 
les problèmes des paysans et des éleveurs africains 
d’une part, et les slogans mis en avant par une poignée 
d'évolués d'autre part, se manifeste chaque fois qu’un 
dirigeant parle du peuple. A moins que ces petits-bour- 
geois d’une révolution imaginaire soient des avant-gar- 
distes... 

La vie politique dans le Tchad indépendant a toujours 
été très agitée. Les politiciens de Fort-Lamy se sont 
d’abord livrés une lutte sourde dont François Tombalbaye 
est sorti vainqueur au prix de quelques assassinats ; 
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puis des révoltes populaires ont secoué le territoire sur 
la rive droite du Chari, donnant naissance à un Front 
de Libération Nationale qui ne fut jamais uni. Cette 
suite de désaccords parfois graves, qui constitue l'his- 
toire du Tchad, ne peut à notre avis trouver son expli- 
cation que dans le contexte ethnique. Cette hypothèse, 
qui était violemment rejetée par les nationalistes afri- 
cains et par la gauche française vers la fin des années 
soixante, est beaucoup moins contestée de nos jours, et 
Robert Buijtenhuijs, dans un ouvrage extrêmement 
complet sur le FROLINAT, accorde au facteur ethnique 
une place fort importante parmi les causes de discorde : 
« Je ne pense pas que l’on se trompe, écrit-il en conclu- 
sion de sa longue étude, en affirmant que les dimensions 
régionales et ethniques sont les plus importantes pour 
comprendre l'insurrection tchadienne. » (1) L'’ascension 
et la dictature de François Tombalbaye se sont inscrites 
dans un cadre similaire. 


INDÉPENDANCE ET PARTI UNIQUE 


Le Tchad avait un représentant à Bamako où fut créé 
le RDA, et dès 1947 fut fondé à Fort-Lamy le Parti Pro- 
gressiste Tchadien (PPT) par Gabriel Lisette, fonction- 
naire colonial d’origine guadeloupéenne qui représentait 
le Tchad à l’Assemblée Nationale française. Le PPT 
sembla d’abord se situer à gauche sur l’échiquier poli- 
tique, et ne pas avoir d’exclusive religieuse ou ethnique. 
Aux côtés de Gabriel Lisette militaient des Sara, comme 
François Tombalbaye et Jules-Pierre Toura Gaba, mais 
également des nordistes comme Adoum Aganaye qui 
représentait le Batha, et Abba Sidick qui animait le PPT 
à Abéché. A l'époque, le slogan du PPT était : « Plus 
de coton. Plus de chefs. Plus d'impôts. » 

L'Union Démocratique Tchadienne (UDT) fut créée à 
peu près au même moment sans doute sous la pression 


(1) Buijtenhuijs 1978, p. 444. 
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du RPF gaulliste avec lequel elle eut des rapports privi- 
légiés. Parti d'essence presque exclusivement musulmane, 
l'UDT était animée par la chefferie traditionnelle et les 
évolués favorables à la France. Certains pensent que 
l'administration coloniale « aida » l'UDT à remporter les 
élections de 1951. La situation était, à l’époque, para- 
doxale : « L’Islam se posait alors comme le défenseur 
de l'ordre colonial contre les nouveaux venus issus pour 
la plupart des missions catholiques et protestantes » (2). 
II semble aujourd’hui établi que de nombreux leaders 
musulmans ont tenté de freiner le mouvement d'indépen- 
dance du Tchad, conscients du fait qu'ils avaient accu- 
mulé un certain retard dans l'assimilation de quelques 
concepts occidentaux par rapport aux gens du sud. 

Ahmed Koulamallah, fondateur en 1952 du Mouvement 
Socialiste Africain affilié à la SFIO, pourtant considéré 
comme nassérien et anti-français, adopta d’ailleurs clai- 
rement cette position hostile à l'Indépendance, et ne 
changea d'avis que sous la pression de la SFIO. Le 
MSA avait récupéré beaucoup d'anciens du PPT origi- 
naires du nord, qui se trouvaient de moins en moins à 
l'aise dans le parti de Gabriel Lisette. Mais la personna- 
lité de son fondateur (aristocrate baguirmien, chef de la 
confrérie Tidjaniya, ancien trésorier de l’'UDT renvoyé 
pour malversations) donnait un caractère ambigu au pro- 
gramme du parti. 

A l'occasion du référendum du 28 septembre 1958, 
quelques membres du MSA se détachèrent de Koula- 
mallah et appelèrent à voter «non». Ils créèrent à 
cet effet l'Union Nationale Tchadienne, qui n'obtiendra 
que 14032 voix contre 804355 «oui». Parmi ses diri- 
geants figuraient quelques-uns des futurs animateurs du 
FROLINAT : Ibrahima Abatcha, Aboubakar Djalabo, 
Mahamat Ali Taher, Mahamat Abba. Etudiant en méde- 
cine à Toulouse, Outel Bono se rallia au nouveau mouve- 
ment. L'UNT apparaissait comme un parti marxisant qui 
recherchait le soutien des ouvriers et des syndicats, mais 
qui n'eut pas d'implantation parmi les sudistes. 


(2) Hugot 1965, p. 79. 
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De ce tableau politique du Tchad à la veille de l’Indé- 
pendance découlent plusieurs remarques : d’abord le 
facteur ethnique (et religieux), qui n'était pas apparent 
au moment de la création du PPT, s'est affirmé avec le 
temps, jusqu'à marquer très clairement chacune des 
formations. D'autre part, l'administration coloniale, 
contrairement aux idées reçues, a d’abord apporté son 
soutien à l’un des partis du nord, l’UDT, car il était 
plus modéré que le PPT. C'est la crainte de voir l’extré- 
misme du MSA prendre trop d'ampleur qui fit ensuite 
pencher la balance française du côté du PPT. Ce dernier 
avait d'ailleurs évolué dans ses revendications, et avait 
mis son slogan «Plus de coton. Plus de chefs. Plus 
d'impôts » en veilleuse; il avait également perdu (ou 
exclu ?) ses adhérents musulmans les plus marquants. 

La loi-cadre de 1957 créa les conditions de la transi- 
tion vers l'Indépendance. Elle prévoyait l'élection au 
collège unique de Conseils de Gouvernement qui allaient 
administrer les territoires aux côtés des gouverneurs. Le 
suffrage universel donna au PPT sa première grande 
victoire lors des élections législatives du 31 mai 1959. 
Entre-temps, les leaders politiques s'étaient entraînés à 
gouverner et, après avoir été écarté par Lisette et Toura 
Gaba, François Tombalbaye était devenu Premier Mi- 
nistre (24 mars 1959) avec le soutien de certains membres 
du MSA. 

La proclamation officielle de la République (28 no- 
vembre 1958) puis de l'Indépendance (11 août 1960) furent 
des formalités. François Tombalbaye consacra les pre- 
mières années de son règne à faire le ménage autour 
de lui. Ayant d’abord constitué un gouvernement dans 
lequel nordistes et sudistes étaient en nombre égal, il 
ne devait pas connaître d'opposition de type régionaliste. 
Mais, dans sa lutte pour le pouvoir personnel, il écarta 
d'abord Gabriel Lisette, qui fut déchu de la nationalité 
tchadienne (24 août 1960). Ceci créa quelques remous 
dans le Logone, dont Lisette était député. Les troupes 
françaises durent intervenir, quelques meneurs furent 
arrêtés, et le Logone fut divisé en trois préfectures 
(Logone oriental, Logone occidental et Tandjilé). 
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Puis, Tombalbaye se débarrassa successivement de 
Jean-Baptiste, maire de Fort-Lamy (juillet 1961), Ahmed 
Kotoko, député du Mayo-Kébbi (octobre 1961) et Toura- 
Gaba (juillet 1962). Depuis janvier 1962, tous les partis 
politiques autres que le PPT étaient d’ailleurs interdits. 


La politique d'épuration ne s'attaqua vraiment aux 
nordistes qu’à partir de 1963. A la faveur d'un remanie- 
ment ministériel (mars 1963), Tombalbaye ramena à cinq 
le nombre des ministres du nord, et il écarta notamment 
Djibrine Kherallah. Il prit ensuite prétexte des vagues 
que créa ce remaniement au sein même du PPT pour 
faire arrêter la plupart des musulmans qui s’y trouvaient 
encore, et les fit juger par une cour criminelle. Au même 
moment, il fit arrêter les anciens dirigeants de J’'UNT. 
Les uns et les autres furent accusés de complot contre 
la sécurité de l'Etat. Outel Bono (UNT) et Abbo Nassour 
(PPT) furent condamnés à mort (et seront grâciés), 
Mahamat Abba (UNT) et Mahamat Abdelkérim (PPT) 
à la détention à vie. 

L'offensive de François Tombalbaye connut son 
paroxysme le 16 septembre 1963 : Ahmed Koulamallah, 
Djibrine Kherallah et Jean-Baptiste furent arrêtés alors 
qu'ils tenaient une réunion clandestine à Fort-Lamy. 
Cette triple arrestation déclencha une émeute populaire 
dans les quartiers musulmans ; il y eut 19 morts d’après 
les autorités, plus de 100 d’après l’UNT. Jean-Baptiste 
sera assassiné en prison, tandis que Koulamallah et 
Kherallah ne seront libérés qu’en 1971. 


On pouvait alors considérer, fin 1963, que la résis- 
tance au régime de Tombalbaye était muselée pour long- 
temps. Mais cette fois, l'opposition nord-sud était évi- 
dente, alors que jusque-là l'opportunisme avait poussé 
certains leaders musulmans à se ranger aux côtés de 
Tombalbaye. Désormais, les populations rurales, du nord 
au sud, allaient être exclues de la vie politique après 
avoir goûté au suffrage universel et au pluripartisme. 
Tout se passait, tout se décidait à Fort-Lamy où le 
président choisissait parmi les membres de son ethnie, 
ou à la rigueur parmi les plus proches voisins, l'essentiel 
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de son personnel politique. Ce népotisme tribal, si répan- 
du en Afrique Noire, allait aggraver la situation et 
déclencher la résistance sur un autre terrain : la brousse. 


LES DÉBUTS DE L’INSURRECTION 


Nous avons reconnu précédemment que la colonisa- 
tion française avait négligé le nord et l’est du pays, tout 
en assortissant cette observation de quelques nuances. 
La même prudence s'impose avant d'affirmer que, dès 
1963, le régime de Tombalbaye a délibérément désavan- 
tagé les provinces musulmanes. Si les implantations in- 
dustrielles et les programmes de développement ont 
surtout touché la rive gauche du Chari, c'est peut-être 
par simple souci de facilité ; si les écoles et les dispen- 
saires n'ont pas été multipliés dans le nord et dans 
l'est, c'est peut-être à cause du refus du système sco- 
laire occidental par les populations musulmanes, et à 
cause du genre de vie nomade de certaines d’entre elles. 
Du moins pouvait-on le justifier ainsi à Fort-Lamy. 

Par contre, nul ne peut contester que les fonction- 
naires tchadiens nommés dans les préfectures et sous- 
préfectures nordistes étaient, dans leur grande majorité, 
des gens originaires du sud. C'est précisément ce per- 
sonnel administratif qui a pris le relais des administra- 
teurs français sans avoir toujours la qualification requise, 
qui a soit déclenché la colère des populations locales, 
soit ajouté à un mécontentement déjà installé. 

Il faut avancer avec précaution dans l'étude de la 
genèse du déchirement tchadien. Il faut avoir sans cesse 
à l'esprit les véritables dimensions de « l’espace vécu » 
des populations rurales. Il ne faut pas perdre de vue 
que les paysans et les éleveurs de la rive droite du 
Chari percevaient tout au plus la distinction entre isla- 
misés et kirdi; il y avait donc eux d'une part, et les 
étrangers d'autre part. Ils avaient jusque-là assez bien 
supporté d'être administrés par des étrangers (les Fran- 
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çais), et rien ne prouve qu'une administration souple 
exercée par des sudistes honnêtes aurait été systémati- 
quement rejetée. Et pourtant, combien de fois avons- 
nous entendu dans les campagnes du nord et de l’est 
résumer ainsi l'Histoire : « Avant, les Blancs comman- 
daient. Maintenant, ce sont les Noirs. » 

Il faut donc distinguer deux niveaux de méconten- 
tement : 

— dans les villages et les férik (campements), une 
réticence inégalement marquée à obéir à un nouveau 
commandant sara qui, en d’autres temps, aurait pu faire 
un bel esclave; mais cette impression pouvait rester 
très superficielle et se noyer dans le fatalisme et la 
passivité ; 

— dans les agglomérations, où la présence administra- 
tive était ressentie en plusieurs endroits (bureaux du 
gouvernement, tribunal, poste, infirmerie, école, etc.), 
agacement réel et notamment à propos de l’école. 

En effet, la seule revendication qui, à notre avis, pou- 
vait être formulée de manière responsable à ce moment 
précis de l’histoire relevait du domaine culturel, encore 
n'était-elle avancée que par les lettrés des zones arabo- 
phones : l’enseignement en arabe. Sur ce sujet, les pro- 
testations ont été nombreuses et la France l'avait compris 
en créant l'établissement franco-arabe d’Abéché. Après 
l'Indépendance, le fait que la plupart des maîtres soient 
des Sara ou apparentés était ressenti comme une humi- 
liation. Les gens ne comprenaïent pas que «ces sous- 
hommes puissent exercer quelque autorité sur les en- 
fants des Serviteurs de Dieu» (3). 


Malgré tout, le mécontentement allait rester enfermé 
dans un ensemble confus, et il était encore temps de le 
juguler, moyennant quelques mesures habiles et justes 
appliquées par des fonctionnaires motivés et compétents. 

Tel ne fut pas le cas, et l'année 1964 connut plusieurs 
révoltes qui se situèrent surtout au niveau des villages 
et non pas dans les villes où les évolués auraient pu 


(3) Pascal, 1972, p. 6. 
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être tenus pour responsables d’une politisation de la 
lutte. En 1964 fut décidé le lancement d’un emprunt 
national destiné à financer quelques projets de mise en 
valeur. Or, les contribuables des régions musulmanes 
souffraient déjà beaucoup des abus des collecteurs d’im- 
pôts, qui repassaient plusieurs fois par an pour le compte 
personnel de certains préfets et sous-préfets. En outre 
s’ajoutait dans ces régions d'élevage une taxe sur le 
bétail qui faisait l’objet d’excès semblables. L'emprunt 
obligatoire fut l’occasion d’une véritable mise en coupe 
réglée de certains cantons, selon la personnalité du pré- 
fet ou du sous-préfet, et le centre-est connut de véritables 
soulèvements populaires. 

Il s'agissait, à l'époque, de mouvements spontanés qui 
ne furent ni revendiqués par une organisation de lutte, 
ni reconnus par le gouvernement de Tombalbaye, ni 
signalés dans la presse. Le bruit de quelques émeutes 
seulement parvint à filtrer jusqu’à l'AFP : 

— début janvier 1964, une centaine d'hommes armés 
attaque la préfecture d’Am-Timan et tue plusieurs sol- 
dats ; 

— fin octobre 1965, trois cents paysans d’ethnie moubi 
attaquent au couteau et à la sagaie une délégation minis- 
térielle sur le marché de Mangalmé, tuant deux hautes 
personnalités et six gendarmes. 


L'interprétation de ces incidents, qui n'étaient pas 
isolés, varie selon les auteurs : Thierry Desjardins y voit 
« une simple jacquerie à l’Africaine » (4). Robert 
Buijtenhuijs croit plutôt au phénomène révolutionnaire. 
Tout dépend du sens que l’on donne aux mots. Mais 
la répression qui s’ensuivra à Mangalmé aura un tel 
caractère de brutalité et même de barbarie qu’on en 
parlera en dehors des limites du Guéra jusque sur les 
marchés du Ouaddaï, du Batha et du Salamat. C'est 
souvent ainsi que démarre un soulèvement général : les 
mesures prises à la suite d’une émeute peuvent être 
radicales ou catastrophiques. 


(4) Desjardin, 1975, p. 64. 
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Celles que prit le président Tombalbaye eurent pour 
effet, d'une part de dresser le pays moubi tout entier 
contre le pouvoir central, puisque de nombreux villages 
constituèrent des milices, et d'autre part de fournir des 
chefs à la révolte. En effet, il destitua plusieurs chefs 
de canton considérés comme hostiles, jetant du même 
coup ceux-ci sur la route de l'exil et de la rancune. Ainsi 
apparut El-Hadj Issaka, ancien chef de canton d’Haraze- 
Djombo, qui organisa d’abord quelques milices, puis prit 
contact au Soudan avec Ahmed Moussa, transfuge du 
MSA, qui avait créé, le 20 avril 1965, le FLT (Front 
de Libération du Tchad). Cette organisation recrutait ses 
membres parmi les milliers d'émigrés tchadiens au Sou- 
dan, dont certains étaient exilés à cause de Tombalbaye, 
mais la plupart à cause des exactions du sultan d’Abéché. 
Le FLT était le noyau de ce qui serait plus tard le 
FROLINAT. 

On ne peut guère affirmer que les incidents assez 
nombreux qui éclatèrent fin 1965 et début 1966 dans le 
centre-est du Tchad furent tous organisés par le FLT 
qui, de son côté, ne revendique pour cette période que 
deux attaques contre la garnison d’Adré. Au contraire, 
quelques bandes se réclamant du FLT se signalèrent par 
de nombreuses exactions, incendiant les villages, rançon- 
nant les commerçants, razziant les troupeaux. De toute 
évidence, il y avait rupture entre les aspirations légi- 
times des populations rurales et le programme d'action 
du Front (qui ne fut d’ailleurs connu qu’en 1970). 

De fait, le FLT qu’animaient Ahmed Moussa et Moham- 
med el-Baghalani, ancien de l’UNT, se faisait passer pour 
un gouvernement islamique en exil, et son intégrisme le 
fit rapidement considérer comme réactionnaire et inquié- 
tant. Mais il n’était pas seul à se réclamer de l'insur- 
rection tchadienne : après 1963, Ibrahima Abatcha, l’un 
des rescapés de l'UNT, avait beaucoup voyagé et s'était 
rallié les étudiants de l’Université El-Azhar du Caire. 
Chez eux, la conscience politique était plus profonde : 
ils constataient que la politique francophone du président 
Tombalbaye les écartait injustement des postes de com- 
mande. En effet, les diplômes qu'ils obtenaient dans les 
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pays arabes, qui leur auraient permis d’avoir de bonnes 
places en Libye, au Soudan ou en Egypte, ne leur ser- 
vaient à rien dans leur propre pays à cause de l'obstacle 
de la langue française. Leur aptitude à comprendre le 
langage révolutionnaire permit à sept d’entre eux d'aller 
suivre un stage en Corée du nord, au retour duquel ils 
rejoignirent Ibrahima Abatcha dans les maquis du centre- 
est au début de 1966. 


Fort de ces appuis idéologiques, Ibrahima Abatcha 
esquissa des contacts avec Mohammed el-Baghalani, El- 
Hadj Issaka et quelques cadres du FLT, et réunit un 
congrès à Nyala (Soudan) du 19 au 22 juin 1966, au cours 
duquel fut fondé le FROLINAT. Le programme en huit 
points établi à cette occasion ne variera guère jusqu’à 
nos jours : 


« 1. Lutter par tous les moyens pour renverser le ré- 
gime néo-colonialiste et dictatorial que la France a im- 
posé à notre peuple depuis le 11 août 1960, après avoir 
hissé et maintenu au pouvoir une clique de marionnettes 
dociles à exécuter sa nouvelle politique tendant à per- 
pétuer la domination, l'oppression et l'exploitation ex- 
trêmes de notre peuple sous une nouvelle forme, la plus 
subtile, la plus dangereuse et la plus barbare, mais qui 
n'en demeure pas moins la dernière : le néo-colonialisme, 
en vue de reconquérir l'indépendance nationale et totale 
de notre patrie. 


«2. Evacuer toutes les bases et troupes étrangères 
qui sont stationnées sur le sol de notre patrie et qui 
constituent par Jà-même un grand danger permanent, non 
seulement pour la sécurité extérieure et intérieure de 
notre peuple et une aliénation de notre souveraineté, 
mais aussi une menace et un danger permanents pour 
les autres pays frères africains, comme l’a si justement 
prouvé l'envoi de ces troupes au Tchad durant les événe- 
ments du Cameroun et d’ailleurs. 


«3. Instaurer un gouvernement de coalition nationale 
démocratique et populaire. Réaliser une large démocra- 
tie progressiste en promulguant les libertés de presse, 
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de parole, de réunion, de croyance, de circulation, d’as- 
sociation, etc. Amnistier tous les détenus politiques. 

«4. Appliquer une politique conséquente à la cam- 
pagne. Réaliser la Réforme Agraire. Et, en se basant sur 
le principe de « la terre à ceux qui la travaillent », distri- 
buer gratuitement la terre aux paysans pauvres. Aider et 
soutenir efficacement les paysans dans tous les domaines : 
politique, économique, social et culturel. Augmenter, 
assurer et stabiliser les prix et l'écoulement des produits 
agricoles. 

«5. Augmenter d’un tiers le salaire des ouvriers, rele- 
ver les salaires, les traitements des fonctionnaires et sol- 
dats, supprimer toutes les taxes et amendes arbitraires, 
diminuer l'impôt personnel, procurer du travail aux 
chômeurs. Réaliser l'égalité des sexes, procurer des soins 
gratuits aux malades. Améliorer constamment les condi- 
tions de vie du peuple. 

« 6. Encourager et protéger les petits et moyens com- 
merçants des grosses firmes étrangères, supprimer le 
monopole économique des pays impérialistes, notamment 
de la France et des autres pays de la CEE, nationaliser 
les secteurs-clé de l'économie nationale. Edifier une éco- 
nomie nationale indépendante. Appliquer une politique 
de fiscalité raisonnable et équitable. 

« 7. Edifier une culture et une éducation démocrati- 
ques, progressistes et à caractère national. Adopter 
l’arabe et le français comme langues officielles, lutter ef- 
ficacement contre l’analphabétisme en vue de sa radia- 
tion complète. 

« 8. Etablir des relations diplomatiques avec tous les 
pays sauf Israël et l’Afrique du sud, sur la base des dix 
principes de la Conférence de Bandoung et des cinq 
principes de la coexistence pacifique. Appliquer une poli- 
tique extérieure de neutralisme positif, soutenir active- 
ment les mouvements de libération nationale, défendre 
la paix mondiale. » 


Evoquant les notions d'indépendance nationale et de 
patrie, le point 1 traite des thèmes discutables à bien des 
égards si l’on tient compte des réalités tchadiennes. C'est 
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l’un des exemples du modèle idéologique importé ; Hissen 
Habré fera plus tard la critique du nationalisme afri- 
cain. Mais il faut surtout noter ici la volonté de ne pas 
fédérer le pays et d'éviter son déchirement. 

Les lieux communs habituels sur la démocratie pro- 
gressiste et populaire sont également des témoins du 
fossé qui existe entre la théorie et les pratiques révolu- 
tionnaires, de même que le point 2 qui traite de l'in- 
gérence. 

La Réforme Agraire, dont l'application est réclamée au 
point 4 relève d’un souci d’imiter les autres mouvements 
de lutte du Tiers-Monde. C'est une grossière bévue, car, 
au Tchad, la terre appartient justement à celui qui la 
travaille. Par contre, rien n'est dit sur les éleveurs qui 
représentent pourtant une partie non négligeable de la 
population. Autre slogan d'inspiration marxiste, la natio- 
nalisation des secteurs-clé de l'économie ne peut viser 
que la Cotonfran, dont le domaine d'activité ne dé- 
borde guère sur la rive droite du Chari à l’époque. Il 
s’agit donc d'un appel, peut-être involontaire, aux popula- 
tions du sud. 

Les autres thèmes sont plus probablement d'inspiration 
arabe, comme la proclamation anti-sioniste et la reven- 
dication de la langue arabe. Par contre, réclamer l’éga- 
lité des sexes procède d’une réflexion étonnante dont 
J'UNT est certainement responsable, et qu'elle tentera 
de faire réellement passer dans les actes. 

Le congrès de Nyala consacre le nouveau drapeau de 
la révolution : il sera rouge en haut, bleu en bas avec 
un triangle blanc frappé d’un croissant et d’une étoile 
verts. 

Ce programme relativement vague et modéré aurait pu 
faire l'unité. En fait, le FLT d’Ahmed Moussa reprit son 
autonomie dès le lendemain du congrès, et un désaccord 
apparut rapidement entre Abatcha, homme de maquis, 
partisan de nouer des contacts avec les pays de l’est, et 
Baghalani, chargé des relations extérieures, anti-commu- 
niste et plus favorable aux pays arabes. 

Sur le terrain, l’union fut plus réelle : El-Hadj Issaka 
devint chef d'état-major d’Ibrahima Abatcha, et les 
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troupes, bien que peu armées et mal entraînées, menèrent 
quelques actions dans le Guéra, le Salamat et le 
Ouaddai. À 

Mais les rapports avec les villageois s’établissaient mal. 
La discipline révolutionnaire n'était pas encore respec- 
tée, et des tensions se créaient à l’occasion du ravitaille- 
ment, car les soldats du FROLINAT devaient vivre sur 
le pays. 

Les opérations furent plus nombreuses en 1967 : 32 
ont été revendiquées par les communiqués militaires de 
la rébellion. Elles débordaient largement du cadre investi 
jusqu'alors : Bokoro, Ngama, Massakori (Chari-Baguirmi) 
et Iranga (Kanem) furent attaqués. La popularité des 
insurgés montait peu à peu. Parfois, ils arrêtaient le 
collecteur d'impôts, le jugeaient et l’exécutaient publi- 
quement, et redistribuaient l'argent aux villageois. Puis 
ils s’attaquèrent aux écoles, aux dispensaires et aux 
missions chrétiennes, Mais, le 20 janvier 1968, ils com- 
mirent une «bavure» entre Goz-Beida et Abéché: ils 
abattirent un vétérinaire espagnol et un médecin fran- 
çais, et capturèrent une infirmière française. Ibrahima 
Abatcha désavoua l’action et libéra l'infirmière. Mais il 
fut repéré à cette occasion, rattrapé et tué au combat le 
11 février 1968. 


C'était la fin d’une époque pour la rébellion tchadienne. 
Après Ibrahima Abatcha, le FROLINAT n'ira pas dans 
le sens de l'unité, mais au contraire dans celui de la 
division. Déjà, les combattants n'avaient pas réussi l'os- 
mose souhaitable avec le mécontentement villageois. En 
outre, ils n'avaient pris aucun contact avec l'insurrec- 
tion du BET ; et pourtant, depuis 1965, le BET bougeait 
aussi. 

Depuis 1965 seulement. Une autre idée reçue doit être 
effacée : les origines de la crise tchadienne et du 
FROLINAT se trouvent dans le centre-est du pays et non 
pas dans le Tibesti. De fait, les organes d'information, 
par un raccourci commode dont ils ont le secret, sem- 
blent avoir toujours parlé des rebelles toubou. Or, le 
BET a été pratiquement calme jusqu'au 1* janvier 1965, 
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date à laquelle le dernier administrateur français a laissé 
sa place à un homologue tchadien à la tête de la pré- 
fecture de Faya-Largeau. 


Le premier incident sérieux s’est produit très peu de 
temps après : il a éclaté à cause d’une cohabitation dif- 
ficile entre l’armée tchadienne (qui venait de remplacer 
l'armée française) et la population locale. Un rapport 
du commandant Galopin décrit l'événement ainsi : « Dans 
la nuit du 2 au 3 septembre (1965) à Bardaï, une que- 
relle survenue au cours d’une danse entre civils et mili- 
taires se solde par la mort d'un soldat de l’'ANT (Armée 
Nationale Tchadienne) ; trois autres sont également bles- 
sés. Des sanctions sont prises par le sous-préfet. (..) L'ag- 
glomération est encerclée par les forces de l'ordre. La 
population, sans distinction d'âge et de sexe, est rassem- 
blée et conduite dans la cour de la prison. Ordre est 
donné à tout le monde de se mettre nu; les gens sont 
frappés à coups de crosse, de chicote, de baïonnette (...) » 
Peu après les hommes seront torturés en prison, et 
certains en mourront. 


Cet incident est extrêmement lourd de conséquences. 
La population toubou, farouche, fière et indépendante, 
ne peut supporter un tel traitement, à ce point humiliant, 
de la part des administrateurs kirdi. Les vexations se 
poursuivent sous le «règne» du lieutenant Alafi dont 
le rapport Galopin souligne le caractère brutal, les pra- 
tiques dictatoriales et le mépris total pour les coutumes 
locales. Les administrateurs sudistes se conduisent de la 
même manière dans l’Ennedi. Ils aggraveront leur cas 
en rendant la culture obligatoire sur certaines terres 
stériles. 


Cultiver la terre, pour un Toubou, c’est déroger. Mais 
l’idée du gouvernement central est encore plus insidieuse : 
il s’agit carrément de sédentariser les nomades. Au prin- 
temps 1966, le lieutenant-colonel Djogo est nommé préfet 
du BET et, à une question de Philippe Decraene, il résu- 
ma ainsi son but : « Amener les nomades à se consacrer 
à l'agriculture pour améliorer leur nourriture quoti- 
dienne. Les inciter à ne plus se contenter de dattes, mais 
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à consommer, donc à cultiver mil, blé et patates 
douces » (5). 

La situation atteignit une telle gravité que le chef 
traditionnel des Toubou, le Derdé, s’exila en Libye avec 
un millier de partisans (décembre 1966). C'était un leader 
assez peu respecté et relativement modéré ; il avait tenté 
à plusieurs reprises d'attirer l'attention du président 
Tombalbaye sur les actes de ses subordonnés, et s'était 
ouvert de ses craintes auprès de quelques observateurs 
français de passage dans le BET. 

Le FROLINAT contacta le Derdé en 1967, et Mahamat 
Ali Taher rallia des étudiants de l’Université islamique 
de Beïda (Libye). Malgré les distances et les faibles 
densités de population, les nouvelles allaient vite, et 
beaucoup de gens donnèrent d'emblée l'impression sinon 
de se rallier à la rebellion du moins d’être prêts à faire 
la guerre, pour revenir, en quelque sorte, à l’authenticité 
de la coutume. 

Le 5 mars 1968, les gardes nomades se mutinèrent à 
Aozou, massacrèrent la garnison tchadienne régulière 
et hissèrent le drapeau du FROLINAT. Il y flottera pen- 
dant six mois, jusqu’à ce que l’armée française reprenne 
la ville Je 6 septembre 1968. 


L'intervention française fut diversement appréciée. 
Certains ont été surpris par la décision du général de 
Gaulle d'autoriser l'opération. Or, à l’époque, il était fort 
bien informé de ce qui se passait réellement, et avait 
compris que la mutinerie d’Aozou n'était que la partie 
visible d’un soulèvement beaucoup plus vaste. 

Au cours de la négociation qui s’ouvrit à Fort-Lamy 
après le rétablissement de l’ordre, le président Tombal- 
baye essaya de jouer la carte des antagonismes cla- 
niques chez les Toubou : il s’en rallia quelques-uns, mais 
Goukouni Oueddei, fils du Derdé, resta dans la rébellion. 
Au début de 1969, quelques nouvelles attaques de gar- 
nison eurent lieu jusque dans le Borkou et l’Ennedi. 

Mahamat Ali Taher chercha à faire pénétrer plus pro- 


(5) Decraene, 1967, p. 33. 


134 


fondément l'influence du FROLINAT parmi les 700 à 
800 guerriers toubou qui, sous le commandement de 
Goukouni, étaient organisés en deuxième armée vers la 
fin de 1969. Pendant ce temps, dans le centre-est, la 
première armée d'El-Hadj Issaka, pourtant forte de 
2 000 à 3 000 hommes, réduisait quelque peu ses activités 
après la mort d’Ibrahima Abatcha. 


Faisant le point à cette période de l'insurrection, 
Robert Buijtenhuijs insiste sur les différences qui op- 
posent les deux maquis : s’il admet que la rébellion est 
dûe partout à l'attitude du personnel administratif su- 
diste, il établit une distinction entre la malhonnêteté qui 
a prévalu dans le centre-est, et la maladresse qui a 
caractérisé l’action administrative dans le BET. Bien que 
schématique, cette analyse reflète assez bien les condi- 
tions de soulèvements ponctuels. Mais, pour que le conflit 
se généralise, alors que les hommes étaient peu armés et 
souvent repliés sur leurs intérêts claniques ou ethniques, 
il a fallu que la répression soit brutale et aveugle. 


A Fort-Lamy, Tombalbaye ne faisait guère état de 
l'insécurité grandissante, Il s’obstinera longtemps à par- 
ler de «bandits» et non pas de «rebelles». Or, le 
FROLINAT cherchait à couper les vivres de la capitale, 
et aux villes du sud : des convois furent brûlés, Bokoro, 
qui se trouve au centre d’une région assez prospère et 
qui passe pour être le grenier à mil de Fort-Lamy, fut 
souvent attaqué. Les rebelles bloquaient les troupeaux 
destinés aux Abattoirs de Fort-Archambault, faisaient 
arracher le coton. En 1969, au cours d’une conférence 
au centre culturel de Fort-Lamy, le Docteur Outel Bono, 
qui avait été libéré, et Michel Ngambet émirent juste- 
ment des critiques à propos du coton, et gagnèrent une 
grande popularité auprès des lycéens. Le président 
Tombalbaye les fit arrêter et envoyer aux travaux forcés 
dans un poste du désert. Il y eut quelques remous dans 
la ville, et l’armée prit position près des établissements 
scolaires. L'agitation fut sans lendemain. 

Mais la situation générale était préoccupante : les im- 
pôts rentraient mal et le budget militaire du Tchad pour 
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1969 représentait 33 % des rentrées fiscales. Tous les 
autres secteurs devaient donc être sacrifiés, sans que 
pour autant l'efficacité de l’armée s’en trouve renforcée. 


LA PREMIÈRE INTERVENTION FRANÇAISE 


Après la mort d’Ibrahima Abatcha (février 1968), la 
succession à la tête du FROLINAT apparut si difficile 
que son nom fut maintenu au poste de secrétaire général. 
Trois adjoints se répartirent les tâches : Aboubakar Dja- 
labo, Mohammed el-Baghalani et Abba Sidick. Ce der- 
nier était un nouveau venu à la rébellion : ancien mem- 
bre du PPT, ministre sous Tombalbaye, il s'était éloigné 
de la politique tchadienne en 1960 pour entamer à Paris 
une spécialisation chirurgicale. Ses contacts avec les 
étudiants tchadiens en France l’amenèrent à contacter 
le FROLINAT à Alger, puis à recevoir l'appui des étu- 
diants du Caire. Aux yeux de beaucoup, il apparaissait 
comme le premier intellectuel capable de donner au 
FROLINAT à la fois une orientation politique solide et 
une audience plus grande à l'étranger. 

Malgré la confusion qui semblait régner à la tête de 
l'appareil du FROLINAT, la première armée reprit l'of- 
fensive : 227 incidents seront enregistrés au cours du 
premier semestre de 1969. Les rebelles, qui s’agitaient 
impunément à moins de 100 km de Fort-Lamy, pré- 
voyaient d'investir la capitale en août 1969. 

C'en était trop pour le président Tombalbaye, qui dé- 
cida de demander l’aide militaire de la France en avril 
1969, conformément aux accords de défense qui liaient 
les deux pays. 

Une fois de plus, le général de Gaulle donna son 
accord, probablement sous la pression de Jacques Foc- 
cart, alors que Jacques Chaban-Delmas et Valéry Giscard 
d'Estaing semblaient plutôt hostiles à cette entreprise. 
Mais de Gaulle assortit son aide militaire d’une condi- 
tion très importante qui montrait qu'il avait une idée 


136 


assez exacte de la situation : il exigea qu’une Mission 
pour la Réorganisation Administrative (MRA) reprenne 
en main l'administration territoriale responsable, selon 
lui, des développements de la crise. Le but de cette 
MRA a été bien résumé par Christian Casteran: « ren- 
voyer à leurs postes, dans les zones peu sûres, les fonc- 
tionnaires tchadiens flanqués de conseillers français 
habitués à coucher sur la natte et à partager la boule 
de mil, pour regagner la confiance des villageois » (6). 
À cette occasion, d'anciens administrateurs de la France 
d'Outre-Mer retrouvèrent les circonscriptions dont ils 
avaient eu la responsabilité dix ou quinze ans plus tôt. 

En elle-même, l'idée était excellente, bien qu'elle né- 
gligeât la susceptibilité des homologues tchadiens qui 
supportèrent mal de recevoir des conseils après dix ans 
d’Indépendance. Par contre, la restitution de certains 
pouvoirs à la chefferie coutumière fut une idée plus 
contestable, dont on se demande qui avait pu la suggé- 
rer. Pourtant, en septembre 1969, deux décrets asso- 
cièrent les chefs traditionnels (essentiellement l’Alifa de 
Mao, le sultan d’Abéché et le Mbang de Massénia) à 
l'administration régionale du pays. 

Parallèlement, l'action militaire française, confiée 
d’abord aux légionnaires du 2° REP, dut disloquer les 
bandes rebelles et pacifier le pays, au besoin par le 
napalm, ou en créant dans les villages des milices d’auto- 
défense. Ce fut aussi l’occasion, pour l’armée française de 
tester un nouveau type d'armement : le canon de 20 mm 
monté sur hélicoptère. I1 donna toute satisfaction... 

Le double programme fut appliqué par l’ancien gouver- 
neur Lami (MRA) et par le général Cortadellas (armée 
française, successeur du général Arnaud). Il suscita des 
critiques nées de quelques fuites dans la presse française 
à propos des méthodes de la Légion. Les partisans du 
Dr Sidick surent exploiter la situation en créant à Paris 
quelques « comités Tchad ». Des slogans tels que « Tchad, 
un Viêt-nam français » apparurent sur les murs, et le 
FROLINAT commença à gagner une audience internatio- 


(6) Casteran, 1971, p. 16. 
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nale. Mais, au-delà des actes purement militaires dont 
la condamnation allait de soi, les remarques formulées 
à propos de la MRA sont intéressantes, car elles abordent 
un sujet fondamental dans l’histoire politique du Tchad. 
C'est ainsi que Robert Buijtenhuijs considère que la 
MRA est partie d'un postulat faux en suggérant que la 
chefferie coutumière devait retrouver ses pouvoirs, et il 
cite le cas de l’Alifa de Mao et du sultan du Ouaddaï 
qui, sous couvert d’un respect de façade, étaient plus ou 
moins détestés par les populations qu’ils contrôlaient. 
Certes, le choix effectué par la MRA (en était-elle res- 
ponsable ?) n’a pas été judicieux ; incidemment, il lavait 
le gouvernement français de l’une des accusations for- 
mulées contre la colonisation, celle d’avoir brisé les struc- 
tures sociales traditionnelles. En confiant, sur le terrain, 
à ceux qui, qu’on le veuille ou non, disposaient de la 
plus grande autorité, des responsabilités qui pouvaient 
contribuer à faire reculer la rébellion, la MRA s’adressait 
en fait à la catégorie sociale qui, autrefois, avait facilité 
la tâche des esclavagistes, avait recruté pour le portage, 
avait chicoté pour le coton. La chefferie coutumière, 
pierre angulaire de l'édifice social africain, n’a pas fini 
de jouer son rôle dans l'histoire. Et force est bien de 
reconnaître qu’elle seule permet de mobiliser les masses 
rurales, soit à sa gloire, soit pour sa déchéance. 


La période 1969-71 vit le FROLINAT marquer le pas. 
Il était affaibli par ses divisions internes et par les coups 
très graves que lui portait l’armée française. 


1) Les dissensions à la tête de l'appareil rebelle tour- 
nèrent peu à peu au bénéfice d’Abba Sidick : Aboubakar 
Djalabo, héritier légitime de Ibrahima Abatcha, mourut 
au combat à la fin de l’année 1969, probablement sous 
les balles des partisans de Baghalani. Celui-ci fut exclu 
du FROLINAT en septembre 1970 sous les accusations 
d’avoir détourné à son profit d'importantes sommes 
d'argent, de diriger un courant confessionnaliste, et 
d’avoir l'esprit tribaliste (il était d’ethnie arabe et favo- 
risait ses frères). Baghalani prit alors le maquis dans 


138 


le maquis et s’attaquera désormais plus souvent aux 
troupes du FROLINAT qu'aux forces franco-tchadiennes. 

El-Hadj Issaka fut également écarté de son poste de 
chef d'état-major de la première armée en 1970. Accusé 
d'erreurs organisationnelles, il était surtout suspecté 
d'avoir armé préférentiellement sa clientèle traditionnelle 
d'Oum-Hadjer, et donc coupable de tribalisme pro-arabe. 
On ignore s’il a été exécuté par les maquisards en 1970, 
ou s’il est mort en combattant l’une des tendances du 
FROLINAT en 1972. 

Abba Sidick se retrouvait donc seul maître du Front. 
Mais son autorité était fragile, et il ne fit pas le geste de 
se rendre sur le terrain pour essayer de renforcer un 
prestige que nul ne lui accordait d'avance. 

Cet éclatement du FROLINAT en tendances rivales, 
et l'audience très faible d’Abba Sidick dans les maquis, 
facilitèrent largement la tâche de l’armée française. 


2) Au prix de plusieurs dizaines d'engagements, la 
région du centre-est fut totalement vidée de ses bases 
rebelles, et les combattants rescapés se dispersèrent. Par 
sa présence sur le terrain même en saison des pluies, 
l'armée française contribua à ramener la paix, que la 
MRA devait exploiter pour mener à bien sa mission. 

Les opérations militaires dans le BET furent moins 
nombreuses mais plus meurtrières pour le corps expédi- 
tionnaire français. Sur 41 militaires français tués au 
combat entre 1969 et 1972, 31 tombèrent dans le BET. En 
septembre 1969 au cours d’un accrochage, Mahamat Ali 
Taher trouva la mort, et Goukouni resta seul chef de la 
deuxième armée. L'armée française récupéra ensuite 
Gouro et Ounianga, et remporta d'importants succès à 
Zouar et Fada, mais perdit 12 hommes dans une embus- 
cade tendue par le FROLINAT dans le Borkou en octobre 
1970. 

Pour le président Tombalbaye, la situation s’améliorait 
donc très nettement sur le terrain. Poussé par la MRA, 
il lança à la fin de l’année 1970 sa politique de « récon- 
ciliation nationale », thème qui aura une carrière longue 
à défaut d’être efficace. En avril 1971, il libéra cent vingt 
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détenus politiques parmi lesquels se trouvaient des per- 
sonnalités arrêtées en 1963 : Mahamat Abba, ancien mem- 
bre de l’'UNT, qui rejoignit presque immédiatement le 
FROLINAT où il devait disputer la prééminence à Abba 
Sidick ; Ahmed Koulamallah, ancien fondateur du MSA, 
qui sera à nouveau arrêté peu après ; Djibrine Kerallah, 
qui entra au gouvernement à la faveur du remaniement 
ministériel du 27 mai 1971 (qui réservait quelques postes 
à des musulmans). Le revirement de Tombalbaye n'était 
peut-être pas sincère, mais il avait le mérite de la luci- 
dité. Ainsi déclarait-il en avril 1971 que «les popula- 
tions en révolte sont des gens qui demandent tout sim- 
plement qu’on s'occupe d'eux, qu'on leur fore des puits, 
qu'on leur construise des écoles, qu'on leur ouvre des 
pistes pour la circulation de leur bétail. Ce sont des 
citoyens qui veulent acquitter leurs taxes civiques une 
seule fois » (7). 

Bien que réservée à un magazine d'audience restreinte 
et non pas diffusée sur les ondes de la radio nationale, 
cette déclaration touchait juste. Il suffisait alors de 
compléter cette ébauche de programme par une volonté 
bien affirmée et bien appliquée d'assurer l'égalité et la 
justice entre les ethnies pour prendre le chemin de la 
paix civile. 

Parallèlement, la MRA creusait 80 puits, en avait réno- 
vé 66, avait construit 20 écoles et dispensaires ; mais 
elle réussissait moins bien dans son effort de réorgani- 
sation de l'administration à cause des réticences des 
préfets et sous-préfets sudistes. Néanmoins, son travail 
de récupération pacifique des populations mécontentes 
par des actions de construction d'intérêt général rame- 
nait le calme dans de nombreux endroits. 

Il y eut des ralliements : les maquis moubi accep- 
tèrent de cesser la lutte moyennant justement la créa- 
tion d'écoles, de dispensaires et de puits, la libération 
des prisonniers ayant combattu dans leurs rangs, et la 
représentation politique des trois cantons moubi créés 
à cette occasion. Des négociations furent également en- 


(7) Continent 2000, 1971, p. 11. 
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treprises avec le FROLINAT de l'extérieur, notamment 
avec le Derdé. Ahmed Moussa, leader du FLT dissident, 
fut également contacté. 

En juin 1971, quand s’acheva l'intervention militaire 
française, on pouvait penser que la situation était suffi- 
samment décantée pour que le gouvernement tchadien et 
la MRA, qui était maintenue en place, puissent en faire 
une bonne utilisation politique. Pendant près d’une an- 
née, la rébellion n'allait pas se manifester. 


DICTATURE ET COUP D'ÉTAT 


La France avait tout de même laissé à Fort-Lamy 
six cents conseillers militaires qui servaient sous uni- 
forme tchadien, ainsi que sept cents aviateurs et six cents 
hommes du 6° RIAOM, avec tout le matériel nécessaire 
non seulement à l'entraînement, mais également à d’éven- 
tuelles interventions. Celles-ci se multiplieront à partir de 
1973, tandis qu'une base française était ouverte à Sarh. 


Au sein du FROLINAT, sérieusement ébranlé par les 
affrontements avec l’armée française, la dissidence était 
consommée avec l'arrivée d’Hissen Habré au BET. En 
apparence, le nouveau venu avait la même envergure 
intellectuelle qu’Abba Sidick. D'origine anakazza, il avait 
été formé en France où il avait obtenu une licence en 
droit. Tombalbaye l'avait nommé sous-préfet de Mous- 
soro en 1971, mais dès le mois d'octobre il était à Tri- 
poli. Avait-il pris délibérément le chemin de la rébellion 
ou était-il chargé d’une mission de négociation, ou d’es- 
pionnage ? L'homme a toujours été violemment critiqué 
et souvent accusé de trahison. Il rejoignit d’abord le 
secrétaire général du FROLINAT à qui il aurait directe- 
ment sollicité un poste d’adjoint dans l'appareil. Mais 
Abba Sidick se méfiait, et Hissen Habré s'en rendit 
compte. Il rejoignit donc Goukouni qui, séduit peut-être 
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par ses diplômes, lui offrit son poste à la tête de la 
deuxième armée. 

Dans ces conditions, les propositions d’Abba Sidick 
tendant à créer un commandement unifié pour les deux 
armées du FROLINAT furent naturellement rejetées. Les 
combattants du nord n’appréciaient pas la manière dont 
Abba Sidick assurait leur ravitaillement en armes; ils 
regrettaient de ne pas être réellement représentés en tant 
que Toubou dans les instances suprêmes du Front; et 
les étudiants de Beïda, noyau dur de la deuxième armée, 
contestaient toute légitimité à Abba Sidick qu'ils accu- 
saient « de n'être qu'un révolutionnaire en paroles et 
de s'enrichir avec les fonds collectés parmi les Tchadiens 
en Libye ». Certains témoignages font état d’une réaction 
tribale qu'il ne faut pas masquer: d'après Robert 
Buijtenhuijs, «les gens de Goukouni considéraient les 
gens de la première armée comme des gens du sud au 
même titre que les Sara, et les méprisaient dans la me- 
sure où ils s'adonnaient à l’agriculture, travail réservé 
chez eux aux esclaves » (8). Cette déclaration ne reflète 
certainement pas une opinion isolée parmi les combat- 
tants de la base. La solidarité islamique montrait ses 
limites, que l’on peut considérer comme simplement 
géographiques, puisqu'’au sud du 13° parallèle, il y a des 
musulmans et l'agriculture est possible. Mais on peut 
aussi penser qu’elles étaient d'essence tribale. Un fait 
au moins vient confirmer cette hypothèse : les maqui- 
sards ounia de l’Ennedi ne se rallieront pas à la deuxième 
armée lors de la création du Conseil de Commandement 
des Forces Armées du Nord (CCFAN), et se rangeront 
aux côtés du FROLINAT « orthodoxe » pour des raisons 
d’antagonisme ethnique. 

L'année 1972 fut donc morose pour le FROLINAT : il 
subit au moins deux revers sérieux dont on peut attri- 
buer la responsabilité à la coopération militaire fran- 
çaise. En effet, ce sont bien des militaires français qui 
contribuèrent à anéantir une colonne de la première 
armée à Am-Dagachi (près d’Am-Dam) du 18 au 24 février 


(8) Robert Buijtenhuijts, op. cit., p. 251. 
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1972. Ce sont également les services de renseignements 
du commandant Gourvennec qui interceptèrent à Milézi 
le 5 juin 1972 un commando préparé au Nigéria et chargé 
de saboter plusieurs points de la capitale. Baptisée « Opé- 
ration Askanit », cette action était conduite notamment 
par Mahamat Abba et Adoum Togoiï. Son échec entraîna 
d'une part le démantèlement du réseau FROLINAT à 
Fort-Lamy, et d'autre part l’arrêt brutal de la politique 
de réconciliation nationale : le président Tombalbaye fit 
procéder à une centaine d’arrestations, non seulement 
dans la capitale, mais aussi dans tout le pays. Le pro- 
cessus agit dans le même sens que lors de la révolte des 
Moubi en 1965 : les populations rurales du centre-est 
et du nord apprirent la reprise de la politique qui leur 
était défavorable, et créèrent d’elles-mêmes les conditions 
de l'insécurité. On observait d’ailleurs à cette époque 
que les masses paysannes rejetaient également les avan- 
ces de la première armée qui se montrait, il est vrai, 
maladroite. 

L'ultime sursaut du président Tombalbaye contre la 
rébellion a certainement été l'affaire des Missirié. Ces 
nomades, qui sont recensés dans le nord-est du Batha, 
avaient l’habitude de traiter les maquisards du FROLI- 
NAT comme de simples voleurs de bétail. Avec des 
lances et des sabres, ils causaient de lourdes pertes à 
l'ennemi, et ils séduisirent, par leur détermination guer- 
rière, le colonel Delayen, alors conseiller militaire, qui 
imagina d'en faire un nouveau commando Yatagan (9). 
Les Missirié furent alors armés par le gouvernement, et 
se chargèrent de la police régionale. La première armée 
en souffrit beaucoup et son audience déclina. Son com- 
mandant, Adoum Hagar, qui avait remplacé El-Hadj 
Issaka, fut d’ailleurs fusillé pour haute trahison à Tri- 
poli à la fin de l’année 1973 ; son remplaçant subit une 
nouvelle défaite à Am-Djerass (entre Biltine et Fada) en 
novembre 1974. 

Curieusement, alors que les opérations armées se raré- 
fiaient, ou se soldaient par des échecs pour le FROLINAT, 


(9) Fleury, 1979, p. 367. 
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l'insécurité grandissait dans le centre-est. La MRA aban- 
donnait la plupart de ses postes et se repliait sur le 
Kanem. L'administration tchadienne était de nouveau 
soit encerclée dans les préfectures soit réfugiée à Fort- 
Lamy. 

Dans la capitale, l'ambiance politique avait beaucoup 
changé. Le président Tombalbaye se désintéressait de plus 
en plus de l'intégrité nationale, et sombrait dans une 
sorte de folie mystique entretenue par ses tout-puissants 
conseillers haïtiens. Fin août 1973, il décida de dis- 
soudre le PPT et de créer à sa place le Mouvement Na- 
tional pour la Révolution Culturelle et Sociale (MNRCS), 
dont le but était de promouvoir une « révolution cultu- 
relle » à la tchadienne. 

Il s'agissait de revenir absolument à l'authenticité, 
mais derrière ce programme apparaissait un amalgame 
de principes qui dessinaient une ligne directrice confuse. 
Le président devint Ngarta Tombalbaye, et obligea tous 
les Tchadiens à abandonner leurs prénoms chrétiens. 
Désormais, dans la rue comme sur les lettres, on devait 
s'appeler « compatriote », et le président était tout natu- 
rellement le « grand compatriote ». 11 ne se déplaçait plus 
sans son grand griot qui hurlait en toute occasion les 
mérites du Guide, interrompant ses discours par des 
formules étonnantes : « Ngarta, champion des cham- 
pions !» « Ngarta, number one!», «Il connaît tout, 
sans papier ! ». 

Fins pédagogues, les conseillers haïtiens donnaient à 
l'ennemi juré, le néo-colonialisme français, une image 
bien vivante : c'était Dopélé au cou pelé, alias Jacques 
Foccart, brocardé chaque semaine dans un journal créé 
pour la circonstance : le Canard Déchaîné. Chaque Fran- 
çais étant un Foccart par intérim, la chasse à Dopélé 
dégénéra en manifestations anti-françaises qui alour- 
dirent l’atmosphère de la capitale. 

Celle-ci fut débaptisée : elle s'appellerait désormais 
N'Djaména, tandis que Fort-Archambault devint Sarh. 
Faute d’une assez grande collection de noms authen- 
tiques, les rues de N’Djaména furent nommées provisoi- 
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rement rue ex-Marseille, ou rue ex-du Havre. Tous les 
Sara qui y avaient échappé dans leur jeunesse furent 
embarqués pour se faire initier en brousse; c'était le 
yondo, qui se transforma rapidement en véritable lavage 
de cerveau pour les hauts fonctionnaires jugés peu sûrs. 
Certains n'en revinrent pas. Enfin, bien que la révolution 
promise fût seulement culturelle et sociale, l’aspect éco- 
nomique y fut rattaché par le biais de l'objectif démen- 
tiel des 750 000 tonnes de coton pour 1975, alors qu’en 
année moyenne, les paysans produisaient, à contre-cœur, 
à peine 100 000 tonnes. 

La folie politique régnait donc au Tchad, par ailleurs 
fortement touché par la grande sécheresse. Rien n'était 
vraiment organisé pour y faire face, sinon le détourne- 
ment des aides internationales par le Guide et quelques 
ministres. Des milliers de sacs de céréales offerts gra- 
tuitement par les pays riches étaient d’abord taxés à la 
douane, puis mis en vente à N'Djaména au profit des 
maîtres du moment. Les camions donnés pour le trans- 
port des vivres furent réquisitionnés par les ministres et 
sillonnèrent le pays, du moins la zone de sécurité, dans 
un tout autre but que la distribution de l’aide-sécheresse. 


Dans cette ambiance tragi-comique, de nombreux fonc- 
tionnaires et bon nombre d'intellectuels trempèrent dans 
l'opération MNRCS. A l'occasion de l'Ecole des Cadres 
(avril-mai 1974), ils devinrent conférenciers et vantèrent, 
eux aussi, les mérites du régime et de son Guide. Dans 
la foulée, ils tracèrent les grandes lignes du socialisme 
tchadien telles qu'on les découvrit dans le Canard Dé- 
chaîné : 

« Le socialisme tchadien est un socialisme de la solida- 
rité, un socialisme de la primauté spirituelle, un socia- 
lisme du sens de l’humain, un socialisme du respect de 
la personne, du dialogue et de la croyance en Dieu, pour 
tout dire, un socialisme à visage humain. 

« (...) Le socialisme tchadien ne sera pas un socialisme 
calqué sur celui de Karl Marx. Le socialisme tchadien 
tiendra beaucoup compte de l'élément religieux qui est 
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l'une des structures mentales du peuple tcha- 
dien (...) » (10). 

À la fin de l'Ecole des Cadres furent adoptées un 
certain nombre de motions qui attiraient l'attention sur 
les problèmes que rencontrait, à l'époque, le gouverne- 
ment tchadien. Ainsi cette motion sur le travail, lue par 
le Ministre de l'Education Nationale Dikwa Garandi lors 
de la séance de clôture : 

« Considérant que la dépersonnalisation et l’aliénation 
dont nous avons été victimes ont amené l'idéologie colo- 
niale à nous attribuer une incapacité congénitale à ré- 
soudre nos problèmes. 

« Considérant que le Tchadien se trouve aujourd’hui 
conditionné par des allégations savamment orchestrées 
qui le conduisent à une désaffectation (sic) générale du 
travail. 

« Considérant la place que notre nouvelle orientation 
redonne à la mystique du travail qui prévalait dans nos 
sociétés originelles. 

« Recommandons au Conseil Exécutif du MNRCS : 

« a) de mettre tout en œuvre pour arracher culturel- 
lement le Tchad à ce passé aliénant et pour l’éduquer de 
manière à lui redonner l'amour du travail et l'esprit de 
créativité ; 

«b) de systématiser l'investissement humain confor- 
mément aux vœux formulés lors de notre congrès consti- 
tutif, et d'accorder toute l'importance au travail, préala- 
ble fondamental, et moyen de tout progrès social. » 


Force est bien de constater que ce délire verbal mobi- 
lisa beaucoup de gens, et l’on se demande s’il existait, 
sur place, une véritable opposition à la dictature du 
président Tombalbaye. Il est vrai que ceux qui applau- 
dissaient tous les faits et gestes du Guide acclamèrent 
avec non moins d'enthousiasme la prise du pouvoir par 
le général Malloum. 


(10) Canard, 1974, p. 3. 
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A l'extérieur, il y eut, fin août 1973, la création à 
Paris du MDRT (Mouvement Démocratique de Rénova- 
tion Tchadienne) animé par le Docteur Outel Bono. Le 
« Manifeste du Peuple Tchadien » qui servait de pro- 
gramme à ce nouveau mouvement était assez modéré : il 
reprochait au FROLINAT son régionalisme, mais n'ex- 
cluait pas la collaboration. Au lendemain de la publica- 
tion de ce texte, Outel Bono fut assassiné en plein 
Paris. Son meurtrier n'ayant jamais été arrêté, il est 
difficile de dire qui a commandité l'exécution, L'hypo- 
thèse la plus vraisemblable est que Tombalbaye s'était 
inquiété de la collusion apparente entre son propre chef 
d'état-major, le général Malloum, et Outel Bono. I] fit 
donc emprisonner Malloum en juin 1973, et eut probable- 
ment recours aux services du commandant Gourvennec 
pour supprimer Outel Bono, qui jouissait d’une grande 
popularité auprès des étudiants tchadiens à Paris. 


Dans le BET, la situation resta calme jusqu’en avril 
1974. En octobre 1972, la conférence de Gomour avait 
créé le Conseil de Commandement des Forces Armées du 
Nord (CCFAN) dont Hissen Habré occupait la présiden- 
ce, Goukouni la vice-présidence et Adoum Togoï, rescapé 
de l'Opération Askanit du 5 juin 1972, la direction de 
l'état-major. Cette fraction dissidente du FROLINAT se 
rendit compte assez vite que le président Tombalbaye 
avait cédé (ou peut-être même vendu à titre personnel) 
la bande d’Aozou à la Libye dès la fin de 1972. Hissen 
Habré allait se montrer le plus attaché à l'intégrité natio- 
nale et condamner cette annexion en se séparant, plus 
tard, de Goukouni. 

Mais, en avril 1974, l'audience du FROLINAT atteignit 
soudain des dimensions internationales. Un coup de 
main de quelques éléments de la deuxième armée sur 
Bardaï aboutit à l'enlèvement de quatre Européens : le 
docteur et Mme Staewen (qui mourra des suites de ses 
blessures), Marc Combe et Françoise Claustre. Cette opé- 
ration déclencha l'affaire Claustre, dont les péripéties 
seront récupérées par la presse à sensation, mais dont 
le déroulement exact n’a pas encore été écrit. Rendons 
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hommage à ceux qui sont restés silencieux jusqu'à ce 
jour, car même si elle passe pour révolutionnaire, la véri- 
té pèse peu face à la mauvaise foi véhiculée par un 
gouvernement qui tient les organes de presse. 


De fait, l'affaire Claustre a surtout attiré l'attention 
sur des questions accessoires. Les problèmes essentiels 
et notamment l'attitude du gouvernement français dans 
l'affaire, n'ont jamais été correctement analysés, et 
n'ont fait l'objet que de quelques protestations formelles 
rapidement étouffées ou oubliées. 

Robert Buijtenhuijs donne une version intéressante de 
l'incident : selon lui, le FROLINAT d'Hissen Habré visait 
le docteur Staewen, et secondairement Marc Combe. 
« Mme Claustre, dit-il, a été ramassée en route, plus ou 
moins par hasard. » Ce hasard est ensuite devenu une 
carte politique de première importance pour le leader 
du FROLINAT, mais aussi dans l’ordre de l'enjeu, pour 
le gouvernement français, pour le gouvernement tchadien, 
et pour la Libye. 

Toujours est-il que la deuxième armée disposait, fin 
avril 1974, d'arguments de poids non seulement pour 
faire plier le régime du président Tombalbaye, mais 
aussi pour s'imposer au sein du FROLINAT. Dans un 
premier temps, l'enlèvement des otages entraîna trois 
conséquences importantes : 

— Ja diffusion sur les ondes de la radio allemande 
d'un manifeste du FROLINAT, le 11 juin 1974; 

— la rupture des relations diplomatiques entre le 
Tchad et la République fédérale allemande à la suite du 
versement de la rançon exigée par Hissen Habré (4 mil- 
lions de francs) pour la libération du docteur Staewen ; 

— une trève militaire tacite dans le BET qui durera 
jusqu'en octobre 1975. 


Pour le reste, Hissen Habré eut moins de réussite, car 
il ne parvint pas à acheter les armes qu'il souhaitait avec 
l'argent de la rançon allemande, et n’arriva pas à rallier 
à sa jeune gloire le FROLINAT orthodoxe. Celui-ci essaya 
d’ailleurs de frapper aussi fort en matière d'enlèvement 
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d'otage en capturant, le 11 juin 1975, le pasteur Horala 
à Matadjéné (préfecture de Biltine). Mais l’otage embar- 
rassa apparemment le docteur Abba Sidick qui le fit 
libérer fin novembre 1975. En fait, la rébellion dans 
le centre-est marquait toujours le pas, malgré la mise 
en place d'un embryon d'administration parallèle. Cette 
région, dite « libérée », se caractérisait toujours par une 
forme de résistance passive des populations rurales qui 
tout à la fois exécraient le régime de Tombalbaye et 
n'épousaient pas complètement la cause des maquisards 
du Front. 


CONSEIL SUPÉRIEUR MILITAIRE 
ET « RÉCONCILIATION » 


La dictature du président Tombalbaye s’acheva le 
13 avril 1975 selon un scénario maintes fois reproduit en 
Afrique Noire : un groupe d'officiers prit le pouvoir et 
chercha à faire croire qu’il apporterait le changement. 
Le général Malloum fut sorti de sa geôle pour devenir 
président du Conseil Supérieur Militaire et Chef de 
l'Etat, et annonça d'entrée le point fort du programme 
de la 2° République : la Réconciliation Nationale. Quel- 
ques ralliements donnèrent l'impression que ce n'était 
pas seulement un vœu pieux : Ahmed Moussa et quelques 
combattants du FLT réintégrèrent la « grande famille 
tchadienne », et le Derdé rentra au pays le 14 août 1975. 
Des négociations furent même ouvertes avec Hissen 
Habré. 

C'est alors qu’à partir de septembre 1975, la France 
allait jouer un rôle très important dans l'évolution de 
la crise tchadienne. Ses interventions successives furent- 
elles le fruit d’une politique menée au jour le jour ? 
Ou bien était-ce une stratégie d'ensemble mûrement ré- 
fléchie dont les hésitations passagères ont malheureuse- 
ment conduit à un affrontement qui n'était pas souhaité ? 


150 


Toujours est-il qu'en livrant une rançon et du matériel 
non militaire au chef rebelle, le gouvernement français 
portait un coup à la souveraineté nationale tchadienne, 
et déséquilibrait la balance des forces au bénéfice du 
nord. Nul ne peut nier que les conséquences de cet acte 
aient été longuement pesées en haut lieu ; de même est-il 
peu vraisemblable que la vie de l'otage, si négligée 
jusque-là, ait pu soudain devenir à tel point importante 
que Paris prenne le risque d’une rupture diplomatique. 
En effet, en septembre 1975, il fallait s'attendre à l’alter- 
native suivante : 

— ou bien le CSM se sentait suffisamment fort pour se 
passer de la France, et notamment de ses coopérants ; 

— ou bien il se sentait fragile et se contentait de 
protestations véhémentes, mais platoniques. 

Le CSM choisit une solution médiane : il exigea le 
retrait immédiat des forces armées françaises, conservant 
seulement trois cents conseillers militaires. Ce n'était 
donc pas une rupture, et les deux gouvernements conti- 
nuèrent d'entretenir des relations dont la bonne santé 
fut attestée par le voyage officiel qu'effectua Jacques 
Chirac, alors Premier Ministre, en mars 1976. 

Mais, sur le terrain, les combats avaient repris. En 
mars 1976, Bokoro était attaqué; le 13 avril 1976, des 
grenades explosaient dans la tribune présidentielle pen- 
dant le défilé militaire et populaire qui marquait le 
premier anniversaire du coup d'Etat. La séparation de 
Goukouni et d'Habré en octobre 1976 ne ralentit pas la 
progression des rebelles. Après la libération des époux 
Claustre en janvier 1977, Bardaï était prise par la 
deuxième armée (juin 1977), tandis que Zouar était éva- 
cuée par l’armée tchadienne qui ne tenait plus que 
Fada, Faya et Ounianga. 

Pour le CSM, la situation devint désespérée en janvier 
1978, malgré les appels répétés à la Réconciliation Na- 
tionale. Le FROLINAT lança contre Faya l'Opération 
Ibrahima Abatcha et s'empara de la ville, capturant plu- 
sieurs centaines de soldats de l’armée régulière. Puis la 
deuxième armée entama la descente le long du Bahr-el- 
Ghazal. Solidement dotées d'armes modernes par la 
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Libye et notamment des lances-missiles, SAM 7, les troupes 
de Goukouni, probablement renforcées par des éléments 
de la première armée, menaçaient toute la bande sahé- 
lienne. 

La pression libyenne inquiéta alors l'Afrique Noire, et 
le Niger proposa ses bons offices. Mais la Libye s’imposa 
comme juge et partie lors des accords de Benghazi qui 
établirent un cessez-le-feu le 27 mars 1978. Elle fit accep- 
ter sa présence sur le terrain pour débusquer les inter- 
ventions étrangères (!) et fit proclamer la libre circulation 
sur tout le territoire du Tchad. Ce double lapsus diplo- 
matique de la part du CSM ouvrait toutes grandes les 
portes de la capitale tchadienne au FROLINAT et à ses 
conseillers libyens. 

C'est alors que la France s'’interposa. L'issue favorable 
des difficiles élections législatives de mars 1978 lui 
laissait les mains libres pour faire valoir ses propres 
arguments militaires et diplomatiques. En même temps, 
l'histoire s’accélérait, laissant peu de recul à qui veut la 
reconstituer. Il faudra donc bien distinguer dans ce qui 
suit entre les faits absolument établis et les interpréta- 
tions qui en sont nées. 


Il est indubitable que le président Malloum avait de- 
mandé le renfort des troupes françaises dès la prise de 
Faya en janvier 1978. Près de deux mille hommes sont 
arrivés au Tchad avant la fin du mois de mai, avec des 
avions Jaguar, un Bréguet de reconnaissance et des héli- 
coptères. Mais le gouvernement français manœuvrait 
moins facilement dans ce domaine que du temps du 
général de Gaulle : il était tenu de donner des justifica- 
tions à ceux qui, en Afrique comme en métropole, évo- 
quaient l'idée d’ingérence. Il a donc clairement expliqué 
les raisons de son geste en tenant compte des préoccu- 
pations de chaque interlocuteur : aux pays africains il a 
fait valoir la gravité des risques de « déstabilisation » ; 
aux Français, il a ressorti l'argument de la sécurité de 
ses ressortissants, touchant la fibre sensible après les 
massacres de Kolwézi. 

Le second argument a d’abord reçu le renfort des 
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événements : en avril 1978, la communauté française a 
reçu des menaces sous forme de tracts anonymes, et un 
plan d'évacuation a été mis sur pied par une mission 
militaire française. En réalité, le vent de panique était 
sans fondement, et quelques mauvaises langues suggère- 
ront qu'il avait été entretenu pour les besoins de la cause. 
La preuve en a été établie lorsque, en février 1979, ce 
plan ne fut pas appliqué. 

L'argument « africain » apparut plus convaincant dans 
la mesure où la Libye était réellement engagée dans le 
conflit et que la France l'avait plus ou moins désignée 
comme responsable de la déstabilisation. Mais ce n'était 
qu'un prétexte car, à côté de quelques violents engage- 
ments comme à Djedda, où les hommes d’Ahmat Acyl 
laissèrent plusieurs centaines de morts sur le terrain, 
l’armée française s’occupait également d'autre chose : 
elle isola d’abord Hissen Habré dans la région de Biltine 
pour le protéger contre ses anciens alliés, puis elle entre- 
prit de lui reconstituer une armée qu'elle entraîna et 
arma à la suite des accords qu'il avait signés avec le 
CSM à Kartoum le 22 janvier 1978. 

Cet aspect des choses n'a pas été ébruité car il aurait 
surpris, voire agacé les opinions publiques française et 
tchadienne. On peut néanmoins raisonnablement penser 
que l’idée française de rééquilibrer les forces politiques 
au Tchad par le biais d’une importante carte du 
FROLINAT remontait à loin. Pour ne pas l'avoir flairée 
à temps, on est réduit à constater le fait, mais non 
dispensé de le critiquer. Hissen Habré était-il la bonne 
carte ? Qui représentait-il parmi les populations en ré- 
volte et parmi les maquisards en lutte? Et surtout, 
comment allait-on l’amener au pouvoir en douceur ? 

Au milieu de l’année 1978, la situation militaire était 
pratiquement bloquée : l’armée française avait établi un 
cordon qui allait de Moussoro à Abéché en passant par 
Ati. Le FROLINAT de Goukouni et d'Ahmat Acyl ne pou- 
vait plus descendre. Toutefois, au sud de cette ligne, la 
région du lac Tchad était sillonnée par la troisième armée, 
nouvelle force d'obédience nigériane qui créait l’insécu- 
rité et s'était déjà signalée par la prise de deux otages 
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européens. Mais N'Djaména n'était pas menacée, et quel- 
ques officiers tchadiens, réconfortés par la présence des 
Jaguars, se prenaient à rêver d’une reconquête du nord. 


L'étape suivante, celle qui déclencha la guerre civile, fut 
la nomination d’Hissen Habré au poste de Premier 
Ministre à la fin du mois d'août 1978. À la suite de 
longues discussions arbitrées par le Soudan, une Charte 
Fondamentale avait établi les conditions dans lesquelles 
devaient cohabiter le président Malloum et son Premier 
Ministre. Bien entendu, le document permettait toutes 
les divergences d'interprétation sur le rôle respectif de 
chacun, et aucun juriste ne serait en mesure de dire 
lequel des deux a trahi la Charte le premier. Mais, au-delà 
des querelles de procédure, l'impact de ce demi-coup 
d'Etat pacifique sur les différentes catégories de popula- 
tion méritait d'être analysé avec précision au moment 
où il eut lieu. 

En constituant son cabinet le 31 août 1978, Hissen 
Habré ne reprit que trois ministres sudistes de l’ancien 
gouvernement. La plupart des autres étaient des gens 
du nord et de l’est, des Musulmans. Ceci fut incontesta- 
blement ressenti comme une gifle par l’ancienne classe 
dirigeante et sa clientèle de petits fonctionnaires su- 
distes, ainsi que par « l’intelligentsia » de N'Djaména. Il 
faut bien reconnaître que la grande majorité des intellec- 
tuels de la capitale, et singulièrement les sudistes, ont 
eu une réaction de rejet et se sont souvent laissés aller 
à tenir des propos excessifs à l'égard de la nouvelle 
équipe dirigeante, fréquemment accusée d’incompétence 
et de tribalisme. 

Il serait trop simple d'attribuer cette attitude de mé- 
pris ironique au seul réflexe régionaliste ou ethnique. À 
notre avis, l’opposition de nombreux sudistes est née 
d’un mélange de refus ethnique et de débordement poli- 
tique : pour les jeunes cadres du pays, et notamment 
pour les universitaires, il était insupportable de recevoir 
une leçon de « révolution » par une poignée de guérilleros 
dont beaucoup étaient analphabètes. Il peut paraître 
étonnant d'analyser d’abord la position de la classe 
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intellectuelle de N'Djaména, mais nous avons de bonnes 
raisons de croire qu'elle porte à elle seule la responsa- 
bilité de la dégradation de la situation, notamment à 
cause des nombreux tracts qu'elle a diffusés entre sep- 
tembre 1978 et février 1979. 


Les tracts étaient une nouveauté dans la vie politique 
tchadienne. Il y en eut autrefois, mais les services du 
commandant Gourvennec avaient tôt fait d'identifier la 
machine qui les avait imprimés, et le machiniste qui 
était derrière. Sous le régime dit d'Union Nationale, 
Hissen Habré avait proclamé, puis subi, la liberté d’ex- 
pression, et les pamphlets circulaient presque quotidien- 
nement. À travers eux, on pouvait lire la rancœur de 
ceux qui, souvent écartés des postes importants par 
le président Malloum lui-même, ne supportaient pas la 
teinte « socialiste » que se donnait le Premier Ministre, 
parce qu'ils se considéraient comme les seuls détenteurs 
de la doctrine marxiste. 


Dans un tract intitulé « Halte à l'aventure » (10 janvier 
1979), on relevait les phrases suivantes: « On serait 
tenté de dire “enfin un intellectuel au pouvoir ”. A la 
vérité, tout intellectuel, tout cadre de ce pays a honte 
de vous, M. Habré; il souffre de vous savoir appelé 
pompeusement intellectuel. (..) Comment vous, le Mao 
de l'Afrique, vous pouvez tout ignorer du matérialisme 
historique ? (..) Nous voulons nous démarquer par rap- 
port à vous. » 


Mais les intellectuels n'étaient pas tout le peuple tcha- 
dien. Le connaissaient-ils d’ailleurs ? Toutefois, ayant été 
les seuls à s'exprimer, ils ont entraîné dans leur sillage 
toute une catégorie de cadres moyens, d'employés et de 
commis de l'administration « sudistes » qui ont adopté, 
dès octobre 1978, une attitude de résistance passive qui 
a eu pour effet de paralyser la machine de l'Etat. Consi- 
dérant que certains ministres du nord refusaient de se 
rendre à leur bureau, souvent pour des raisons de sécu- 
rité, ils en ont fait de même et peu à peu, tout s'est 
arrêté. 
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Et c'est ainsi que, progressivement, les positions se 
sont cristallisées, du moins dans la capitale, de part et 
d'autre d’une limite qui s’est établie, qu’on le veuille ou 
non, sur des bases ethniques. Certes, il y avait, de chaque 
côté, des gens qui renâclaient : pour le nord, les com- 
merçants arabes se montraient réticents et supportèrent 
mal l'arrestation, sur les ordres d’Hissen Habré, de 
quelques-uns des leurs ; mais les mouvements de grève 
sur les marchés, lancés à l’instigation des partisans 
d'Habré, peut-être pour affamer la ville, paralysèrent 
effectivement la cité à plusieurs reprises. Pour le sud, les 
gens du Mayo-Kébbi s’agitèrent et menacèrent même de 
se rallier au Premier Ministre; par le biais des filières 
ethniques de recrutement, ils tenaient certains secteurs 
et notamment celui de l'information écrite. Mais, au 
moment de l'affrontement, ils prendront peur eux aussi. 


Dès janvier 1979, la guerre civile se profilait derrière 
la mésentente irréductible entre le président Malloum 
et son Premier Ministre. Chacun savait que le leader des 
FAN avait introduit dans la ville un grand nombre de 
ses miliciens lourdement armés. Il fallait être aveugle 
pour croire que l'affrontement ne se produirait pas, mais 
qui pouvait penser qu'il tournerait à l'avantage d’Hissen 
Habré ? 


L'AFFRONTEMENT INTRA-MUROS 


À la suite d’un nouveau mot d'ordre de grève lancé 
par les partisans d’Hissen Habré, le marché de N'Djamé- 
na fut fermé le 11 février 1979. Le lendemain allait être 
un test : les établissements scolaires suivraient-ils ? Pas 
vraiment, et les combattants des FAN se tinrent prêts 
à intervenir si des affrontements se produisaient. C'était 
incontestablement une provocation, et elle réussit. Dès les 
premiers coups de feu, le lundi 12 vers 10 heures, les 
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soldats d’Habré se répartirent dans la ville avec de 
grandes ambitions : prendre le camp de la gendarmerie 
et celui de la garde nomade. La Maison de la Radio 
brûla tout de suite et cet incident fut lourd de consé- 
quences pour les liaisons avec le reste du pays, ou même 
pour les appels au calme qui auraient pu être lancés. 


Les loyalistes du colonel Kamougué prirent position 
dans les quartiers sudistes (Moursal et Chagoua notam- 
ment) et protégèrent les camps. De guérilla, l'affronte- 
ment devint guerre civile car, de fait, les quartiers de la 
ville sont relativement homogènes du point de vue 
ethnique. Or, les anciens maquisards étaient partout ; 
ils disposaient d'armes plus légères, mais étaient très 
mobiles. 


Une fois de plus, le rôle de la France allait s'avérer 
déterminant. Le général Malloum donna l’ordre à l’avia- 
tion de pilonner les P.C. des FAN situés à Sabangali et 
dans la cuvette St-Martin. Or, cette aviation (hélicoptères 
et AD 4) était entre les mains de militaires français 
contractuels, communément désignés sous le nom de 
mercenaires. Le bombardement commença le 12 et reprit 
le 13 au matin. Toute la ville était à sa merci. Habré 
demanda alors au général Forest, qui commandait J’ar- 
mée française, de faire taire les mercenaires, sinon il 
ne garantirait plus la sécurité des ressortissants fran- 
çais, dont il avait pris soin jusque-là. 


C'est alors que la France choisit ouvertement son 
camp : non seulement le général Forest accéda à la de- 
mande du Premier Ministre en bloquant les avions au 
sol et en rapatriant les pilotes, mais encore il abandonna 
les ressortissants français dans la zone des combats, pour 
montrer à Hissen Habré qu'il avait confiance en lui. 
C'est du moins ce qui fut répondu par le P.C. opération- 
nel de l’armée française à ceux qui, parmi la commur- 
nauté française, attendaient, terrés dans leurs maisons, 
que le plan d'évacuation soit mis en place. C'est égale- 
ment ce qu'affirma le Ministre de la Défense, Yvon 
Bourges, en réponse à notre témoignage : « Toute autre 
attitude (sous-entendu : que le statu-quo en matière 
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d'évacuation des Français) aurait (..) mis en question 
notre présence au Tchad » (11). 

Une sorte d'estime mutuelle apparut entre l'état-major 
des FAN et celui de l’armée française. Cette dernière 
avait d’ailleurs pris position dans la ville dont elle tenait 
la moitié ouest et notamment tous les centres vitaux 
(centrale électrique, aéroport, banque centrale, poste, 
bac, dépôts d'essence), à l'exception du relais hertzien 
qui avait sauté dès le premier soir. Il ne se trouva aucun 
observateur, ni aucun participant, pour souligner cette 
ingérence extraordinaire qui consistait, vingt ans après 
l'Indépendance, à occuper militairement une ville afri- 
caine et à en faire fonctionner les rouages essentiels 
comme si de rien n'était. Cette situation dura plusieurs 
mois... 

Mais cette phase du conflit était étonnante à un autre 
point de vue : tandis que le général Forest négociait lui- 
même un cessez-le-feu entre les FAN d'Hissen Habré et 
les FAT (Forces Armées Tchadiennes) du général Mal- 
loum, il entrouvrait le barrage Moussoro-Ati pour laisser 
passer les colonnes de Goukouni, et accordait le soutien 
du détachement français d’Abéché aux troupes des FAN 
pour repousser le FROLINAT d’Ahmat Acyl. 

Car Goukouni et Ahmat Acyl s'étaient séparés. À son 
tour, le premier n'avait pas supporté l’ingérence libyenne, 
et il était devenu la seconde carte FROLINAT dans le 
jeu français. C'était jouer avec le feu dans une ville qui 
était devenue poudrière : les sudistes, se sentant lâchés 
par la France, quittaient la ville par milliers dès la se- 
conde semaine des affrontements, à la faveur d’un répit 
dans les combats. Un peu plus tard, devenu symbole de 
leur résistance, le colonel Kamougué accepta d'abord de 
participer aux premières conférences de réconciliation à 
Kano, puis, profitant de la clause de démilitarisation de 
la ville, il regagna le sud avec ses hommes et ses chars. 
Il entra en contact avec le Front Uni du Sud (FUS) 
et accepta l’aide libyenne, renversant ainsi, comme l'avait 
fait la France, les données du problème. 


(11) Le Nouvel Observateur, n° 755. 
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L'Histoire, bien sûr, ne s'arrête pas là, et nous pourrions 
continuer à égrener les événements, à analyser les ten- 
dances et à échafauder les hypothèses. Or, à notre avis, 
les affrontements de février et les prolongements qu'ils 
ont eus à la fois à N’Djaména d’où la plupart des sudistes 
sont partis, et dans les villes du sud, où les musulmans 
ont été massacrés par centaines, doivent être considérés 
comme l'étape majeure du déchirement tchadien. Un 
monde s’est écroulé quand la guerre civile a éclaté 
dans la capitale, qui a cessé de vivre. Quand le colonel 
Kamougué déclara, à l’occasion du premier cessez-le-feu 
(19 février) « Nous sommes revenus à l’an 1 de l’Indé- 
pendance », il résumait très exactement la situation, et 
sous-entendait que tout devrait repartir à zéro, aussi 
bien la vie politique que la vie économique. Désormais, 
il faut effectivement tout reconsidérer, et c'est le moment 
où jamais de revoir un certain nombre de notions, 
comme celle de nation tchadienne, d'Etat et d’Indépen- 
dance Nationale. 


La succession des principaux faits qui ont marqué 
l’histoire politique du Tchad depuis l’aube des Indépen- 
dances a pu paraître fastidieuse malgré le soin que 
nous avons apporté à traquer la confusion. De cet enche- 
vêtrement complexe de soulèvements, de répressions, de 
scissions, de dissidences, de luttes de personnes et d'in- 
terventions étrangères, il ressort que tout est important 
pour qui veut comprendre le déchirement du pays. Ainsi 
les protagonistes sont-ils plus nombreux et plus multi- 
formes qu'on ne pourrait l’imaginer en résumant la situa- 
tion à un simple schéma nord-sud. 

Le sud du Tchad n’est pas homogène : le Mayo-Kébbi 
a fait entendre sa voix peu avant que le déchirement 
ne soit consommé et, même s'il a finalement choisi le 
camp du sud, il ne supportera plus jamais une quel- 
conque prééminence du groupe sara. Ce dernier n'est 
d’ailleurs pas parfaitement soudé, mais conserve son 
unité quand l'ennemi est nordiste. 

Le personnel politique et administratif du sud, et parti- 
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culièrement sa composante sara, porte l'entière respon- 
sabilité du fossé qui s’est creusé entre les deux grandes 
communautés tchadiennes. Bien que lourde à formuler, 
cette accusation n’admet que bien peu de nuances. Par 
malhonnêteté et par maladresse, il a semé la révolte dans 
le centre-est et dans le nord. Par rancœur, il a poussé à 
bout les partisans d’Hissen Habré. Par réaction de peur, 
en massacrant les Musulmans installés dans le sud, il 
a établi la haine et a involontairement renforcé la soli- 
darité islamique. Enfin, certains sudistes ont préconisé 
la sécession et se sont mis au ban de la politique afri- 
caine, même si cette revendication est la plus réaliste. 

Le nord du Tchad n'est pas plus uni. D'abord il com- 
porte aussi le centre-est, et à l'intérieur de chacune de 
ces régions, les particularismes sont assez bien affirmés. 
S'ils ont toujours été opposés aux régimes sudistes, les 
responsables politiques de la rébellion n'ont pas souvent 
été d'accord entre eux; ils n'ont pas toujours réussi 
dans leur entreprise d'administration parallèle des terri- 
toires libérés; il y a eu chez eux des exemples de 
détournements de fonds et de tribalisme. Ils n'ont donc 
pas toujours bénéficié de l'appui populaire dont ils se 
réclamaient. Ils ne sont pas tout à fait crédibles pour 
une éventuelle accession au pouvoir. 

Mais, dans un contexte général de désunion et de 
malversations, nul n’a moins de droit qu'un autre pour 
gouverner. La seule question qui demeure entière, si 
l’on fait abstraction de la légitimité de chacun, est de 
savoir si les dirigeants du nord sont assez compétents 
pour tenir le pouvoir, et surtout s'ils disposent eux aussi 
de cadres moyens pour assumer les tâches administra- 
tives dont ils revendiquaient la « nordisation ». 

Si l’on s’en tenait là, le problème serait déjà bien 
compliqué. Mais il y a d’autres protagonistes, et notam- 
ment les pays voisins, et la France. Le Tchad est désor- 
mais un pays exsangue: il pourrait appartenir à qui 
voudrait le prendre, ainsi qu’on l’a bien observé quand 
l’armée française a remis en route la vie urbaine tout 
en occupant la moitié de la ville. C'est peut-être pour 
éviter une telle braderie que la France essaie, malgré 
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de nombreuses erreurs de parcours et d'appréciation, 
de tenir les appétits des autres à distance. En a-t-elle le 
droit, ou le devoir ? En a-t-elle les moyens, y a-t-elle 
intérêt ? Nous en reparlerons, mais il est évident que 
le Nigéria et la Libye aimeraient se partager le gâteau 
tchadien. 11 n’est d'ailleurs pas impossible que l’histoire 
de l'Afrique s’enrichisse un jour ou l’autre, ici ou là, 
d'un chapitre de ce genre. Alors il n’y aurait plus de 
Tchad, du moins plus de pays ainsi nommé sur les cartes. 

Mais, sur le même espace géographique, il y aurait 
toujours plus de quatre millions de personnes. Combien 
sont-ils parmi le peuple des campagnes, à comprendre ce 
qui se passe actuellement ? Cultivateurs et éleveurs de 
partout, ne souffrent-ils pas aussi d'autre chose que 
d'une crise politique qui a, certes, ensanglanté la brousse 
mais qui, pour l'heure, concerne surtout quelques états- 
majors politiques cantonnés dans les villes ? 

Nous pensons, quant à nous, qu'il est un autre élément 
qui a joué un grand rôle dans le naufrage : le sous- 
développement. À la fois cause et conséquence, étroite- 
ment imbriqué à la vie quotidienne, le sous-développe- 
ment est, ici, absolu, et ajoute à l’angoisse de ceux qui 
souhaitent voir un jour le Tchad émerger. 
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5 


LE SOUS-DÉVELOPPEMENT ABSOLU 


L'étude strictement politique de la période coloniale et 
des vingt premières années de l'Indépendance ne suffit 
pas à expliquer l'ampleur des crises qui secouent le 
pays avec une violence accrue depuis quelques années. 
Il est un facteur qui aurait pu jouer un rôle dans l’émer- 
gence de l'unité nationale : le niveau du développement 
économique. Certains pays africains, comme la Côte 
d'Ivoire ou le Cameroun, ont pu, grâce à un développe- 
ment économique relativement satisfaisant, masquer les 
problèmes qui étaient latents au moment de l’Indépen- 
dance. Il s’agit peut-être d'un effacement provisoire des 
inégalités internes, mais le temps qui a passé a modifié 
les mentalités, et la perception de ces problèmes s’ef- 
fectue désormais selon une optique moins passionnée. 
Du moins pouvons-nous l'espérer. 

Au Tchad, le processus a fonctionné en sens inverse, 
et la seule croissance observable est celle du sous-déve- 
loppement. Il est peu d'exemples comme celui-ci qui 
permettent à la fois de vérifier les critères habituellement 
retenus pour définir la notion de sous-développement, 
d'en écarter certains qui ne sont pas remplis sans que 
pour autant le développement apparaisse, et d'en établir 
d'autres auxquels on ne pensait pas dans les années 
soixante. 
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Il convient de bien insister sur le fait que le sous- 
développement puise ici ses racines dans la géographie 
humaine, et qu’en cela, il est étroitement lié au déchire- 
ment politique du pays. Ainsi n'est-il pas faux de se 
référer aux aspirations populaires pour essayer de ré- 
soudre la crise : l'homme, en son espace vécu, perçoit 
en même temps Ja malhonnêteté de l'administration et les 
difficultés qu'il éprouve à se nourrir correctement. Mais 
qui est-il, cet homme tchadien, et surtout, qu’en savons- 
nous ? 


LES POPULATIONS 


Les conditions du milieu naturel, dont on a longtemps 
pensé qu'elles déterminaient largement l’état de sous- 
développement, sont particulièrement contraignantes au 
Tchad, ainsi qu'on a pu le voir au chapitre 3. Mais, 
avec l'abandon de la notion de déterminisme, et avec 
les exemples d'Israël, du Japon et de certaines régions 
des Etats-Unis, on considère désormais qu'il ne s'agit pas 
d'un facteur décisif. 

L'homme et les structures sociales seraient donc à 
prendre en considération prioritairement. Il est exact 
que la démographie fournit quelques bonnes explica- 
tions au sous-développement. Les chiffres du sub- 
continent indien ont donné au critère de surpopulation 
ses lettres de noblesse. Or, l'Afrique Noire souffrirait 
plutôt de sous-population, du moins dans les zones 
rurales. 

Le Tchad ne fait pas exception à la règle. Il apparaît 
comme peu peuplé, mais le premier handicap vient sans 
doute autant d’une méconnaissance profonde des chiffres 
de population que de la faiblesse des densités. C’est en 
partie à travers cette carence que l’on constate à quel 
point l'administration du Tchad indépendant a perdu le 
contact avec son territoire. 
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En 1964, l'INSEE et la SEDES ont entrepris sur onze 
préfectures de la République du Tchad une enquête 
démographique par sondage au 1/20. L'étude, qui a été 
très sérieusement conduite pendant huit mois, n’a porté 
que sur les populations sédentaires. Pour le reste du 
pays, les chercheurs ont eu recours à des estimations. 
L'évaluation de la population totale du Tchad a abouti, 
dans ces conditions, au nombre de 3 254 000 personnes (1). 
À cette époque, les jeunes Etats africains attachaient 
beaucoup d'importance à ces chiffres, et le gouvernement 
tchadien se montra peu satisfait des résultats de 1964 
qu'il jugeait très inférieurs à la réalité. C'est ainsi qu’un 
Comité National du Recensement fut mis sur pied, avec 
la collaboration des moniteurs d'enseignement, des élèves 
des lycées et collèges et des notables locaux. II décida 
d'effectuer un recensement exhaustif du pays, ce qui ne 
s'était encore jamais vu en Afrique Noire. Les opéra- 
tions furent concentrées à l’intérieur du mois de mars 
1968, et aboutirent au nombre de 3208000 habitants. 

II va sans dire que l’entreprise était un échec (2), non 
seulement parce qu'elle semblait mettre en lumière une 
perte de population, mais surtout parce qu’elle souli- 
gnait avec force l'incapacité des instances gouvernemen- 
tales à contrôler les administrés. Ainsi a-t-on pu constater 
à cette occasion des lacunes graves : au moment de 
déclencher l’enquête, il manquait les véhicules, l'essence, 
parfois le papier et les crayons ; le personnel, mal formé 
et peu motivé, s’appuya ensuite trop souvent sur les 
déclarations de la chefferie coutumière qui ne tenait 
pas à supporter l'augmentation des impôts qui décou- 
lerait d’un accroissement de population. En outre, cer- 
taines catégories d’habitants se sentirent particulière- 
ment visées par le recensement : les éleveurs, par exem- 
ple, à qui on avait échangé la dernière vaccination du 
bétail contre le versement de la taxe d'élevage; les 
femmes, dont on disait qu'elles allaient être imposées 
sans discrimination. On observa donc une très nette di- 


(1) SEDES, 1966, p. 24. 
(2) Bouquet, 1971, pp. 410-429. 
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minution de la population dans les régions d'élevage, et, 
par ailleurs, un fort accroissement du taux de masculi- 
nité... 


Il était tout de même préoccupant de constater à quel 
point la confiance ne régnait pas entre l’administration 
et les administrés. Un courant de méfiance, voire de mé- 
contentement, existait dans le monde rural et la rébellion 
pouvait à juste titre revendiquer à l’époque une certaine 
assise populaire. Cet état d'esprit tout à fait significa- 
tif n'a pas varié depuis, et aucune autre opération à 
caractère démographique n’a été menée depuis. De telle 
sorte que vingt ans après l'Indépendance, les chiffres 
de population avancés par le service de la statistique 
sont des projections plus ou moins hasardeuses cons- 
truites à partir des données de 1964, selon des manipu- 
lations douteuses du taux d’accroissement. Le dernier 
recensement sérieux de N’Djaména remonte à 1962 et 
le maire de la ville reconduit depuis des années les 
mêmes matrices d'impôt. Les experts étrangers, qui ont 
besoin de chiffrer leurs innombrables rapports, re- 
tiennent généralement l'estimation avancée pour 1980 : 
4450000 habitants. En poussant les projections jus- 
qu’au bout, nous pouvons obtenir les densités par pré- 
fecture ainsi qu'il apparaît sur le tableau suivant : 

Jusqu'à présent, on évitait de commenter ces chiffres 
en fonction de la dualité du peuplement. Cependant, à 
y regarder de près, et en marginalisant le BET, on 
constate qu’à l'ouest du Chari vivent environ 2 100 000 
habitants sur 130 000 km, soit une densité moyenne de 
16,1 hbt/km° pour les cinq préfectures du sud (Logone 
occidental, Logone oriental, Tandjilé, Mayo-Kébbi, Moyen- 
Chari). A l'est et au nord du Chari vivent 2 250 000 habi- 
tants sur 550 000 km? (BET exclu), soit une densité de 
4,1 hbt/km° pour les sept préfectures concernées (Chari- 
Baguirmi, Guéra, Ouaddaï, Batha, Biltine, Kanem et 
Lac). Il n’y a guère de gros écarts dans chacun des deux 
groupes, à part le noyau de forte densité du Logone- 
occidental, et l’espace sous-peuplé du Salamat ; nos re- 
groupements ne sont donc pas artificiels (cf. carte). 
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Tableau n° 1 


Répartition de la population 
par préfecture 


Préfecture Population Superficie Densité 


ArHNSOs 
o Us 10 © © Do = Un 


4 


3 
1 
6 
5 
1 
2 


e 


Ensemble Nord . 


Logone occidental 
Logone oriental . 
Mayo-Kébbi 
Moyen-Chari 


5 Sep 
mé Dom Jr 


% 
» 


Ensemble Tchad . 


Toutefois, il convient d'être prudent dans le manie- 
ment de ces projections qui ne tiennent bien évidemment 
pas compte des mouvements de population : les gens du 
Ouaddaï, qui avaient fui les exactions du sultan du 
Ouaddaï aux époques précoloniale et coloniale, ont éga- 
lement émigré à la suite des opérations militaires franco- 
tchadiennes à partir de 1969. En outre, la guerre civile 
qui a éclaté en février 1979 a probablement déclenché 
un processus de réajustement des répartitions géogra- 
phiques sur des critères ethniques : plusieurs dizaines de 
milliers de sudistes ont regagné leurs cinq préfectures 
d'origine, tandis que les nordistes rescapés des mas- 
sacres du sud se sont certainement enfuis. 

La plus importante modification a affecté N’Djaména, 
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Densité de population par préfecture. 


qui a connu, à cette occasion, une évacuation partielle 
par les habitants des quartiers Moursal, Chagoua et 
Kabalaï en direction du sud, et cet exode n'a pas été 
compensé par l'installation des troupes de l’ancienne 
rébellion. Mais la géographie urbaine du Tchad pré 
sentait jusque-là des caractéristiques bien particulières 
attribuables à la colonisation. Accident historique, le 
Tchad en a conservé des séquelles visibles dans son tissu 
urbain : Fort-Lamy et Fort-Archambault étaient des créa- 
tions artificielles dont la localisation ne connaît plus au- 
cune justification, sinon celle de l’état de fait. Devenues 
centres urbains importants, elles ont tout naturellement 
accueilli les migrants de la campagne, selon un taux 
d’exode légèrement plus faible qu'ailleurs (de l’ordre de 
5 à 6 %). Mais N'Djaména demeure un lourd handicap : 
elle est dépourvue d’arrière-pays prospère, difficilement 
ravitaillée, à cheval sur la frontière tchado-camerounaise, 
reliée au sud par un pont unique, étroit et vétuste, et 
coupée du Cameroun par le fleuve. 

Alors que N’Djaména comptait environ 250000 habi- 
tants en 1978, Abéché, véritable ville à l'époque pré- 
coloniale, au passé riche d’animation culturelle et 
d'échanges commerciaux, ne cesse de décliner et ne dé- 
passe guère 25000 habitants. Victime de l'éloignement 
pendant la colonisation, puis de la négligence coupable 
des nouvelles autorités nationales surtout préoccupées 
de développer Sarh et Moundou, Abéché est un bon 
exemple de sous-intégration urbaine. C'est aussi une illus- 
tration supplémentaire du déséquilibre entre les deux 
parties du Tchad. 


Après 1960, sous le prétexte de favoriser l'unité natio- 
nale, les nouveaux dirigeants du Tchad ont cherché à 
empêcher toute recherche sur la distribution ethnique. 
Ainsi les enquêteurs de 1964 avaient-ils subi des pres- 
sions gouvernementales pour regrouper, autant que faire 
se pouvait, les multiples ethnies, qu’ils n'étaient d’ailleurs 
pas encouragés à recenser. Les travaux de l'Atlas Pra- 
tique du Tchad furent marqués par les mêmes directives, 
et nous fûmes conduits à supprimer la carte ethnique, 


168 


remplacée avantageusement, il est vrai, par la carte des 
langues (3). 

Jusqu'à présent, nul n’a voulu, ou n’a pu, enfreindre 
cette censure et les études touchant à la répartition 
ethnique sont demeurées très vagues. Le temps semble 
venu de soumettre à ceux qui veulent comprendre les 
crises du Tchad un document qui, certes, ne prétend 
pas atteindre l'extrême précision du nombre, mais qui 
donne une idée plus nette à la fois de la mosaïque 
ethnique qui caractérise le Tchad, et de la part relative 
qui caractérise chaque groupe. Une autre raison nous 
incite à franchir le pas : l'enquête de 1964, volontaire- 
ment ou non, a diffusé des résultats sous une présenta- 
tion telle qu’on a pu croire que les ethnies du sud étaient 
assez nettement majoritaires. Dans un rapport pourtant 
volumineux, sur la seule page consacrée aux effectifs des 
grands groupes ethniques, l'INSEE et la SEDES annon- 
çaient 38,7 % pour les ethnies du nord, et 58,3 % pour 
celles du sud. Il fallait lire entre les lignes pour constater 
qu'en fait ces résultats ne s’appliquaient qu'au « do- 
maine d'enquête », dont étaient exclues les préfectures 
du BET, du Kanem et du Lac, et une partie des préfec- 
tures de Biltine, du Batha et du Ouaddaï. Ainsi pouvait- 
on noter une phrase qui sera bien souvent reprise par 
la suite : « Dans le domaine d'enquête, un habitant sur 
trois est un Sara» (4). Pour le grand public, comme 
pour le régime en place, le domaine d'enquête était le 
Tchad tout entier, ainsi que l’annonçait le titre du 
rapport, et cette phrase anodine devint vérité première. 

À l’occasion d’une enquête démo-linguistique dont les 
résultats n'ont jamais été publiés, nous avions obtenu 
des résultats sensiblement différents : 51,2 % pour les 
ethnies du nord, et 48,8 % pour celles du sud. C'est ce 
document mis à jour que nous proposons sous la forme 
du tableau ci-dessous. L'inventaire des groupes ethniques 
est celui qui avait été mis au point par l’Institut Natio- 
nal Tchadien pour les Sciences Humaines à l'intention des 


(3) Caprile, 1972, pp. 36-37. 
(4) SEDES, 1966, p. 73. 
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enquêteurs de 1964. Nous en avons légèrement modifié 
la typologie, et nous avons corrigé la part relative de 
chaque groupe en tenant compte du chiffre global de 
population de chaque préfecture, et en modulant les pro- 
jections selon les régions et les conditions socio-écono- 
miques et socio-politiques locales. Quelques insuffisances 
demeurent : c'est ainsi que le groupe arabe, qui est 
disséminé sur une grande partie du pays, n'a pas été 
détaillé en grandes fractions, et que plusieurs ethnies 
n'apparaissent pas en clair. Ces lacunes militent en faveur 
d’une nouvelle enquête démographique générale par son- 
dage, promise et sans cesse reportée à cause de l’insécu- 
rité par les organismes internationaux depuis 1973. 
Pour localiser les peuples cités, on pourra se reporter 
à la carte linguistique de l'Atlas pratique du Tchad (5) qui 
a bénéficié d'un éventail de couleurs et de trames suf- 
fisamment large pour pouvoir être relativement lisible. 


Tableau n° 2 


Essai de répartition ethnique 
(sur une population totale estimée à 4450 000 hbt) 


ETHNIES DU NORD: 51,21 % 


Groupes du BET et du Kanem .... 10,42 % 
Téda-Daza ............ 6,26 % 
Kanembou ............ 3,71 % 

Haddad) restes 0,44 % 

Groupes du bassin du lac Tchad et 
MEN sise seems ueeuee 7,65 # 
Boulaln hisser 1,77 % 
Boudouma-Kouri ...... 1,48 % 

ROURA side ete aire sioe 1,17 % 
Barma (et apparentés) 1,05 % 
(5) Op. cité. 
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Kanouri (ou Bornou) .. 0,81 
KOTOkKO: , ...Sorsecs 0,72 
Kenga  sscesemecenes 0,37 
Médogo: cite 0,25 
AUENES Lines 0,03 
Groupe Hadjeraï ................ 
DjOnBÔr isfoieeseissese 1,14 
Dadjo de l'ouest ...... 0,63 
BIIYO! ete elteete 0,37 
Dangaléat ............ 0,35 
Yan) site 0,20 
AUÉTES. ihrsceiisancce 0,04 
Groupes du Ouaddaï ............ 
Zaghawa .............. 2,27 
MASSAÏE si ihiseueccss 2,12 
MOBIL oran 1,78 
Dadjo de l'est .......... 1,21 
MADA ei etesitaese 1,18 
Marat 522.00 0,92 
TAMA liner dueses 0,77 
Marta; | issues 0,75 
MOUTIO!. ensermessont 0,53 
Mini | assosessmanies 0,51 
AUTOS: en eosse 3,14 
Groupes Meffi-Lacho ............ 
(Goula, Mogoum, etc.) 
Groupe Arabe .................. 
Divers Nord .................... 
Gens du nord fixés au sud ...... 
ETHNIES DU SUD: 
Groupes du Mayo-Kébbi ........ 
Marba ir amemecante 2,21 
Moundang ............ 2,54 
Toupouri ............ 2,43 


% 

% 

% 

% 

% 

+ 2,73 
% 

% 

% 

% 

% 

% 

.. 15,18 % 
% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

.. 0,60 % 
.. 12,98 % 
.. 0,63 % 
.. 102 % 
48,79 % 

.. 15,16 % 
% 

% 

% 
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Mousseye  ............ 433 
MASSA "srseiienstecce 2,06 % 
RFA es suesetesaenons 0,43 % 
AUTOS ss ssisesccusues 1,16 % 
Groupes de la Tandjilé ............ 3,40 % 
NantChéré. . see 1,24 % 
Gabri, :ssvissastosesee 1,03 % 
Kabalat 5:25. rod 0,30 % 
Toumak sc: 0,12 % 
AUTTES sc usccasss 071 % 
Groupe SAR 5: ccstrronrsece 22,98 % 
Ngambaye ............ 8,39 % 
Mbaye Rise 5,01 % 
GOUAVE) Dssosssinsinene 2,73 % 
Madjingaye ............ 2,29 % 
Kabba + sismsemreacese 1,65 % 
NoamA Géants 0,95 % 
Daye (6): ses ses 0,61 % 
NAT cnsomseousessesseee 0,59 % 
NO (ss rssbandess 0,59 
AUITÉS nice 0,26 % 
Groupes de l'extrême-sud .......... 226 % 
Eakka. corse 1,50 % 
MDOUM - is cesser 0,76 % 
Dibers SU. nues cures 201 % 
Gens du sud fixés au nord ........ 2,98 % 


A la lecture de ce tableau, il apparaît que le fleuve 
Chari s'affirme comme une véritable frontière au sens 
où on l'entend en géographie humaine. Alors que les 
cinq préfectures à l’ouest du Chari groupent 47,2 % de 
la population, les ethnies strictement sudistes consti- 
tuent 48,8 % du total. Les « débordements » d’un ensem- 


(6) Ne parlent pas le Sara 
(7) Appartiennent au même groupe que les Madjingaye. 
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[LE | Groupe des langues 


[ET 
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5) 
CI 


sara 


Groupe des langues 
tchadiques 


Groupe des langues 
arabes tchadiennes 


Groupe des langues 
du Mayo-Kebbi 


Groupe des langues 
du Sahara oriental 


Autres groupes 


Carte 6. 
Les langues du Tchad. 


ble sur l’autre sont observables en trois points : dans la 
région de Kyabé, où les Sara-Kabba sont fixés de longue 
date sur la rive droite du fleuve; dans la région du 
Madiago (interfluve Chari-Logone), où la préfecture du 
Chari-Baguirmi s'étend jusqu’à Guelengdeng, comprenant 
une assez forte proportion de gens du sud comptés dans 
une circonscription nordiste; et enfin N'Djaména où 
vivaient avant février 1979 plusieurs dizaines de milliers 
de migrants originaires du sud. 

L'interpénétration plus profonde de part et d'autre du 
fleuve Chari est inégale. Elle résulte de la présence au 
nord, jusqu'à une date récente, d'un personnel adminis- 
tratif et de service natif du sud : préfets, sous-préfets, 
secrétaires généraux, agents spéciaux, agents de la santé 
ou de l'élevage, commis des sociétés d'Etat, gendarmes, 
moniteurs d'enseignement, juges, douaniers, postiers, 
etc. formaient des colonies d'exilés qui passaient pour 
des étrangers, mais détenaient le pouvoir. Les préfets 
contrôlaient même souvent des filières de recrutement à 
base non seulement tribale mais parfois villageoise. 

Parmi les gens du nord installés au sud, on comptait, 
avant les massacres de mars-avril 1979, surtout des com- 
merçants qui avaient ouvert des boutiques relativement 
prospères dans quelques centres urbains comme Moun- 
dou et Sarh. On les désignait sous l'appellation globale 
bien que souvent fausse d’ « Arabes », de même que les 
sudistes en poste au nord étaient indistinctement appelés 
« Sara ». 

Au-delà d'un clivage fortement perçu, les regroupe- 
ments auxquels nous avons procédé sont relativement 
arbitraires. Ils sont issus d’une typologie à base linguis- 
tique qui ne doit pas faire illusion : Kotoko et Kanouri 
ne parlent pas du tout la même langue; Moundang et 
Massa non plus. A l'intérieur même du groupe Sara, 
l'unité linguistique est loin d’être reconnue, ainsi qu’en 
témoigne la création en 1978, à des fins d’ailleurs poli- 
tiques, de l’Association pour la Promotion de la Langue 
Ngambaye. 
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Les estimations concernant la religion doivent être ma- 
niées avec beaucoup de précaution : d’abord, l'enquête 
de 1964 n’a pas touché les préfectures et sous-préfectures 
du nord citées plus haut, oubliant ainsi plusieurs di- 
zaines de milliers de musulmans. Ensuite, les populations 
du sud interrogées ont souvent cherché à passer pour 
« évoluées », en se disant chrétiennes et non pas ani- 
mistes. 

A l’époque, les résultats avaient été publiés ainsi : 
Musulmans 41 %, Catholiques 19 %, Protestants 10 %, 
Animistes 30 % (SEDES 1966, p. 118). Sur la base de nos 
enquêtes personnelles, nous avons pu aboutir aux correc- 
tions suivantes : 


Tableau n° 3 


Distribution selon les religions 


Nord Sud 
ne (5 préfectures,| Ensemble 
50 000 hbt) | 2 100 000 hbt) 


Catholiques .... 
Protestants 


Les interpénétrations géographiques concernent essen- 
tiellement les Musulmans et les Animistes, et l'on observe 
que celles-ci sont plus importantes que celles constatées 
précédemment sur critères ethniques. En effet, il y a 
davantage de Musulmans que de gens du nord dans le 
sud : nous l’attribuons à l'islamisation en pays moun- 
dang, qui, paraît-il, progresse assez rapidement. De même 
il y a plus d’Animistes que de gens du sud au nord : 
les causes sont à chercher d’une part dans le déborde- 
ment de la préfecture du Chari-Baguirmi sur la rive 
gauche du Chari où vivent, comme nous l'avons vu, de 
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nombreux sudistes, et dans l’islamisation incomplète du 
groupe hadjeraï, et surtout des ethnies de la région du 
lac Iro et de Melfñi (Goula, Mogoum, Bolgo, Barain, 
Sabba, Sokoro, etc.) qui comptaient encore, en 1964, 29 % 
d’animistes. 

L'Islam épouse donc assez bien le clivage ethnique. 
Certes il s’agit souvent d’un Islam plaqué sur un fonds 
de croyances traditionnelles ; parfois, l'adhésion des po- 
pulations est récente, comme chez les Buduma du lac 
Tchad ou les Hadjeraï du Guéra. Mais son caractère 
en maints endroits superficiel équivaut à celui du chris- 
tianisme dans la quasi-totalité des cas, car la rigueur 
n'apparaît qu’au sein de quelques sectes protestantes, 
comme chez les baptistes ou les pentecôtistes. 


La religion a joué un certain rôle dans le degré d'’ins- 
truction : les missions chrétiennes ont ouvert des écoles 
et des collèges, d'où sont souvent sortis les dirigeants 
politiques et les meilleurs cadres. Mais l'Islam a véhi- 
culé une forme d'instruction qui apparaît nettement sur 
le tableau suivant, issu des statistiques scolaires de 
1964, et transposé à 1975 par projection du taux d’ac- 
croissement de la fréquentation scolaire : 


Tableau n° 4 


Degré d'instruction des hommes 


lisent et écrivent 
le français 
lisent et écrivent 
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Le taux d’analphabétisme est en réalité sensiblement 
augmenté lorsque l’on prend en compte les femmes. Il 
atteint encore 92 % en 1976. Des statistiques très sérieu- 
ses publiées en 1968 servent encore de référence aux 
planificateurs scolaires pour le taux de scolarisation (8). 
La publication de ce document aurait dû soulever, à 
l’époque, des protestations qui auraient pu déboucher 
sur une prise de conscience de l'inégalité scolaire, et 
peut-être sur des mesures concrètes de redressement dans 
le nord. 


Tableau n° 5 


Taux de scolarisation par préfecture 


Préfectures Ensemble 
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(8) Maes, 1968, p. 52. 
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On peut faire une remarque étonnante à propos du 
taux de scolarisation des filles : dans le sud, une fille 
pour cinq garçons a fréquenté l’école ; la proportion est 
d’une fille pour trois garçons seulement dans le nord. 
Même si les chiffres ne sont pas totalement dignes de 
foi, ceci confirme que l'Islam tchadien est beaucoup plus 
libéral à l'égard des femmes que l’intégrisme musulman 
d'Afrique du nord ou du Proche-Orient. Mais c’est le 
seul sujet de satisfaction, car si l’on établissait un clas- 
sement par préfecture, celles du sud occuperaient toutes 
les premières places à l'exception du Mayo-Kébbi dont 
le taux est légèrement inférieur à celui du Guéra. Les 
préfectures du nord seraient à la traîne, même avec 
les chiffres du BET gonflés par les enfants des adminis- 
trateurs et des militaires, et ceux du Chari-Baguirmi 
faussés par la présence de N'Djaména. La distorsion, qui 
s'est d'ailleurs aggravée avec le refus de nombreux 
maîtres d'école sudistes d'aller dans les zones d’insécu- 
rité, est flagrante, et il n’est pas surprenant qu'elle ait 
en partie alimenté les critiques des nordistes. 


En ce qui concerne le mouvement naturel, les taux 
de natalité et de mortalité ont inégalement diminué au 
Tchad. La natalité est passée de 45 % à 43 % entre 1964 et 
1976, et la mortalité a chuté de 31 % à 21 % pendant la 
même période. Le taux naturel d’accroissement est donc 
actuellement voisin de 2,2 % par an. En 1976, le service 
officiel de la statistique admettait d’ailleurs que l'émi- 
gration existait puisqu'il arrêtait son taux général d’ac- 
croissement à moins de 2 %. 

L'enquête de 1964 soulignait une différence sensible 
entre la strate nord (natalité : 38 % - mortalité : 25 %) et 
la strate sud (natalité : 49 % - mortalité : 35 %) qui 
maintenait malgré tout le taux naturel d’accroissement 
au même rythme (vérité scientifique ou prudence poli- 
tique ?). En considérant que cette différence se soit main- 
tenue, le taux de mortalité des régions sud pose un pro- 
blème : ne sont-elles pas les mieux loties en matière 
d'équipement sanitaire ? Seraient-elles plus vulnérables à 
certaines maladies ? Le bilan des symptômes de décès 
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fait apparaître que les méningites frappent davantage 
dans le sud, et les tuberculoses et dysenteries dans le 
nord. Encore faut-il se méfier des diagnostics et surtout 
de la manière dont ils ont été comptabilisés. L'alcoolisme, 
qui est naturellement plus répandu dans les zones non mu- 
sulmanes, a atteint ces dernières années un niveau préoc- 
cupant au point que des responsables du FROLINAT ont 
pu déclarer que les Brasseries du Logone étaient leur 
meilleur allié. 

Toujours est-il que le Tchad n'est pas surpeuplé, et 
s'inscrit dans le contexte tropical africain, où c’est le 
sous-peuplement qui est un facteur de sous-développe- 
ment. Bien qu'à ce sujet le débat soit loin d'être tran- 
ché, car le sous-emploi et le chômage urbain ne militent 
guère en faveur d’une forte croissance démographique. 


Des quelques données d'ordre socio-démographique 
prises en considération dans ce début de chapitre surgit 
une conclusion qui n'est pas surprenante : «le Tchad 
est double» (9). Cette dualité se répète chaque fois 
que nous isolons un nouveau facteur de sous-développe- 
ment : 

— le Tchad est un pays à statistiques incomplètes : 
depuis 1964, aucune enquête démographique sérieuse n’a 
été conduite et nous pouvons affirmer que 750 000 km° 
de territoire (BET, Kanem, zones nomades du Batha, 
nord de Biltine) n'ont pas vu d’enquêteur depuis l’In- 
dépendance. Le nord souffre donc plus encore que le sud 
des lacunes de la connaissance ; 

— le Tchad est un pays sous-peuplé. Mais les densités 
de population sont plus satisfaisantes dans le sud que 
dans le nord, où près de 800000 km? (BET, Kanem, 
Salamat) comptent à peine 450 000 habitants, soit moins 
de 2 habitants au km’. Dans l’ensemble, les régions nord 
connaissent un taux de natalité plus faible et sont donc 
plus vulnérables aux crises (épidémies, famines, guerre) ; 

— le Tchad accuse un important retard d’alphabétisa- 
tion, particulièrement préoccupant dans les préfectures 


(9) Buijtenhuijs, 1978, p. 37, p. 51 et p. 71. 
179 


du nord, bien que l'enseignement de type coranique en 
langue arabe ne soit pas pris en considération dans les 
statistiques officielles ; 2 

— le Tchad enfin est un pays sans unité, ni de langue 
ni de religion ni d’ethnie. La faiblesse de l'unité natio- 
nale, soulignée par les analystes du sous-développe- 
ment (10) semble moins grave quand on procède au 
découpage tel que nous l'avons suggéré. Mais cette hypo- 
thèse a été, jusqu’à ce jour, violemment combattue par 
toutes les parties en présence. 


LES ACTIVITÉS 


À l'intérieur de la population rurale, les différents 
types d'activité n'ont pas été détaillés par l'enquête de 
1964 ; à cause d’une grave méconnaissance des conditions 
socio-économiques des milieux étudiés. En classant les 
actifs en agriculteurs et non-agriculteurs, les enquêteurs 
ont masqué un aspect fondamental des réalités du Tchad. 

I] fallait dire que le Tchad était rural à 90 %, pourcen- 
tage qui peut être rapproché de celui des analphabètes. 
La population rurale regroupe les cultivateurs, les éle- 
veurs, les pêchèurs et les artisans attachés aux villages 
ou aux férik. En fait, cela n'est pas si simple, car si les 
villageois de la rive gauche du Chari sont surtout culti- 
vateurs de sorgho et de coton, certains élèvent des ani- 
maux : c’est le cas des Massa qui sont très attachés à 
leurs petits bovins, des Marba dont l'élevage de chevaux 
pose une énigme aux historiens, ou des Kim, doublement 
infidèles car ils élèvent des porcs. Sur la rive droite 
du fleuve, au nord de la limite de la glossine qui suit 
approximativement le 11° parallèle, l'élevage est roi : 
vaches, chèvres et moutons font partie de l’environne- 
ment des musulmans, même lorsque ceux-ci sont d'abord 
des cultivateurs de mil. Rares sont ceux qui, comme 


(10) Lacoste, 1968, p. 117. 
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les Kanembou profitent de la fumure animale pour enri- 
chir les champs, et presque tous semblent plus doués 
pour s'occuper du cheptel que pour vivifier la terre. 
La plupart sont incontestablement d'anciens nomades 
encore mal fixés au sud du 13° parallèle. Et les autres, 
au nord du 15° parallèle, cherchent l'herbe sans repos, 
se nourrissant du lait des bêtes et d'un peu de mil troqué 
aux paysans. Quelques-uns sont des grands nomades et 
parcourent les mukhal (couloirs de transhumance) sur 
des centaines de kilomètres, du nord au sud en saison 
sèche, et en sens inverse quand reviennent les pluies. 
Peut-on vraiment évaluer cette population mobile, alors 
que parfois la dispersion a lieu à l’intérieur même des 
familles ? A fortiori peut-on contrôler ces gens-là, 
comprendre leurs préoccupations, scolariser leurs enfants, 
leur inculquer un sentiment national ? 

Il s’agit là d’un aspect du sous-développement qui n’a 
pas été érigé en critère ; on néglige ce qui ne peut être 
mis en chiffres, ce qui échappe à l'administration centra- 
lisatrice, ce qui ne participe pas, ou de très loin, à 
l'économie nationale. Et pourtant, des centaines de mil- 
liers de personnes vivent ainsi tout au long de la bande 
sahélienne. Leur mode d’existence a peu évolué depuis 
la période précoloniale, de telle sorte qu'ils souffrent 
probablement assez peu du déchirement qui secoue le 
Tchad, et de l'arrêt de la machine administrative. Ils 
n’attendaient rien, hormis quelques puits. Ils n’ont rien 
eu, même pas l’aide-sécheresse. Ils survivent à l'écart 
de l’imbroglio politique. Mais qu'on leur impose une 
taxe injuste ou qu'on les oblige à pratiquer des cultures 
dont ils ne voient pas l'intérêt, qu'on les humilie ou 
qu’on les pressure, et alors ils peuvent, quand ils veulent, 
créer l'insécurité dans les régions qu'ils occupent; et 
cette situation durera tant que durera le hiatus entre 
les aspirations populaires du monde rural et les impé- 
ratifs politiques de la capitale, ou de la rébellion. 

Quoi qu'il en soit, le secteur primaire forme la quasi- 
totalité de la population active. On n’est pas en mesure 
de faire une distinction chiffrée entre les sédentaires, 
les semi-sédentaires, les semi-nomades et les nomades, 
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ni entre les cultivateurs, les cultivateurs-éleveurs, les éle- 
veurs-cultivateurs et les éleveurs, mais on doit savoir que 
ce sont eux qui tiennent entre leurs mains. le destin du 
pays. D'ailleurs, à l’intérieur de leurs cellules sociales 
traditionnelles, ils peuvent peut-être vivre très longtemps 
sans Etat. 


Conformes aux modèles de sous-développement, les 
secteurs secondaire et tertiaire sont, au Tchad, respecti- 
vement embryonnaire et parasite. Ils jouent un certain 
rôle dans l’évolution politique du pays, les uns parce 
qu'on s'y réfère, les autres parce qu'ils ont le pouvoir... 

Le secteur secondaire intéresse beaucoup les révolu- 
tionnaires qui souhaitent en faire un foyer privilégié de 
lutte des classes. Au Tchad, cette image n’a rien à voir 
avec les schémas préétablis : le MSA, l’'UNT et le 
FROLINAT l'ont appris à leurs dépens. Abba Sidick a 
fini par nuancer ainsi la ligne politique du mouvement : 
« Dans les pays en voie de développement, le travailleur 
est un cadre. Etant donné les structures de nos sociétés 
africaines, il a en charge non pas seulement sa famille, 
mais aussi des clients, toute chose aliénante qui l’em- 
pêche d'entreprendre une action politique. (..) Il faut 
être clair, il n’y a pas de prolétariat au Tchad » (11). 

Le secteur secondaire comptait 4 % de la population 
active en 1975, et le secteur tertiaire, qui a beaucoup 
augmenté depuis 1964, en représentait 6 %. Ce secteur 
d'activité, qui recoupe en grande partie celui de la Fonc- 
tion Publique, constitue la catégorie sociale qui, à notre 
avis, porte la plus lourde responsabilité dans le drame 
tchadien, Prolongement du pouvoir politique par lequel 
il a été recruté, et dont il est le client obligé, le fonc- 
tionnaire, du planton au chef de service, est le véritable 
maître du Tchad. Nous avons vu quelles avaient été les 
conséquences des malversations de quelques préfets et 
sous-préfets dans le centre-est et le nord du pays; il 
ne s'agissait pas d’une revanche à base tribale, mais 
d'une attirance, habituelle en Afrique, pour les deniers 


(11) CEDETIM, 191, p. 5. 
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publics. Parmi les graves endémies qui frappent les per- 
sonnels politiques et administratifs des pays sous-déve- 
loppés, la corruption n'a pas trop violemment touché le 
Tchad, du moins par rapport à des voisins comme le 
Nigéria; mais la concussion et le népotisme se sont 
imposés comme les maladies infantiles de l’Indépen- 
dance. 

Cet aspect du sous-développement n'a guère été mis 
en lumière jusque-là pour des raisons qui nous échappent, 
de même que nous comprenons mal pourquoi les détour- 
nements de fonds et les trafics d'influence sont monnaie 
courante dans la plupart des pays pauvres. Au Tchad, si 
les fonctionnaires sudistes se sont particulièrement illus- 
trés dans ce domaine, c’est parce qu'ils disposaient des 
leviers de commande ; mais le FROLINAT a dû écarter 
à plusieurs reprises des responsables frappés par le 
même mal. Héritage des pratiques féodales de la cheffe- 
rie coutumière ? Manque de conscience professionnelle 
et civique? Désir de s'assurer rapidement l’opulence 
et l'influence par crainte d'un revirement de fortune 
politique ? 

En tout cas, la stagnation du Tchad est en grande 
partie due aux innombrables trous enregistrés par toutes 
les caisses, même les plus petites, et aux tracasseries 
administratives auxquelles se sont heurtés de nombreux 
projets. Lorsque, fin 1978, le Premier Ministre Hissen 
Habré a menacé de faire passer partout «le balai de 
l’épuration », il visait surtout ce secteur tertiaire cor- 
rompu et tout puissant dont il faudra changer soit la 
mentalité soit le recrutement. 


1. L'économie rurale 


Le sous-développement absolu apparaît bien plus net- 
tement encore dans le domaine économique, et nous 
proposons d'isoler les aspects qui ont favorisé, directe- 
ment ou non, la situation actuelle de crise. 

La première ressource naturelle du Tchad est l’homme. 
Il importe donc d'étudier d'entrée les problèmes de son 
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alimentation, la manière dont il se procure les vivres, 
et la composition de son revenu monétaire. La première 
difficulté vient à nouveau des chiffres : le paysan ne 
mesure pas son champ, ne pèse pas sa récolte ; l'éleveur 
ne calcule pas le rapport entre la quantité de lait qu’il 
trait et la surface pâturée. Nous sommes donc réduits 
à travailler sur des estimations dont certaines sont loin 
d’être fiables. En outre, la limite entre le secteur stricte- 
ment vivrier et le secteur commercial de l’économie 
rurale est devenue floue au fur et à mesure que dimi- 
nuait l'emprise administrative sur des productions 
comme celle du blé, du riz et de l’arachide. Ainsi, les 
chiffres ne sont-ils connus avec précision que pour les 
achats de coton-graine et pour les abattages de bétail 
effectués à Farcha. 

L'essentiel des données de l’économie rurale du Tchad 
apparaît sur le tableau suivant : 


Tableau n° 6 


Economie rurale du Tchad 


Le commentaire de ces chiffres peut être articulé au- 
tour de deux thèmes : la situation alimentaire, et la 
situation monétaire des paysans et des éleveurs du 
Tchad. 


La documentation concernant l'alimentation des popu- 
lations est relativement maigre : une enquête menée par 
l'INSEE en 1965 a donné une image des aspects nutri- 
tionnels de la consommation familiale dans les cinq pré- 
fectures du sud. On peut regretter, comme le rédacteur 
du rapport, que «le coût prohibitif de ce projet ait 
conduit à ne retenir que deux centres urbains, Fort- 
Archambault et Moundou, et à se limiter à l'étude des 
régions rurales du sud, dont l’économie est actuellement 
à la base du développement du pays » (5). Néanmoins, 
les résultats obtenus sont les seuls chiffres dont nous 
disposons, et nous reproduisons ci-dessous la ration calo- 
rique quotidienne moyenne par personne, et le taux de 
couverture calculé par rapport aux besoins théoriques 
estimés par la FAO à 2162 calories par jour en zone 
rurale, et à 2 240 calories par jour en zone urbaine : 


Tableau n° 7 


Rations caloriques quotidiennes dans la zone sud en 1965 


Ration calorique 
quotidienne 
per capita 


Taux de 
couverture 


(12) INSEE, 1969, p. 5. 
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La situation est satisfaisante grâce aux céréales (sorgho, 
mil, riz) qui constituent la base du régime alimentaire. 
La ville de Sarh accuse un déficit, déjà sous-entendu pour 
le Moyen-Chari, à cause de l'importance prise par les 
tubercules et notamment le manioc dans les repas quo- 
tidiens. Les apports en protides, glucides et lipides sont 
également considérés comme équilibrés bien que la 
part des protéines d’origine animale soit faible. 

Mais ces chiffres ne répondent que partiellement à la 
question, d’abord parce qu'ils sont anciens, et ensuite 
parce qu'ils ne touchent pas la zone nord. Aussi avons- 
nous établi une comparaison chiffrée entre les deux 
grandes régions du Tchad en introduisant des données 
qui aident à comprendre la situation alimentaire réelle : 


Tableau n° 8 


Surfaces et productions rurales 
(année de référence : 1976) 


Préfectures| P À pre 


sauf BET 


du sud 


surface cultivée en 
vivrier (par hbt) 0,25 ha 
production moyenne de 
mil et sorgho (par hbt). 
production moyenne 
d'arachide (par hbt) 
production moyenne de 
riz (par hbt) 

bovins (par hbt) 
ovins-caprins (par hbt). 
camelins (par hbt) .... 


pour information 
surface cultivée en 
coton (par hbt) : 
production moyenne de 
coton (par hbt) 


On admet généralement que le minimum vital pour 
l'alimentation des populations soudano-sahéliennes est 
de 160 kg de céréales ou d’équivalent par personne et 
par an. L'année 1976 ayant été une année pluviométrique 
à peu près normale, la production a été légèrement 
excédentaire dans le sud. Dans le nord, la soudure a pu 
se faire grâce au complément des produits de l'élevage 
et notamment du lait, comme d’habitude. Le BET a été 
classé à part car la subsistance repose beaucoup sur 
les échanges et en particulier sur la vente des dattes et 
du sel; par ailleurs, la production de blé dur dans les 
oasis n'apparaît pas sur le tableau. 

Néanmoins, ce bilan assez satisfaisant ne se rapporte 
qu’à une année dite normale, c’est-à-dire en fait exception- 
nelle. Le tableau n° 6 montre bien la chute de la plupart 
des productions vivrières et la forte diminution du chep- 
tel à la suite de la sécheresse de 1973-74. Les impondé- 
rables de ce genre (13), ajoutés aux invasions des cri- 
quets et sauterelles qui mutilent sérieusement les récoltes, 
sont de plus en plus fréquents, et la zone nord y est 
bien davantage exposée. Que se passe-t-il alors ? Habi- 
tués à ne rien recevoir du gouvernement, les paysans et 
les éleveurs ont recours au ramassage ou à la cueillette, 
à la vente de bois, à la mise en culture des bas-fonds 
humides, à l'abattage du bétail. Souvent, ils doivent 
s'endetter auprès des notables de la chefferie coutu- 
mière ou des commerçants, et ceux-ci savent en tenir 
compte pour l'avenir. 

Au plan alimentaire, la situation est donc beaucoup 
moins encourageante qu'il n’y paraît. Seule la faculté 
d'adaptation permet aux gens de survivre et l’on com- 
prend pourquoi, dans ces conditions, l'impôt obligatoire 
est souvent ressenti comme un mal insupportable. 


L'aspect monétaire de l'économie rurale est tout aussi 
mal connu que la production vivrière. Le PIB issu du 
secteur primaire et ramené per capita donne 11660 F 
CFA pour l'année 1975. Ce chiffre ne correspond à rien 


(13) Bouquet, 1974, p. 245. 
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sinon à alimenter les rapports de la banque de dévelop- 
pement. 

La population rurale du Tchad dispose de revenus fort 
divers selon que les intéressés vivent dans la zone 
cotonnière (les cinq préfectures du sud) ou ailleurs. En 
effet, le seul produit exclusivement destiné à la vente et 
dont le prix est fixe est le coton. En 1977, la Coton- 
Tchad l'achète à 45 F le kg quand il est bien trié. Bon 
an mal an, le planteur peut ainsi recevoir 8 000 à 10 000 F 
CFA pour sa récolte. S'il appartient à un secteur de 
culture modernisée, il récolte davantage, maïs doit rem- 
bourser sur son gain l'amortissement ou la location de 
sa charrue, les engrais et les insecticides, Il apparaît 
d’ailleurs que la culture du coton est moins rentable que 
celle du sorgho, ainsi qu'en témoignent les calculs ef- 
fectués récemment pour la vallée du Mandoul (14) : 


Tableau n° 9 
Rapports comparés du coton et du sorgho 


1 ha de 1 ha de 

coton en | coton en 

culture | culture tra- 
modernisée| ditionnelle 


130 jours | 92 jours 96 jours 
42000 F cfa 15 00 F cfa 79 000 F cfa 


323 Fcfa 163 Fcfa | 823 Fcfa 


Il est contrariant de constater que le seul secteur qui 
permette d’une part au paysan de s'assurer un certain 
revenu et d'autre part au pays d'alimenter ses exporta- 


(14) Feuillère, 1978, p. 93. 
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tions puisse être ainsi contesté par les chiffres. Or, les 
planteurs ne l’ignorent pas et ils sont unanimes à souhai- 
ter l'abandon de la production cotonnière sous sa forme 
actuelle. Le coton ne les enrichit pas, leur prend du 
temps et des terres, et leur rapporte parfois encore 
quelques coups de chicote. Pourtant, les ferments de 
révolte n’ont pas levé comme on aurait pu le croire, 
sans doute parce que le « mouton ne crie pas quand il 
est tondu par son propre berger ». 

En dehors des trois cent mille planteurs de coton, les 
riziculteurs du Mayo-Kébbi et de Tandjilé, et les culti- 
vateurs de blé des polders du lac Tchad disposent éga- 
lement du privilège de pouvoir vendre une partie des 
récoltes. Mais, si le coton n’est pas comestible, le riz et 
le blé peuvent servir à assurer la soudure. C’est surtout 
le cas pour le riz, dont le surplus, parfois maigre, est 
vendu en dehors des circuits officiels à des prix très 
variables mais sensiblement supérieurs aux cours du 
Fonds de Développement et d'action Rurale (FDAR). 

Les autres n'ont, a priori, rien à vendre. Les cultiva- 
teurs peuvent, lors des bonnes années, échanger sur les 
marchés quelques koro de grain dont ils n’ont pas 
l'usage. Le plus souvent, ils pourraient en avoir besoin, 
mais il faut bien payer l'impôt. De même les éleveurs 
vendent-ils le lait, le beurre ou l'huile quand ils disposent 
d'un marché à proximité. Toutes ces transactions ne 
sont évidemment pas contrôlées, et il est impossible de 
chiffrer les revenus moyens ainsi dégagés. En tout état 
de cause, ils sont très bas et concernent essentiellement, 
une fois de plus, les sociétés rurales du sud du pays. 

La dualité du pays est donc une idée qui suit son 
chemin : au sud, des cultivateurs qui, certes, ne sont 
pas heureux, mais mangent à leur faim et gagnent un 
peu d'argent ; au nord, des cultivateurs et des éleveurs 
dont la production vivrière est souvent déficitaire et qui 
n'ont guère les moyens d'acheter de quoi assurer la 
soudure. 

On pourrait nous suggérer d'évoquer, à ce stade de 
l'exposé, les plans de développement rural. C'est un beau 
sujet, en effet, qui s'inscrit généralement de mieux en 
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mieux dans les processus de sous-développement. Au 
Tchad, aucun projet de ce genre n’a eu de résultat béné- 
fique pour les populations rurales. Il y a d'abord eu 
le casier À de Bongor où l’on a voulu faire cultiver du 
coton, puis du riz, aux Massa, sans se soucier du fait 
que ceux-ci étaient essentiellement attachés à l'élevage, 
à la culture du sorgho rouge, et à la pêche. Actuellement, 
vingt ans après, moins de 10 % de la superficie du péri- 
mètre irrigué sont cultivés. Il y a eu l'Opération Man- 
doul, mise en œuvre en 1964 entre Koumra, Moïssala et 
Doba, dont l'objectif était de « procéder en matière de 
développement et d'aménagement rural à la création de 
modèles en vraie grandeur permettant d’avoir une idée 
exacte des possibilités d'extension et d’extrapolation sur 
l'ensemble de la zone » (15). 

« Qu'en reste-t-il? s'interroge Jacques Feuillère en 
1976, objectivement, il semblerait que les villages tou- 
chés par notre enquête n'aient pas été atteints par le 
programme de vulgarisation des techniques de la culture 
attelée et de l'emploi d'engrais et d’insecticides. (..) Les 
paysans gardent un vague souvenir d’un essai de rizi- 
culture qui, pour reprendre leurs propres termes, n’au- 
rait servi à rien. (..) Un autre grand projet du programme 
résidait dans le développement d’un élevage bovin séden- 
taire en liaison avec la culture attelée, et basé sur le 
prêt au paysan d'un petit troupeau remboursable en 
plusieurs années. Nous n'avons rencontré aucun exem- 
ple de réalisation de ce projet» (16). 


Il y en a eu beaucoup d’autres : le développement 
de la culture arachidière dans le centre-est par le Bureaa 
pour le Développement de la Production Agricole (BDPA), 
la mise en valeur de la zone Satégui-Déressia, le projet 
Karité à Sarh, la culture de l’asperge dans le Ouaddaï, 
etc. Mais le plus bel exemple de gaspillage des crédits et 
des énergies se situe sur les polders du lac Tchad. 
Plusieurs milliards de Francs CFA y ont été engloutis, 


(15) Premier plan quinquennal, 1966-70, p. 63. 
(16) Feuillère, 1977, pp. 105-106. 
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dans des réalisations hydro-agricoles plusieurs fois re- 
construites sous les yeux goguenards des paysans kanem- 
bu qui savent certainement ce qu'il faudrait faire avec 
moins de moyens, mais qui n'ont pas été consultés. 

Tous ces projets ont au moins donné du spectacle aux 
paysans, du travail aux experts et de l'argent aux PDG 
tchadiens. Ils ont créé davantage de problèmes qu'ils 
n'en ont résolus, et il en sera ainsi tant que les docteurs 
en développement ignoreront superbement les hommes. 
De même qu'elles détiennent les clés du problème poli- 
tique, les sociétés rurales possèdent en elles-mêmes les 
forces essentielles du développement. 


2. L'économie industrielle 


Mais pour l'heure, les sociétés rurales sont les acteurs 
muets du drame tchadien, et l’économie rurale du pays 
est dans un état de stagnation que les pouvoirs publics 
n'ont jamais pu infléchir. D'ailleurs, comment l'Etat 
tchadien pourrait-il engager une véritable politique de 
promotion des zones agricoles et pastorales ? Quelles 
sont ses ressources ? En effet, le pays ne dispose d'au- 
cune richesse naturelle actuellement exploitée. Le pétrole, 
découvert à Bousso, Rig-Rig et Doba, ne coule pas encore 
faute d’oléodue : le gisement de Sedigi, au Kanem, a 
été testé à 8 000 barils par jour, puis abandonné à cause 
de l'insécurité entretenue dans la région par la troisième 
armée. Pour le reste, il n’y a rien, et la preuve en est 
qu'aucune société étrangère n'a investi pour s'assurer ne 
serait-ce qu’une option sur les indices. Il n’est pas exclu 
que de l'uranium existe dans la bande d’Aozou occupée 
par la Libye, maïs rien ne permet de l’assurer. 

Du fait de cette pauvreté minière et énergétique, l’in- 
dustrialisation du pays stagne à un niveau voisin de 
zéro. On peut facilement recenser les usines du Tchad : 
la Cotontchad en possède l'essentiel, avec une vingtaine 
d'ateliers d'égrenage qui fonctionnent saisonnièrement, 
une huïilerie de coton à Moundou et la manufacture 
textile de Sarh qui absorbe à peine 1 % de la produc- 


191 


tion de fibres. En dehors du secteur cotonnier, l’industrie 
la plus prospère est celle des brasseries qui, dans leurs 
usines de Moundou et de N’'Djaména, peuvent produire 
280 000 hectolitres de bière par an. C’est le critère Heine- 
ken de sous-développement. 

Le tableau industriel est complété par les Abattoirs de 
Farcha qui traitent huit à dix mille tonnes de viande 
par an, dont une bonne partie est exportée. Il y a égale- 
ment quelques briqueteries qui déboisent à vive allure 
l’arrière-pays pour une production médiocre, quelques 
ateliers de montage et des entreprises de travaux publics 
qui, d’ailleurs, ferment les unes après les autres faute 
de gros chantiers. 

Car il y a aussi des établissements industriels qui 
périclitent, parmi lesquels trois au moins sont exem- 
plaires. Ainsi l’huilerie d’Abéché, montée et ouverte par 
la Chine en 1969, n'a-t-elle pratiquement jamais tourné 
à cause du manque de matière première: on n'avait 
pas pensé à observer à l’entour si les gens cultivaient 
l’arachide en quantité suffisante. De même, les Abattoirs 
modernes de Sarh, doublés d’un véritable complexe avec 
conserverie de viande, tannage de peaux, fabrique de 
poudre d'os, etc., ont été fermés en 1971 parce qu'on 
avait oublié qu'il n’y avait pas de bovins à 200 kilo- 
mètres à la ronde à cause de la glossine ; l'implantation 
de cette usine était d'ailleurs un geste de favoritisme 
régional du président Tombalbaye, et le FROLINAT, en 
réaction, a contribué à stopper l’approvisionnement. 
Enfin, les Grands Moulins du Tchad vivotent, grâce à 
du blé importé ; ils avaient été construits pour traiter 
le blé des polders du lac Tchad, et ses promoteurs pen- 
saient que le grain allait prendre miraculeusement le 
chemin de la capitale alors qu’il avait toujours suivi 
jusque-là les circuits traditionnels de vente vers le désert. 


« Des ressources gaspillées..» dirait Yves Lacoste 
pour qualifier l'un de ses critères de sous-développement. 
C'est incontestable, car l’argent des aides extérieures qui 
a servi à financer les assemblages de poutrelles et de 
béton inutiles aurait été mieux utilisé ailleurs. En l’oc- 
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currence, l’aide au Tiers-Monde a permis à quelques 
entreprises françaises de récupérer la plus grande partie 
des milliards engloutis. 

Le secteur industriel concerne un peu plus de 5000 
travailleurs au Tchad. Ce chiffre sera légèrement aug- 
menté quand la sucrerie de Banda, qui traite la produc- 
tion des plantations de canne de Moussafoyo, près de 
Sarh, tournera à plein régime. C'est nettement insuff- 
sant pour résoudre les problèmes du sous-emploi urbain. 
Certes, une fois de plus, les sociétés africaines font 
face à cet état de chose par le biais du micro-commerce, 
des petits métiers ou, pour les enfants de N'Djaména, de 
la contrebande avec le Cameroun à travers le fleuve. 
Un salaire peut faire vivre dix à quinze personnes, et, 
si besoin est, l’un des oisifs peut aller cultiver un champ 
à la périphérie de la ville (17). 

Le sous-prolétariat des inactifs se livre à une délin- 
quance très modérée, mais peut devenir une force explo- 
sive. Cela n’a pas été le cas lors de l'éclatement de la 
guerre civile de février 1979, à l'exception du pillage 
des maisons vides. C'est la preuve qu'on ne cherchait 
pas à faire porter aux Blancs la responsabilité de La 
misère, mais qu’on avait d’abord des problèmes ethni- 
ques à régler. 


3. Les échanges commerciaux 


Le fait que les ressortissants étrangers n'aient pas été 
inquiétés pendant les affrontements montre aussi que la 
dépendance économique du Tchad n'est pas encore par- 
faitement perçue. Et cependant, la subordination est 
totale. Nous avons évoqué précédemment l’enclavement 
du pays : à tout moment, N'Djaména peut être para- 
lysée par la rupture des approvisionnements en pétrole. 
Ainsi les militaires français ont-ils dû établir à partir 
d'avril 1979 un véritable pont aérien pour lequel des 
DC 8 transportent quotidiennement du carburant au dé- 


(17) Bouquet, 1977. 
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part de Paris et de Libreville. Le Cameroun est le mieux 
placé pour exercer un blocus, ou pour refuser l’évacua- 
tion des balles de coton. Mais ce genre de crise peut se 
régler politiquement. 

Par contre, la dépendance vis-à-vis des pays riches et 
notamment de l'Europe sera beaucoup plus difficile à 
enrayer. En 1974, le Tchad a importé pour près de 
vingt et un milliards de Francs CFA de marchandises, et 
n'en a exporté que pour 9 milliards de Francs. 

Les importations sont lourdement grevées par les 
achats de produits énergétiques (25 %), de sucre (9 %) 
et de matériaux de construction (8 %). Parmi les pro- 
duits finis, les biens de consommation l'emportent sur 
les biens d'équipement, et c’est là un autre aspect du 
sous-développement ; ainsi le Tchad importe-t-il pour 
deux cent cinquante millions de Francs CFA de boissons 
alcoolisées. 

Si le pétrole vient essentiellement du Nigéria, c'est 
la France qui demeure le premier fournisseur du pays 
(33 %) : elle vend surtout des machines et des équipe- 
ments divers. À un niveau bien inférieur, le Japon tente 
son habituelle percée dans les pays africains avec son 
secteur automobile. 


Au chapitre des exportations, le coton vient en tête 
(65 %) mais on note une diversification des pays ache- 
teurs. Sur 50000 tonnes de coton-fibre produites en 
1974-75, la CEE en a absorbé 19000 tonnes (France. 
7 500 t, Allemagne 7 000 t, Belgique 4 000 t, Italie 500 t). 
Pendant le même temps, le Nigéria en a acheté 16 000 
tonnes, et une grande partie des pagnes qui reviennent 
au Tchad sont fabriqués à Lagos. Les autres principaux: 
clients sont le Japon (6500 t), le Portugal (2 500 t) et 
l'Espagne (1 500 t). 

Les produits de l'élevage, et notamment la viande 
réfrigérée, constituent le second poste exportateur, mais 
leur part relative a beaucoup diminué (20 %). Les clients 
varient d’une année sur l'autre, au gré des marchés 
et des accords politiques. La défection du Zaïre, qui a 
préféré acheter sa viande aux pays racistes d'Afrique du 
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sud, a privé le Tchad d’un très gros débouché. Congo, 
Ghana, Gabon s’approvisionnent épisodiquement à 
N'Djaména. 

Le reste des exportations consiste en gomme arabique, 
cuirs et peaux, natron, tourteaux de coton, poisson 
séché ; mais tout cela passe souvent à côté de la Douane 
et circule très bien dans le cadre des voies tradition- 
nelles d'échange. 


A l'exception des produits alimentaires de base, le 
Tchad doit donc tout importer; il achète même ce 
qu'il possède sur son propre sol, comme les produits 
laitiers et le blé, ou ce qu'il pourrait produire, comme 
les tissus ou le sucre. Cette irrationnalité de l’économie 
affiche des causes profondes qui méritent d’être étu- 
diées, car elles sont responsables de l'échec des diffé- 
rents modèles qu’on a voulu appliquer sans discerne- 
ment. 

L'une des erreurs commises par les économistes à 
propos des pays d'Afrique Noire a été de croire que ces 
pays vivaient tous dans une économie de stricte subsis- 
tance. Les marxistes et la gauche en général ont malheu- 
reusement participé à cette idée ; c'était commode pour 
expliquer plus clairement l'exploitation colonialiste : 
voilà des sociétés qui vivaient repliées sur elles-mêmes 
à qui on a imposé un système d'échange à base moné- 
taire; contre un peu d'argent, on a drainé toutes les 
richesses, et on a repris cet argent contre des produits 
fabriqués par les industries européennes : lampes à 
pétrole, postes à transistors, pagnes, vaisselle émaillée, 
lotions et crèmes, alcool, etc. 

Le schéma est en partie juste. Mais il néglige, déli- 
bérément ou non, un aspect important de l'économie des 
savanes africaines : ce que Philippe Couty appelle le 
secteur intermédiaire (18). En effet, contrairement à ce 
qu'on a longtemps cru, les sociétés précoloniales 
d'Afrique Noire et plus particulièrement celles des 
savanes, avaient mis en place de longue date des circuits 


(18) Philippe Couty, 1968. 
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commerciaux qui ne concernaient pas seulement le trafic 
des esclaves ; au Tchad, le natron, le sel, le blé dur, le 
poisson séché, les dattes, etc., faisaient l’objet de trans- 
port et d'échange à des distances parfois grandes. Les 
chefferies coutumières trempaient souvent dans ce né- 
goce, ce qui n'ôtait rien à l’aliénation des populations, 
bien au contraire. 

Cette organisation se dévoila quand les économistes 
voulurent mettre en place un système conforme à l'or- 
thodoxie de leurs modèles : blé, natron, poisson devaient 
transiter par la capitale où des sociétés, mixtes ou éta- 
tiques, se chargeraient de la transformation éventuelle 
du produit et de sa redistribution. Or, cela s’avéra im- 
possible ; le blé s’écoulait vers le nord par caravanes, le 
natron était expédié vers le Nigéria à travers le lac 
Tchad, le poisson disparaissait des rives du Chari pour 
gagner les marchés du Cameroun ou de Nigéria. 

A ces quelques exemples s'ajoutent des produits dont 
la récupération par les circuits traditionnels est plus 
récente : le bétail sur pieds, la pomme de terre, le riz. 
Le dynamisme de ce commerce agit donc comme une 
force centrifuge alimentée par des rapports inter-ethni- 
ques qui traversent souvent les frontières au lieu de 
s'inscrire à l’intérieur du cadre national. Seul le coton, 
étroitement contrôlé par la Cotonfran, puis par la Coton- 
tchad, a été strictement canalisé à l’intérieur de circuits 
économiques de type moderne. 

Nous avons analysé par ailleurs les problèmes que 
pose à l'économie tchadienne ce secteur intermé- 
diaire (19). La Sonacot, la Sodelac, la Socopeche, le 
Fdar s'y sont cassé les dents. D’autres échoueront parce 
que l'absence d'intégration nationale caractérise non 
seulement les esprits mais également les pratiques. 


* La dépendance économique du Tchad est donc encore 
plus grave qu'on pourrait le penser : le pays essaierait-il 


de produire davantage par lui-même qu'il ne pourrait pas 
orienter cette production vers ses propres marchés de 


(19) Bouquet, 1973. 
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consommation ; dépendance donc, mais pas seulement 
vis-à-vis de l'étranger. Cet aspect du sous-développement 
doit être apprécié à sa juste valeur, car il renforce l'im- 
pression d’éclatement qui prévaut quand on observe une 
carte ethnique : les frontières sont débordées à la fois 
par les hommes et par ce qu'ils produisent. 


4. Les finances 


Une telle situation économique, s’ajoutant à la situa- 
tion politique, ne peut qu'entraîner une dégradation 
continue des finances publiques. Dans un rapport confi- 
dentiel, le Ministère français de la Coopération constate 
avec lucidité les conséquences de l'insécurité sur le 
développement économique, et surtout, sur l'équilibre 
régional : « L'insécurité qui affecte périodiquement de- 
puis 1968 certaines régions de l’est, du centre et du 
nord du pays constitue un obstacle supplémentaire très 
sérieux au développement du pays ; par l’accroissement 
des dépenses militaires, elle grève les finances publiques 
dont l'équilibre était déjà fragile avant la rébellion ; elle 
réduit le contrôle de l'Etat à un Tchad « utile » concen- 
tré principalement sur la capitale et la zone cotonnière ; 
elle réduit la possibilité de mise en œuvre de projets 
(agriculture, élevage, infrastructure, industries) à des 
régions déjà privilégiées de ce point de vue, ce qui 
tend à accentuer le déséquilibre régional dont elle est 
née » (20). 

La comptabilité nationale fait apparaître que la crois- 
sance en volume des activités productives est, depuis 
1974, inférieure à l'accroissement démographique. La 
progression n'est visible que dans le secteur de la 
consommation urbaine : eau, électricité, boissons et in- 
dustries alimentaires. Partout ailleurs, il y a stagnation 
ou régression. 

La situation budgétaire fait l’objet d'un commentaire 
très pessimiste de la part des observateurs français : 


(20) SEEQI, 1976, p. 4. 
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« Fortement grevé par les dépenses militaires, le budget 
n'a pu faire face aux dépenses courantes. L'exécution 
du budget est constamment déficitaire car la prévision 
des dépenses est plus forte (personnel et dépenses mili- 
taires) que l'accroissement des recettes ; en effet, cer- 
taines recettes tirées du secteur rural ne sont perçues 
que de manière très partielle (minimum fiscal, impôt sur 
le bétail) tandis que l'essentiel des ressources est tiré 
d'un secteur moderne dont l'expansion est lente. Il en 
résulte un mauvais fonctionnement des services qui sont 
privés totalement (ou presque) de moyens matériels. 
L'endettement à court terme du trésor s'accroît par 
accumulation des impayés auprès des fournisseurs » (21). 

Les dépenses prévisionnelles pour 1976 accordaient 
effectivement une large part à l’armée : 37 %, contre 
9 % à la Santé Publique, 14 % à l'Education Nationale et 
6 % à l'Agriculture et l’Elevage. « En 1975, poursuit le 
rapport, malgré l'essai de coup de frein donné aux dé- 
penses par le nouveau gouvernement, le déficit budgétaire 
s'est élevé provisoirement à 3,7 milliards de Francs CFA 
sur un budget prévisionnel de 19 milliards (...). Le budget 
prévisionnel 1976 a été arrêté à 15,8 milliards de Francs 
CFA. En diminution de 18 % sur le budget prévisionnel 
de 1975, il n’est équilibré que par l'inscription fictive 
de recettes extraordinaires de 2 milliards de Francs CFA. 
L'exécution du budget pourrait laisser un déficit en fin 
d'année de 5 milliards de Francs CFA (subvention fran- 
çaise à déduire). En effet, la pression des dépenses est 
telle que seuls sont autorisés les règlements prioritaires 
(traitement des fonctionnaires, dépenses militaires). 
D'autre part, l'importance des virements différés 
(6,8 milliards au 31 juillet 1976, y compris la dette 
postale) conduit l’administration tchadienne à pratiquer 
des compensations entre créances futures et impayés du 
trésor vis-à-vis des fournisseurs de l’Etat, ce qui obère 
les rentrées fiscales à venir. Il s'ensuit une tension per- 
manente sur les ressources de trésorerie. » 

Au début de 1979, les fournisseurs qui font encore 


(21) SEEQUI, op. cité, p. 5. 
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confiance à l'Etat tchadien déduisent les factures im- 
payées de leurs futurs impôts. Ce genre d’arrangement, 
qui se pratique également à la douane, est généralement 
défavorable au Trésor Public à cause des pots-de-vin 
qu'il sous-entend. 

« La dette publique à court terme atteindrait en octo- 
bre 1976 le chiffre considérable de plus de 17 milliards 
de Francs CFA pour les seules dettes recensées, aux- 
quelles vient s'ajouter une dette publique à long terme 
d'environ 12 milliards de Francs CFA. La caisse auto- 
nome d'amortissement, créée pour apurer le passif de 
l'Etat, ne dispose pas de recettes nécessaires pour rem- 
plir son rôle. Cette situation, outre qu’elle est préju- 
diciable au bon fonctionnement de l'administration 
tchadienne, est un facteur de blocage économique dans 
la mesure où les impayés ont atteint un niveau criti- 
que » (22). Rappelons que le gouvernement français a 
récemment annulé la dette du Tchad. 


Parallèlement, la dégradation du pouvoir d'achat, 
incontestable bien que mal mesurée en zone rurale, 
semble se précipiter dans les centres urbains : à N’Dja- 
ména, l'indice des prix à la consommation familiale 
passe de 137,0 en 1970 à 202,7 en 1975. Tout part à vau- 
l’eau, et le Tchad semble bien près de toucher le point 
critique de l'extrême sous-développement. 

Quand l'instabilité politique et l'état de crise écono- 
mique se conjuguent pour précipiter un pays à la ruine, 
on peut se demander lequel des deux facteurs a pré- 
cédé l’autre. Entre les deux maux, les interférences 
sont nombreuses et contribuent à établir une osmose 
qui aggrave la situation. 


Dans ce contexte, l'aspect humain retient particuliè- 
rement l'attention : le Tchad, c’est d’abord un monde 
rural, éclaté en de nombreux groupes ethniques dont 
les particularismes sont peut-être exacerbés par l’anal- 
phabétisme. C'est ensuite un secteur tertiaire fortement 


(22) SEEQI, op. cité, p. 11 à 14. 
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minoritaire mais tout puissant, qui vit en parasite du 
précédent, mais qui oriente la vie politique, économique: 
et sociale en fonction de ses intérêts propres. C'est 
enfin, et peut-être surtout, la distance qui sépare les 
deux secteurs, et qui se manifeste non seulement par 
la méconnaissance des préoccupations des ruraux, mais 
encore par l'ignorance du nombre qu'ils sont et de 
l'endroit où ils se trouvent. 

Le sous-encadrement administratif de l’espace rural 
tchadien a laissé les populations incontrôlées en marge 
de l'évolution vers le développement et l'intégration. 
Peu à peu, le pays est revenu non pas à l’an 1 de l’Indé- 
pendance, mais à l'an 1 de la colonisation. 

Le sous-développement est donc absolu. On trouve, 
au Tchad, la plupart des critères généralement retenus 
pour définir cet état : insuffisance alimentaire, grand 
nombre d'agriculteurs à basse productivité, industriali- 
sation restreinte, parasitisme du secteur tertiaire, subor- 
dination économique, analphabétisme, faiblesse de l’inté- 
gration nationale. On pourrait y ajouter : frontières 
aberrantes, enclavement géographique, lourd passif his- 
torique. Car ici, l'Histoire a fait à la Géographie un 
enfant qui n'était pas viable. 


6 


LES BLOCAGES 


Le déchirement du Tchad, symbolisé par la guerre 
civile de février-mars 1979, est dû à des causes inter- 
nes, mais aussi à des facteurs qui dépassent le cadre 
- de son territoire. Parmi les causes internes, nous avons 
suivi la chronique historique qui s'étend depuis la mise 
en place de populations différentes jusqu’à leur affron- 
tement dans la capitale, et nous avons étudié les graves 
symptômes du sous-développement. Nous entendons 
par facteurs externes les blocages qui proviennent d’une 
certaine ambiguïté idéologique, et des multiples ingé- 
rences qu’un pays à l’agonie ne peut éviter faute de 
moyens de réponse. Ces deux éléments, qui complètent 
le sombre tableau du Tchad à la dérive, ne lui sont pas 
spécifiques, et nous serons amenés à extraire de nos 
observations des conclusions qui concernent l'Afrique 
Noire dans son ensemble. 


LES AMBIGUITÉS IDÉOLOGIQUES 


« Le plus grave danger qui menace l'Afrique est 
l’absence d'idéologie » disait Frantz Fanon il y a vingt 
ans. Si l’on comprend ce terme dans son sens de ligne 
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doctrinale issue d’une philosophie politique, il est clair 
que le Tchad n'a pas secrété de grand penseur capable 
d'amener le peuple à une prise de conscience collective. 
Au cours des vingt années d'indépendance, on ne relève 
qu'une seule période de fièvre idéaliste : l'étape du 
retour à l'authenticité, inspirée à Tombalbaye par l'exem- 
ple de Mobutu, entre 1973 et 1975. Sous la pression de 
quelques intellectuels, cette orientation déboucha sur 
le « socialisme tchadien », dont nous avons parlé pré- 
cédemment, qui n'était pas marxiste, et qui s'est fina- 
lement avéré être plutôt un mot commode pour les dis- 
cours qu'un slogan mobilisateur. 

La pauvreté idéologique des régimes successifs que 
le Tchad a connus depuis 1960 n'était pas un handicap 
par rapport à ce que prônait le FROLINAT. Son pro- 
gramme, étudié au chapitre 4, était teinté de marxisme 
mais comportait de telles erreurs qu'il n'était pas cré- 
dible. « La terre à ceux qui la cultivent » en était une 
de taille, égalée par les déclarations d’Abba Sidick 
devant le congrès du PSU français en décembre 1972 : 
« Dans le Kanem, les paysans, ou plutôt les serfs, vivent 
sur des terres qui ne leur appartiennent pas. » Et il 
poursuivait en ces termes : « La classe ouvrière va 
être l'instrument décisif de cette seconde étape de lutte. » 

La méconnaissance profonde des réalités populaires 
caractérise aussi bien les responsables politiques au 
pouvoir que ceux qui sont en rébellion. La discordance 
entre les aspirations des masses rurales, qui constituent 
l'écrasante majorité de la population du Tchad, et les 
théories mises en avant par une poignée de leaders 
témoigne non seulement de cette méconnaissance, mais 
aussi d’une grande confusion dans les esprits. Elle s’ex- 
plique par la difficulté réelle qu'il y a à faire loger la 
situation objective qui prévaut sur le terrain à l'inté- 
rieur d’un modèle préétabli. Les paysans et les éleveurs 
tchadiens qui se sont soulevés n'étaient pas des révo- 
lutionnaires. « Finalement, ils demandaient si peu ! » 
s'étonnaient les militaires français après l'intervention 
de 1971. Dans ces conditions, le discours révolution- 
naire passe forcément à côté du sujet. Castéran et Lan- 
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gellier l'ont bien observé : « Le problème n'est pas de 
savoir si cette paysannerie traditionnelle constitue ou 
non un « vrai prolétariat », mais si l'idéologie marxiste, 
si le socialisme scientifique sont vécus en Afrique au- 
delà d’un cercle restreint d’intellectuels et de cita- 
dins » (1). 

Il n'est donc pas opportun de reprocher aux politi- 
ciens tchadiens de manquer de référence idéologique. 
Mais, en l'absence de projet politique cohérent, un cer- 
tain nombre de thèmes ont meublé les discours, et 
quelques concepts ont atteint un degré de sacralité qui 
invite à y regarder de plus près. « Le peuple tchadien, 
entendait-on en 1974, en pleine révolution culturelle, 
a réalisé l’unité de la nation, et s'est doté d’un Etat 
souverain qui conduit le pays au développement éco- 
nomique et social. » Cette phrase péremptoire, inscrite 
sur l’un de ces placards géants qui égayaient N'Dja- 
ména à la fin du règne de Tombalbaye, ne signifiait 
pas grand-chose pour la plupart des citadins qui l’admi- 
raient, et la répétaient au besoin. Elle est pour nous 
matière à une étude de texte dans la mesure où elle 
contient tous les mots-clés des discours politiques des 
vingt dernières années au Tchad, et ailleurs en Afrique 
Noire. 


L'IDÉE DE NATION 


Il est indubitable que le thème favori des gouvernants 
du Tchad indépendant a été d'abord l'unité nationale, 
puis la réconciliation nationale. Le souci de faire du 
Tchad une nation unie a été une constante verbale de 
la politique du pays. Il y avait de bonnes raisons à 
cela : la population était divisée en une multitude 
d’ethnies, et le territoire avait été tracé en dépit du 
bon sens. 


(1) Casteran et Langellier, 1978, p. 55. 
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Le problème est de savoir quel sens l'Afrique donne 
au mot nation .Car, éthymologiquement, la nation est 
un groupe d'hommes qui ont la même origine ; c’est 
donc d’abord une communauté ethnique. Par la suite, 
la notion antique de patria, qui faisait référence au 
domicile, a donné au sol autant d'importance qu’à la 
race. La définition donnée par l’Académie Française en 
1694 est donc plus large : « La nation est l’ensemble 
des habitants d'un même Etat, d'un même pays, vivant 
sous les mêmes lois et utilisant le même langage. » 
De nos jours, c'est généralement le sens proposé par 
Voltaire qui est admis : « La nation est un groupe 
d'hommes établis sur un territoire défini, qui forme 
une communauté politique et se caractérise par la 
conscience de son unité et sa volonté de vivre en 
commun. » Voilà qui ne correspond pas tout à fait à 
la situation telle que nous l'avons observée au Tchad, 
et le hiatus réside autant dans la conscience nationale 
que dans la représentation territoriale de la nation. 

La conscience nationale est bien évidemment diffi- 
cile à mesurer. La volonté de vivre en commun existe 
incontestablement dans les paroles des dirigeants poli- 
tiques, qu'ils soient au pouvoir ou dans l'opposition. 
On a pu évaluer leur détermination lorsque le président 
Giscard d'Estaing, dans une conférence de presse tenue 
en février 1979 alors que la guerre civile faisait rage 
à N'Djaména, a fait clairement allusion à une éven- 
tuelle fédération entre le nord et le sud du Tchad : 
tous les responsables politiques du pays s’y sont oppo- 
sés, et Abba Sidick a déclaré que cette formule condui- 
rait à la dislocation du pays. Au moment de l’Indépen- 
dance, le dernier haut-commissaire (Daniel Doustin) 
avait déjà lancé l'idée d’une fédération, conscient du 
fait qu’un drame éclaterait un jour ou l’autre. Son pro- 
jet avait été considéré comme anti-national, comme le 
fruit logique du néo-colonialisme français, toujours prêt 
à balkaniser pour mieux dominer... 

Cependant, cet attachement des élites tchadiennes à 
l'unité du territoire n'est plus aussi unanime : en jan- 
vier 1979, un tract anonyme diffusé à N’Djaména a 
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réclamé la sécession du sud du pays, et cet objectif 
a été repris, du moins conjoncturellement, par le FUS 
(Front Uni du Sud) en mars de la même année. 

Simple réaction passagère et passionnelle, ou traduc- 
tion courageuse des sentiments populaires ? À vrai dire, 
la volonté de vivre ensemble n'a jamais été clairement 
exprimée à la base, sans doute parce qu'elle n’a jamais 
été ressentie. De multiples exemples sont là pour en 
témoigner, au nord comme au sud. Ainsi les fonction- 
naires sudistes nommés dans le nord s’estiment-ils bri- 
més et exilés ; ils refusent même parfois de rejoindre 
leur poste, ou bien ils s’y livrent à d’inutiles vexations. 
Les cadres du Mayo-Kébbi supportent mal la tutelle des 
Sara, et fomentent, en 1978, la révolte dite des MK. 
Les étudiants tchadiens à Paris, pour la plupart sudis- 
tes, n’ont reconnu le FROLINAT que deux ans après la 
FEANF (Fédération des Etudiants d'Afrique Noire en 
France), considérant que la coloration ethnique du 
Front était nuisible à leurs intérêts. Les maquisards 
du FROLINAT se rendent coupables de discrimination 
tribale, ainsi qu’en atteste le règlement intérieur de la 
première armée. Les cultivateurs kanembou kadjidi 
brisent la digue du polder de leurs voisins kanembou 
ngaltoukou à cause d’une très ancienne revendication 
de terre. 

Les particularismes ethniques sont donc très pronon- 
cés, et le Tchad n'est pas le seul pays à en souffrir : 
les étudiants nigérians de Lagos se retrouvent dans 
leurs clubs en fonction des seules affinités ethniques ; 
en Afrique australe, des combattants de la SWAPO 
dénoncent le tribalisme de leurs chefs, et la suprématie 
de l’ethnie ovambo est mal supportée (2). Un peu par- 
tout, les régionalismes sont des obstacles insurmonta- 
bles pour la construction nationale et, au Tchad, ils 
peuvent être teintés de haine véritable ainsi qu'on a pu 
le voir lors des massacres de nordistes dans les villes 
méridionales du pays en mars 1979. 

Par conséquent, la conscience de l'unité, autre volet 


(2) Casteran et Langellier, 1978. 
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de la définition généralement admise pour le concept 
de nation, est nulle. Paradoxalement, on peut trouver 
chez les gens qui vivent à proximité de la frontière 
l'idée d'une certaine identité collective, quelque chose 
qui relève d'ailleurs davantage de la leçon apprise que 
du sentiment profond. 

La nation-territoire pourrait être perçue de manière 
plus concrète. Même si elles ne sont pas toujours maté- 
rialisées sur le terrain, les frontières sont connues : 
elles sont source de contrebande et d’ennuis avec la 
douane. Elles constituent une réalité nationale tangible 
au nom de laquelle le Massa de Yagoua (Cameroun) 
est un étranger pour le Massa de Bongor (Tchad), dont 
le frère-compatriote est le Missirié du Batha. Cette nou- 
velle vérité-première trouble beaucoup de monde, car 
la frontière tchado-camerounaise traverse du sud au 
nord les pays mboum, lakka, moundang, toupouri, 
massa, kotoko, arabe-choa. La frontière tchado-nigé- 
rienne sépare les groupes boudouma, kanembou, arabe- 
hassaouna, daza et téda. Celle du Soudan rejette de la 
même manière de part et d'autre de son tracé des 
Bideyat et des Zaghawa, tandis que la frontière avec 
la Centrafrique mord sur le pays sara. 

Dans ce contexte, l’idée de nation est sérieusement 
ébranlée. Sur le plan affectif, la volonté de vivre ensem- 
ble et la conscience de l'unité n'existent pas. Sur le 
plan territorial, le découpage extérieur et la distribu- 
tion des entités géopolitiques de l’intérieur se posent 
comme un défi aux Africains qui, pour l'heure, ne peu- 
vent sortir de la contradiction du droit des peuples : 
« Où passerait la ligne de partage entre une menée 
sécessionniste, objet de la réprobation universelle, et 
une lutte de libération nationale que parent toutes les 
vertus ? » (3). En effet, il semble bien qu'à quelques 
exceptions près, les frontières actuelles puissent être 
laissées en l’état; mais à l’intérieur de celles-ci, il faut 
s'attendre à des modifications sérieuses. Ogaden, Shaba, 
Biafra, bousculeront un jour le principe suprême de 


(3) Casteran et Langellier, 1978, p. 205. 
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l'intangibilité des frontières, que l'OUA a érigé en tabou. 
« Les frontières de la colonisation compriment, mor- 
cellent et oppriment des minorités et des majorités. 
En Afrique, elles seront brisées avant la fin du siè- 
cle » (4). 


Au Tchad, le projet de fédération s'impose de plus 
en plus comme le remède à la crise. Si l’on trouvait 
un autre mot, on s’accommoderait certainement d’un 
Tchad coupé en deux, ou en quatre. Et si le spectre 
de la balkanisation effraie les nationalistes africains, 
ils peuvent se reporter à l’un d’entre eux, Hissen Habré, 
qui déclara un jour : « Les nationalistes, même les 
meilleurs, même les plus authentiques ne peuvent pas 
s'empêcher de faire une sorte de néo-colonialisme. En 
fait, le nationalisme est une structure de pensée colo- 
nialiste » (5). Y aurait-il un début de prise de conscien- 
ce ? Commencerait-on à comprendre que l’Etat-nation 
en Afrique Noire est une vue de l'esprit qui conduit 
bien plus sûrement à des conflits sanglants qu’à une 
coexistence harmonieuse entre les différents éléments 
du puzzle continental ? Peut-être bien, puisque William 
Eteki Mboumoua, ancien secrétaire général de l'OUA, 
déclarait en 1977: « Le respect des frontières héritées 
de la colonisation n'est pas un principe sacro-saint. 
Certes, c'est une base de travail irremplaçable, mais 
qui doit être dépassée, ou révisée, dans le cadre d’un 
vaste consensus, car il faut tenir compte, à long terme, 
du droit à l’autodétermination. » 

Aussi faut-il regarder les choses en face. A la fin des 
années soixante, le parti pris ethniste était fort mal 
vu des progressistes et des tiers-mondistes. Désormais, 
il est bien établi que la conscience ethnique demeure 
très forte et que la conscience nationale est un mythe. 
Mais il est peut-être encore possible, pour les plus irré- 
ductibles des nationalistes, d'envisager la construction 
nationale. 


(4) Kouchner, Le Nouvel Observateur, 1979, p. 50. 
(5) Desjardins, 1975, p. 207. 
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La construction nationale est un programme ambi- 
tieux qui, sauf avis contraire, ne peut trouver ses 
recettes que dans l’histoire européenne. Disraéli cher- 
chait à l'expliquer ainsi en 1836 : « Les nations ont 
été créées graduellement sous des influences diverses, 
celles de leur organisation originelle, du climat, du sol, 
de la religion, des lois, des coutumes, des manières, 
des événements, incidents et accidents extraordinaires 
de leur histoire et du caractère particulier de leurs 
citoyens illustres. » 

Pour l'heure, le Tchad n'est qu'une protonation, dont 
Jean Ziegler donne plusieurs définitions parmi lesquel- 
les celle-ci semble correspondre tout à fait à la réalité 
africaine : « Le terme de protonation désigne la lente 
émergence d’un surmoi régional au sein de plusieurs 
communautés historiques ethno-centriques, d’une sorte 
de patriotisme parcellaire qui, sans jamais abolir la 
prééminence de ces communautés constitutives, s'oppose 
néanmoins comme identité transethnique, transclassi- 
ciste et régionale, à l'ennemi extérieur ou plus simple- 
ment à l'étranger » (6). 


Il y a donc trois démarches possibles pour aboutir 
à une véritable conscience nationale en Afrique : 

— la lutte armée pour l'indépendance, ou pour l’inté- 
grité nationale, ou pour la conquête de nouvelles fron- 
tières. Au Tchad, la mobilisation générale contre l'inva- 
sion libyenne de la bande d’Aozou aurait peut-être pu 
permettre le franchissement du seuil entre conscience 
ethnique et conscience nationale. Le général Leclerc 
avait bien réuni, au service de la France, des Tchadiens 
de tous les horizons... ; 

— Ja fusion de tous les régionalismes sous l'emprise 
d'un Etat fort (Etat étant compris comme appareil 
administratif et politique). Ceci implique presque obli- 
gatoirement la victoire de l'une des communautés sur 
les autres, laquelle imposera sa langue ou la fangue 
de son choix. « La langue est l'instrument privilégié par 


(6) Ziegler, 1978, p. 231. 
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lequel la nation impose sa conscience nouvelle. (..) La 
communauté victorieuse impose sa langue véhicu- 
laire » (7) ; 

— la fédération de toutes les entités humaines et 
territoriales à l’intérieur d’un cadre souple qui admet- 
tra les particularismes tout en suscitant, par les canaux 
fédéraux, des ferments d'unité. L'amalgame ainsi obtenu 
pourrait permettre de passer à l'étape suivante, celle 
de nation constituée. 

En attendant, l'unité nationale, la conscience natio- 
nale, l'indépendance nationale, sont des mots vides de 
leur sens habituel. Erigés en slogans politiques, ils sup- 
posent une oppression quelque part. À cause d'eux, le 
Tchad et la plus grande partie de l'Afrique connaîtront 
encore la guerre et s'enfonceront encore davantage dans 
la misère et l'extrême sous-développement. 


L'ÉTAT : 


La définition de la nation peut être complétée par 
une allusion à l'Etat : « La nation est un groupe 
humain constituant une communauté politique établie 
sur un territoire défini et personnifiée par une autorité 
souveraine. » Parmi les multiples sens donnés au mot, 
nous choisirons l'Etat en tant qu’ « autorité souveraine 
s'exerçant sur l’ensemble d’un peuple et d'un territoire 
déterminés » (8). 

L'Etat, en tant qu'institution destinée à régulariser 
la vie politique, économique et sociale, n’est pas une 
notion inconnue au Tchad: le Kanem, le Baguirmi et 
le Ouaddaï ont mis en place des organisations étati- 
ques, En revanche, le mode de gouvernement des hom- 
mes né de la colonisation et perpétué après l’Indépen- 


(7) Ziegler, 1978, p. 38. 
(8) Dictionnaire Robert. 
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dance est un produit d'importation, au même titre que 
l'idée de nation. 

Cette « greffe jacobine » (9) n’a pas connu le succès 
escompté. Dans la majorité des cas, il y a eu maintien 
des structures sociales traditionnelles aux côtés de 
l'Etat officiel et, de même que l’économie est devenue 
dualiste, l'autorité politique est devenue double. Le 
Tchad a même apporté un élément supplémentaire au 
débat lorsque les rapports entre le président de la Répu- 
blique et son Premier Ministre se sont détériorés à un 
point tel que la guerre a éclaté entre l’armée du premier 
et celle du second au cœur de la capitale. 

L'Etat-gouvernement tel qu'il est apparu dans les 
années soixante est donc une notion mal assimilée, 
au même titre que l’idée de nation. La question est de 
savoir si cette confusion va durer longtemps, ou bien 
si le Tchad (et l'Afrique Noire dans son ensemble) est 
en mesure de trouver un remède à cette situation. Ou 
bien il faut détruire cette conception de l'Etat (et de 
nation par la même occasion), ou bien l’imposer par 
le biais d'un régime fort. 


L'Etat tchadien conçu pour les besoins de l’Indépen- 
dance comporte malgré tout quelques avantages. Il a 
permis d’absorber tout le personnel administratif et de 
le regrouper dans une classe sociale qui, de corps para- 
site à l’intérieur du pays, aurait pu devenir le moteur 
de la prise de conscience nationale. L'Etat a également 
permis, dans un premier temps, d'intervenir dans tous 
les points géographiques du pays, et cette forme de 
démarche aurait pu être perçue comme une volonté de 
solidariser toute une portion d'espace. Enfin, l'Etat a 
parfois servi de référence en temps de crise : la grande 
sécheresse de 1972-74 pouvait être l’occasion pour le 
pouvoir central d’apparaître comme la source des solu- 
tions, comme le bienfaiteur des populations rurales. 

Malheureusement, l'Etat tchadien a failli à toutes ses 
tâches. Pourquoi ? Soit parce que l'institution étatique 


(9) Michalou, 1979. 
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ainsi mise en place n'est pas adaptée aux réalités afri- 
caines, soit parce que le personnel qui représente l’Etat 
n'est pas à la hauteur de la mission qui lui est confiée. 

La première hypothèse est difficile à soutenir. S'il 
est vrai que certaines sociétés africaines ont connu un 
type de centralisation politique assez éloigné du modèle 
qui a été imposé dans les années soixante, il s'agissait 
de rapports féodaux dont le progressisme des élites afri- 
caines du moment ne pouvaient s’accommoder. Les 
unités politiques découpées par la colonisation appe- 
laient des systèmes de gouvernement nouveaux à Ja 
mesure d'espaces plus vastes et de tâches nouvelles. 
Sous réserve que les Africains eux-mêmes puissent met- 
tre sur pied des formules inédites pour gérer leurs 
pays, les modèles dont ils ont hérité sont un moindre 
mal et un mal nécessaire, 


En revanche, les hommes politiques et la clientèle 
administrative qu'ils ont mise en place n'ont pas assumé 
correctement cet héritage. Le « peuple » , sur le rôle 
duquel nous reviendrons, recherchant par tradition un 
certain charisme chez ceux qui les dominent, n’a trouvé 
chez les nouveaux chefs que concussion, népotisme, 
corruption, et souvent d’autres vices comme la tyrannie, 
l'alcoolisme ou la folie. L'image de l'Etat a donc été 
complètement ruinée dans l'esprit des populations, et 
le résultat est absolument à l'opposé de ce qu'on pou- 
vait en attendre : la classe politique et administrative 
est totalement coupée des masses populaires qui, sauf 
dans les villes, ont appris à vivre sans Etat. 


Alors que l’idée de nation est un mythe immobile, la 
notion d'Etat semble suivre une évolution négative. Et 
cependant, chacun s'accorde à dire que c’est l’Etat qui 
fera la nation, et singulièrement en Afrique Noire. Nous 
en avons même fait l'une de nos hypothèses. 

Dans le cas de l'Etat, il faut alors admettre que le 
glissement de la réalité politique européenne aux socié- 
tés africaines est un cheminement nécessaire, mais qu'il 
existe actuellement quelques nuances, notamment au 
Tchad : l'Etat n’a aucune légitimité, il ne représente 
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rien, il n’est pas entendu, il n’a pas de moyens, il n’a 
pas de pouvoir. En outre, il est assez largement discré- 
dité auprès des masses populaires. 


LE PEUPLE ET LA DÉMOCRATIE 


Il n'y a pas de peuple tchadien dans la réalité des 
faits. Parler du peuple et non pas des peuples du Tchad, 
c'est faire de la fiction nationale. Et cependant, « voilà 
le mot peuple qui entre en usage, en usage hyperbolique 
et répétitif » (10). Il est vrai qu'on le cite sans cesse, 
qu'on se dit poussé par lui, ou qu'on se cache derrière 
sa volonté souveraine. 

Il n’y a pas un peuple tchadien, il y a des populations 
diverses qui vivent sur le territoire du Tchad et qui, 
pour l'heure, n’ont ni le souhait de vivre ensemble, 
ni le désir de s’entre-déchirer. La haine n'est apparue au 
grand jour qu'en mars 1979 lorsque les sudistes se 
sont livrés à des massacres de nordistes. Cette étape 
de la crise pèsera certainement très lourd dans la suite 
des événements. 

Que représente la volonté populaire au Tchad ? Pra- 
tiquement rien. Du temps de la colonisation, il y avait 
des partis politiques, et des élections qui avaient peut- 
être un sens. En vingt ans d’Indépendance, les citoyens 
n'ont été appelés aux urnes que trois fois, dont une, 
en 1969, pour plébisciter le président Tombalbaye. 
Partis politiques et syndicats ont été progressivement 
interdits, la Chambre des Députés a été dissoute en 
1974, et le bâtiment de l’Assemblée Nationale transfor- 
mé en Ministère. 

Par contre, jusqu'en 1975, le peuple a souvent été 
sollicité pour des manifestations folkloriques de « sou- 
tien » ou d’ « enthousiasme ». Des camions allaient 


(10) Galissot, Le Nouvel Observateur, 1979, p. 62. 


212 


chercher les « volontaires » dans les villages périphé- 
riques à N'Djaména, et les débarquaient sur la place 
centrale pour qu'ils dansent et qu'ils acclament. 


Il est vrai que les sociétés africaines, comme beau- 
coup d'autres, sont extrêmement malléables. Grâce à la 
Radiodiffusion nationale, qui émet dans la plupart des 
langues du pays, on aurait pu mobiliser les masses 
populaires au service d’une grande cause, ou à la dévo- 
tion d’un chef charismatique. Malheureusement, les 
populations du nord écoutent la radio libyenne, et celles 
de l'est Radio-Soudan. 

A l'évidence, la base populaire du Tchad, qui a long- 
temps été utilisée comme un jouet, est de plus en plus 
éloignée de l'Etat. Pour la récupérer, il n’y a qu'une 
solution : l'éduquer. Le mot fait peur aux défenseurs 
inconditionnels des droits de l’homme et il doit être 
explicité : éduquer les populations tchadiennes, c'est 
d’abord les instruire, Certains pensent qu'un peuple 
analphabète est plus facile à manipuler : c'est incontes- 
tablement une arme à double tranchant. Nous persis- 
tons, quant à nous, à croire que si l’alphabétisation 
la plus large possible du Tchad avait été menée à bien, 
les particularismes ethniques, qui sont au cœur du pro- 
blème, auraient été au moins légèrement dépassés ; la 
conscience d’une certaine identité collective serait plus 
nette ; le débat sur la volonté de vivre ensemble aurait 
été élargi à de nouvelles couches de population plus 
responsables ; la mobilisation populaire aurait touché 
des gens qui se seraient engagés dans des options mieux 
comprises. 

Au lieu de cela, nous sommes en présence de commu- 
nautés dissemblables que l'ignorance peut pousser à des 
prises de position excessives et parfois agressives, 
notamment en matière de régionalisme. 

Il y a un risque : le peuple instruit n’aurat-il pas 
de plus grandes exigences en matière de démocratie ? 
C'est probable. Or, en introduisant la démocratie au 
sein des minorités ethniques, on bouleverse l'édifice 
centralisateur de l'Etat. C'est pourquoi le nationalisme 


213 


africain, qui nie les minorités nationales, ne peut 
qu'être opposé à la démocratie. 

Voilà une contradiction supplémentaire, qui alourdit 
le dossier des ambiguïtés idéologiques : le peuple, en 
Afrique, est condamné à être opprimé par l'Etat. Sauf 
exception, la démocratie est donc également un mythe, 
un de plus. Mais, à l'inverse de l’idée de nation, elle 
n'est pas l'objectif recherché par les régimes politiques 
en place ou à venir, même si elle joue un grand rôle 
dans leurs discours. 


LE DÉVELOPPEMENT 


Lorsque la confusion règne dans le domaine de l’idéo- 
logie politique, il y a peu de chance pour que la doc- 
trine économique soit claire. Dans le domaine du déve- 
loppement, la dépendance du Tchad est telle que les 
responsabilités de la crise sont à rechercher aussi et 
surtout à l'étranger et, de la même manière que les 
concepts idéologiques sont importés, le blocage écono- 
mique relève de facteurs externes. Nous avons analysé 
précédemment le sous-développement du Tchad et nous 
proposons d'en isoler certains aspects qui auraient dû 
être appréhendés en tant que moyens d’unification du 
pays. Ainsi ont été totalement négligés deux éléments 
qui auraient pu véhiculer une certaine identité collec- 
tive tout en favorisant le développement économique 
et social : l’effort de scolarisation, et le développement 
des voies de communication. 

Le problème de la scolarisation, au Tchad comme 
dans bien des pays d'Afrique, a été pris à l'envers. Les 
responsables politiques ont voulu disposer très rapide- 
ment de cadres de haut niveau, et ont été amenés à 
créer des universités et des grandes écoles chez eux, 
acceptant à la rigueur d'envoyer leurs bacheliers dans 
des pays spécialisés dans les filières courtes, comme 
l'URSS. En effet, les études en France se révélaient 
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souvent longues, difficiles et négatives dans la mesure 
où les boursiers ne revenaient pas. 

On a donc assisté à la distribution généreuse des 
diplômes (BEPC, Baccalauréat, Licence), qui perdaient 
chaque année davantage de valeur, et les cadres ainsi 
attestés n'avaient pas la compétence requise. L'erreur 
était encore plus grave au début du cursus scolaire : 
outre que les constructions d'écoles ne quadrillaient 
pas le pays comme il aurait fallu, on y affectait des 
maîtres insuffisamment qualifiés et peu rémunérés, qui 
n'avaient pas les moyens d'envoyer leurs rares élèves 
dans des classes de sixième de bon niveau. Le retard 
allait ensuite en s’aggravant. L'école, qui aurait pu être 
le creuset de la nation tchadienne, continue donc d’en- 
voyer en ville des chômeurs diplômés à moitié analpha- 
bètes, tandis que le collège forme des cadres sans qua- 
lification, et que l’université délivre des diplômes sans 
équivalence internationale. 

Compte tenu de l’aide française, il y avait pourtant 
dans ce domaine matière à former une nouvelle géné- 
ration pétrie de savoir et de savoir-faire à moindres 
frais. I1 suffisait d’avoir la patience d'attendre quelques 
années de plus, d'être ferme au moment des examens 
et non pas de sombrer dans le clientélisme ethnique, 
et de réformer entièrement l’enseignement primaire en 
lui accordant la priorité qui lui est due. On peut, cer- 
tes, prétendre que les programmes doivent être proches 
des réalités africaines pour justifier le laxisme d’une 
politique d'éducation. Mais on le paie très cher sur la 
scène politico-économique internationale, et on court 
le risque de retomber sous le joug d'un impérialisme 
de la science qui commence à être inquiétant pour le 
transfert des technologies. Dans ce jeu, qui consiste 
à faire preuve d’une grande indulgence quand le candi- 
dat est africain, les Universités françaises « de gauche » 
ont largement trempé. Elles sont désormais complices 
d'un néo-colonialisme intellectuel qui risque de retarder 
l'Afrique de plusieurs décennies. 

Le développement des voies de communication aurait 
dû apparaître comme un impératif absolu, surtout dans 
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un pays enclavé comme le Tchad. Il fallait d’abord 
favoriser les voies de desserte vers la mer, et même si 
le choix de l'itinéraire a retardé la décision, il eût été 
judicieux de construire au moins un pont sur le Chari 
pour éviter que la capitale ne dépende exclusivement 
du trafic irrégulier d'un vieux bac automoteur. 

Mais l'effort aurait également pu porter sur le réseau 
des routes intérieures. Il a fallu attendre 1970 pour 
voir s'ouvrir les deux cents premiers kilomètres de 
route goudronnée, de part et d'autre de N’Djaména. 
Depuis, au lieu d’être allongé, le réseau bitumé s'est, 
au contraire, rétréci faute d'entretien. Il faut dix heures 
à un véhicule équipé de quatre roues motrices pour 
couvrir les trois cents kilomètres qui séparent N'Dja- 
ména de Bol (lac Tchad). Il ne faut pas voir dans cette 
situation regrettable un simple handicap économique : 
la route, ou le chemin de fer, peuvent favoriser large- 
ment le mélange ethnique et l'emprise administrative. 

En conséquence, le Tchad est actuellement dans l’état 
que l'on sait. Les bailleurs de fonds, experts des ban- 
ques internationales, viennent à N’Djaména depuis fin 
1978 pour y trouver des bureaux vides. Vides de pro- 
jets, de compétence, parfois même de présence phy- 
sique. La régression économique, largement liée à la 
baisse du niveau général de l’enseignement et à la stag- 
nation du réseau des communications, vient d'atteindre 
son terme, puisqu'il n’y a plus rien. 


En matière de développement, le blocage vient donc 
à la fois de la dépendance à l'égard de l'étranger, et 
de l'absence d'une ligne directrice cohérente. Depuis 
1970, aucun plan quinquennal ou quadriennal n’a été 
élaboré, aucune mesure sérieuse n’a été prise pour endi- 
guer le dépérissement économique, aucune étude socio- 
économique d'ensemble n’a été entreprise. Les services 
économiques naviguaient à vue dans le cadre d’une poli- 
tique menée au jour le jour. Le manque de cadres 
compétents et l'obstacle des communications n'ont pour- 
tant pas été considérés comme étant responsables du 
marasme. Àu contraire, on a vu apparaître avec force 
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une sorte de mentalité d’assisté, attendant que tout 
vienne du dehors, d’abord les crédits, puis les projets, 
et finalement les techniciens. 

Dans ces conditions, il ne faut pas espérer que le 
décollage économique aidera à l'émergence de la nation. 
D'autant moins que le Tchad doit faire face aux appé 
tits de plusieurs pays étrangers. 


LES INGÉRENCES 


Parmi les thèmes idéologiques les plus utilisés dans 
les discours, celui de souveraineté nationale doit être 
traité à part, car il concerne le domaine des ingérences 
étrangères et le Tchad y est particulièrement exposé. 

La notion d’ingérence connaît un sens renforcé depuis 
quelque temps en Afrique : la Tanzanie aide à renver- 
ser Amin Dada, l’Angola favorise l'invasion du Shaba, 
le Zaïre soutient Bokassa, la Libye occupe une partie 
du Tchad, etc. Il s'ajoute, dans le cas du Tchad, la pré- 
sence française dont il convient d'analyser les moti- 
vations et les résultats. Toutes ces ingérences contri- 
buent à brouiller encore davantage les données du pro- 
blème ; au milieu, le Tchad est ballotté, bousculé, humi- 
lié, et sa souveraineté ne représente plus grand-chose. 
Ultime blocage, la faillite de cette souveraineté est pro- 
bablement le stade suprême de l’agonie nationale. 


Le rôle des pays africains 


Dans le cadre de la réconciliation nationale au Tchad, 
trois pays ont joué un rôle important dans l'organisa- 
tion des rencontres entre les factions et les signatures 
d'accords entre les partis intéressés. 


Il y a d’abord eu le Soudan, Autrefois, les rapports 
s'étaient tendus lorsque le Tchad avait accusé le régime 
de Khartoum d’abriter un sanctuaire du FROLINAT. 
Depuis, les relations se sont rétablies sous un meilleur 
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jour, et le président Numeiry a montré beaucoup de 
détermination dans la recherche d'une solution négo- 
ciée au Tchad. 

Il avait quelques bonnes raisons : ie Soudan a connu 
le même problème de minorité nationale, et il a échappé 
de peu à une sécession du sud. Il en reste quelques 
traces, et il n’est pas du tout certain que l'agitation 
soit définitivement calmée. De plus, le Soudan a accueil- 
li plusieurs centaines de milliers d’exilés et d'immigrés 
tchadiens qui risquent, à la longue, de devenir encom- 
brants. Par contre, le régime de Khartoum n’a proba- 
blement pas d’ambitions territoriales au Tchad, ni 
d'arrière-pensées économiques. 

Il n'empêche que tous ses efforts de médiation ne 
sont pas gratuits. Les accords de Khartoum, d’où est 
née la Charte Fondamentale ont amené Hissen Habré 
au pouvoir, et la solidarité islamique a été renforcée. 
Ce n'est pas vraiment une ingérence, mais un intérêt 
particulier pour les affaires du voisin. 


Par contre, le rôle de la Libye apparaît beaucoup 
plus trouble (11). Le colonel Khadafi s’est signalé, ces 
derniers temps, par des prises de position étranges. 
Son soutien à Amin Dada a été un fiasco ; son aide 
au Front Uni du Sud après la défection de Goukouni 
a été une volte-face étonnante ; son rôle dans les confé- 
rences de réconciliation demeure donc préoccupant. 

L'occupation de la bande d’Aozou attire l'attention 
d'une part sur les véritables intentions de la Libye au 
Tchad, et d'autre part sur l'impuissance des autres pays 
d'Afrique Noire à se mettre en travers de celles-ci. 
S'appuyant sur l'accord Mussolini-Laval de 1935 (approu- 
vé par les Parlements français et italien, mais non 
ratifié par les chefs d'Etat), la Libye outrepasse les 
règles internationales. En écartant à son gré certains 
chefs du FROLINAT pour en armer d’autres plus doci- 
les envers sa politique, en s'imposant comme juge et 
partie lors des accords de Sebha, elle ne peut cacher 


(11) Ces lignes ont été écrites en 1979. 
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sa volonté de faire du Tchad son domaine d'influence. 
Elle semble vouloir régler les problèmes des minorités 
opprimées en les incluant dans son propre territoire. 
Les motivations de Khadafi sont-elles d'ordre économi- 
que, ou d'ordre politique ? Certes, il y a sans doute 
du pétrole et de l’uranium dans le nord du Tchad, et 
les 5/6° du territoire sont peuplés de Musulmans. Cher- 
che-t-il alors l'annexion pure et simple ? 


Il est difficile de savoir jusqu'où veut aller le leader 
de Tripoli, mais une chose est certaine : la Libye est, 
avec la France, le seul pays étranger présent presque 
en permanence sur le territoire du Tchad par militaires 
interposés. Les Libyens fournissent des armes, dont 
certaines sont très sophistiquées ; ils ont accordé un 
temps d'antenne sur Radio-Libye au FROLINAT, pour 
que celui-ci diffuse quotidiennement une propagande 
particulièrement judicieuse et relativement efficace ; 
ils ont mis en veilleuse le thème islamique habituelle- 
ment utilisé pour justifier leur soutien à des mouve- 
ments de libération, et ont aidé le colonel Kamougué 
dans sa rébellion, alors que celui-ci était responsable 
des massacres de musulmans dans le sud. Ils ne don- 
nent pas l’image d’un pays qui cherche une solution 
au problème tchadien, mais ils donnent un véritable 
sens au terme de « déstabilisation » employé par la 
France pour expliquer sa propre présence. 


Le Nigéria est apparu plus tard sur la scène politique 
où se jouait le drame tchadien. En fait, la présence 
de ce puissant voisin remonte à plus loin dans le 
temps. La troisième armée, celle du lac Tchad, dispo- 
sait d’un bureau de recrutement à Maïduguri, et était 
commanditée par Lagos, où fut négociée la libération 
des deux otages européens enlevés par ce groupe dissi- 
dent en janvier 1978. Solidarité musulmane de la part 
des Hausa et des Kanouri du nord-Nigéria ? Peut-être, 
mais aussi visées économiques sur les richesses du lac 
Tchad, que Lagos essaie de contrôler depuis plusieurs 
années par le biais de la CBLT (Commission du Bassin 
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du Lac Tchad), organisme interafricain qui gère la plu- 
part des projets de développement de la région. 

Il faut de moins en moins perdre de vue que le 
Nigéria est un pays très peuplé qui écrème les marchés 
des pays voisins pour assurer sa subsistance. Pour les 
provinces du nord-est (North-eastern state), le Jac 
Tchad est un grenier à céréales et un réservoir à pois- 
sons, sans parler du pétrole du Kanem qui suscite la 
convoitise générale. Quant à l’armée nigériane, plétho- 
rique et sous-employée depuis la guerre du Biafra, elle 
a apprécié son séjour comme force de contrôle à N’Dja- 
ména, même si son image de marque a été enlaidie 
par les pillages et les exactions dont ses hommes se 
sont rendus coupables. Dotée de responsabilités à 
l'échelle africaine, elle a oublié pour un temps son inuti- 
lité, et Lagos voyait probablement en elle le moyen de 
prendre pied au Tchad pour y rester longtemps. 


Pressé par le Soudan de résoudre rapidement ses 
problèmes internes, envahi par la Libye dans le nord, 
investi par le Nigéria, le Tchad subit plus qu'il ne 
souhaite les tentatives de solution « à l’africaine ». Son 
inquiétude doit être grande pour qu’un nationaliste 
comme Goukouni ait été amené à regretter ouvertement 
l'ordre de départ des troupes françaises, dont il faisait 
hier un préalable à toute négociation. 

Mais les trois grands voisins ne sont pas les seuls 
à intervenir ; d’autres pays africains, préoccupés par 
des problèmes intérieurs graves ou latents, font enten- 
dre leurs voix, et, s’il ne s’agit pas exactement d'ingé- 
rences caractérisées, on peut y voir des pressions et 
des influences qui ont pour but d’infléchir les solutions 
vers des directions plus conformes à leurs intérêts pro- 
pres qu’à ceux du Tchad. 


Ainsi le Niger n'est-il pas resté indifférent. L'une des 
premières médiations était nigérienne, par tradition 
peut-être, par solidarité sahélienne sans doute, mais 
aussi parce que le président Seyni Kountché n'ignore 
pas que le peuple touareg peut, un jour ou l’autre, 
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faire connaître sa volonté de vivre de manière plus 
autonome. Alors la Libye se profilera à nouveau derrière 
cette minorité nationale, et le Niger, pays faible et 
enclavé, perdra sa fragile stabilité. 


Le Cameroun, où le président Ahidjo a déploré le 
départ des troupes françaises du Tchad, a vécu avec 
anxiété les événements de N'Djaména. Il n’est pas à 
l'abri d'une poussée ethniste, et connaît des problèmes 
de politique intérieure qui risquent d’éclater au grand 
jour à la faveur d'un simple incident régional. Ici 
comme ailleurs, on est conscient de la nécessité pour 
l’Afrique de disposer d’un gendarme, ne serait-ce que 
pour maintenir au pouvoir le régime en place. Cette 
préoccupation est partagée par le Centrafrique qui, 
certes, vit l’après-Bokassa, mais craint tout autant la 
déstabilisation. 

Et si tous ces pays tiennent à participer aux confé- 
rences de réconciliation du Tchad, s'ils cherchent à 
faire approuver des décisions qui ne sont pas forcément 
les meilleures pour le pays déchiré, c’est qu'ils souhai- 
tent voir l'Afrique se donner des règles du jeu aptes à 
assurer leur propre survie. Ingérences et influences 
diverses s'expriment de manière très forte dans le 
contexte africain et ne contribuent pas toujours à favo- 
riser des solutions réalistes. Dans le cas du Tchad, les 
interventions africaines, armées ou verbales, ont été condi- 
tionnées par la présence d’un acteur dont le rôle est 
essentiel, même s’il cherchait à éviter le devant de la 
scène : la France. 


La politique de la France (12) * 


L'imbroglio diplomatique qu'a suscité la crise tcha- 
dienne, les appétits et les soucis des pays voisins, ont 
facilité grandement la tâche du gouvernement français. 


(12) L'analyse, porte ici sur ce qui était la politique du Pdt 


Giscard d'Estaing. 
* Rappelons que ce texte a été rédigé avant mai 1981. 
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Quand on observe le jeu africain, l’ingérence française 
peut être ramenée à de plus justes proportions, tout 
en demeurant éminemment condamnable, 

Mais, si la présence française est la plus ancienne, 
et peut passer pour la plus « normale », ses justifica- 
tions sont moins claires. Pourquoi la France attache-t-lle 
tant d'importance à cette ancienne colonie dont elle 
faisait, à l’époque, assez peu de cas ? Plusieurs hypo- 
thèses ont été avancées, et il convient de s'y arrêter 
avant de chercher à savoir si la politique de l’ancienne 
métropole peut, en définitive, conduire à une solution 
satisfaisante pour le Tchad. 

L'hypothèse économique est désormais plus ou moins 
abandonnée. Les profits tirés du coton sont assez 
maigres ; le pétrole est passé sous le contrôle des Amé- 
ricains ; le marché de consommation est toujours extrê- 
mement étroit. On peut, à la rigueur, parler de quelques 
opérations de mise en valeur financées par le FAC (Fonds 
d'Aide et de Coopération) et confiées à des entreprises 
françaises : quelques milliards de Francs CFA auraient 
ainsi plus ou moins servi de subventions à l'exportation. 
Mais, dans l’ensemble, le néo-colonialisme français au 
Tchad ne peut se nourrir d’espoirs d'exploitation écono- 
mique fructueuse. 


L'argument stratégique a certainement davantage de 
poids. Dans le cadre du partage de l'Afrique en sphères 
d'influence, la France est chargée de maintenir l’ordre 
dans le dos de la Libye, et de contre-balancer l'influence 
soviétique. Elle le fait avec d'autant plus de facilité que 
les régimes politiques en place sont fragiles et ont besoin 
d'un soutien disponible à tout moment. De plus, ces 
missions françaises sur des terrains d'opération lointains 
permettent de tester les matériels et les hommes. Mais 
ces interventions de routine sont devenues des corvées 
dont la diplomatie française semble souffrir au fur et 
à mesure que la crise tchadienne s'aggrave. 

Il devrait donc y avoir d’autres raisons, que nous igno- 
rons, à moins que la politique africaine de la France soit 
faite d’un peu de tout et n'importe comment. Le senti- 
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ment du devoir à l'égard d’un pays qui a rendu des 
services pendant la seconde guerre mondiale ? La volon- 
té d’apparaître comme le pompier de l'Afrique franco- 
phone ? On aimerait distinguer, dans cette confusion 
qui, nous l’espérons, n’est qu’apparente, une préoccupa- 
tion réelle de la part de la France d'aider le Tchad et plus 
généralement toutes les populations qui en font partie, à 
trouver le moyen de se stabiliser et de sortir de son 
sous-développement. 


Dans ce domaine au moins, la réponse est claire : la 
Coopération française au Tchad, comme dans d’autres 
pays, n’a pas atteint les buts qu'elle s'était fixés. Il 
s'agissait de combler le retard des anciennes colonies 
en matière d'encadrement technique et culturel, et de 
susciter des projets de développement réalistes. Au Tchad, 
l'échec est total. Vingt ans après l'Indépendance, l’afri- 
canisation des cadres a été réalisée et la machine ne 
tourne plus ; les enseignants tchadiens sont majoritaires 
dans les établissements et le niveau scolaire s'écroule : 
les opérations de mise en valeur n’ont pas eu le succès 
escompté. 


Il faut revoir entièrement cette politique de coopéra- 
tion qui, d’ailleurs, est assez unanimement critiquée. Ce 
qui aurait pu réduire les obstacles à une décolonisation 
qui s’annonçait cahotante est devenu une grande entre- 
prise de gaspillage des crédits et des énergies. Il est dé- 
sormais nécessaire de se pencher sur les besoins réels 
des pays en développement, d'en débattre avec eux et 
de les associer aux grandes décisions. Il faut mettre au 
service de ces pays des personnels conscients et respon- 
sables et éviter, à l'avenir, de considérer les ressortis- 
sants français comme des pions vivants à la fois garants 
de la position française et otages des pays d'accueil. Et 
puis, une véritable connaissance des réalités socio-écono- 
miques locales améliorera grandement l’impact des inter- 
ventions. « En accordant au gouvernement tchadien les 
moyens d'envoyer à tous les coups deux pelotons de gen- 
darmes là où il faudrait un seul homme doué d'esprit de 
justice et de conciliation, on lui rend le plus mauvais 
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service, et on envoie le pays à sa perte» écrivait Jean 
Chapelle en mars 1976 dans une lettre à Jacques Chirac. 
La pertinence de cette observation échappera-t-elle long- 
temps encore à ceux qui, à l'Elysée, au Quai d'Orsay et 
rue Monsieur, se penchent sur les problèmes du Tchad ? 


Le gouvernement français ne manque pas une occasion 
d'affirmer que les crises qui secouent le continent noir 
doivent être réglées « à l’africaine ». Dans la réalité des 
choses, il se garde bien de laisser aux Africains la bride 
sur le cou. Toute autre attitude serait une forme de 
démission sans honneur. 

Pour notre part, n'étant pas partie prenante dans les 
décisions françaises, nous serions pourtant curieux de 
voir l'Afrique seule mettre de l'ordre dans sa maison, 
ne serait-ce que sur le plan des grands principes. Nous 
aimerions, en particulier, voir s'ouvrir un grand débat 
interafricain sur un certain nombre de thèmes qui nous 
ont semblé ambigus, et que nous avons développés tout 
au long de ce chapitre. Ainsi pourrait-on poser les ques- 
tions suivantes : 

— la notion d'unité nationale s’intègre-t-elle à la cul- 
ture africaine ? 

— faut-il redécouper l'Afrique Noire ? 

— peut-on définir un nouveau système d'administration 
étatique plus proche des réalités socio-politiques afri- 
caines ? 

— quel rôle pense-t-on faire jouer aux masses popu- 
laires et, plus précisément, comment comprend-on le droit 
des peuples et les droits de l’homme en Afrique ? 

— où commence, et où finit l’ingérence étrangère en 
Afrique ? 

— est-il raisonnable de bannir des programmes d'’en- 
seignement tout ce qui ressemble trop à des disciplines 
importées, notamment la technologie et les sciences éco- 
nomiques ? 
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Des réponses précises à ces quelques questions, et 
peut-être à d’autres de la même veine, auraient le mérite 
de clarifier un débat qui s'obscurcit davantage à chaque 
crise, et d'éviter que d’autres pays que le Tchad ne 
sombrent dans un chaos dont personne, à présent, ne 
semble en mesure de pouvoir arrêter le processus. 
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CONCLUSION 


Désormais, le déchirement est consommé, même si des 
replâtrages de façade sont annoncés de temps à autre à 
la suite de conférences de réconciliation dont les bases 
de discussion sont en général douteuses. Il peut paraître 
vain de conduire une réflexion sur tous les aspects du 
processus qui a abouti à la guerre civile. Nul ne peut 
affirmer que le Tchad est, ou sera un jour, sur la voie 
de l'unification ; on peut imaginer une phase de répit, 
au cours de laquelle seront établis des liens entre les 
différentes communautés antagonistes. Puis la déraison, 
ou le poids du passé, l’'emportera et brisera les fils fra- 
giles qui, pour un moment, avaient rassemblé les mor- 
ceaux. 

Alors il sera peut-être temps, pour une fois, d’exa- 
miner en profondeur les tenants et les aboutissants de 
la crise. À l’aide de ce que nous savons, nous pouvons 
en classer les causes en trois grandes rubriques qui se 
complètent pour faire de l'affaire tchadienne un pro- 
blème diplomatique d'une complexité extrême. 
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LES CAUSES PRÉCOLONIALES 


Elles ont fait l'objet de controverses idéologiques qui 
s’inscrivaient dans le grand débat sur le néo-colonialisme. 
Le temps n'est plus à nier l’héritage précolonial : dès le 
XIX:° siècle, sur l’espace qui a ensuite été circonscrit par 
des limites peu réalistes, existait une opposition de fait 
entre deux grands ensembles de populations. Le premier 
avait mis en place des formes de centralisation politique, 
et se caractérisait par des pratiques offensives, agres- 
sives à l'égard du second. Celui-ci comprenait une mul- 
titude de petits groupes sociaux inorganisés, qui subis- 
saient les attaques des autres et versaient chaque année 
un lourd tribut humain aux vainqueurs. 


L'esclavagisme était une pratique normale dans les 
sociétés précoloniales. Même les groupes animistes pos- 
sédaient des esclaves de case, et il est encore possible 
d'en rencontrer. À ce titre, au Tchad, gens du nord et 
gens du sud présentaient une certaine ressemblance. Par 
contre, le trafic des esclaves était le fait des sociétés 
fortes, et les Empires du Sahel doivent à ces opérations 
de razzia la puissance qu'ils ont connue, ou inverse- 
ment. La distinction entre sociétés offensives et sociétés 
défensives repose sur cette règle, qui a déterminé l’his- 
toire de cette portion d'espace probablement pendant 
plusieurs siècles, Le Kanem, le Ouaddaï et le Baguirmi 
s’enrichissaient par le vol du bétail, des récoltes et des 
hommes, et leurs invasions guerrières sur la rive gauche 
du fleuve Chari ont rarement été repoussées. Leur goût 
pour les rezzou n'avait d'égal que leur mépris pour les 
Noirs idolâtres. Cela devait introduire dans les esprits 
une certaine propension à la discrimination raciale, 
qu'on aurait souhaité voir s'estomper avec le temps. 

Au sud, la vie quotidienne était fortement marquée 
par la crainte permanente de voir venir les guerriers du 
nord et de l’est. En général, ceux-ci arrivaient au moment 
des récoltes, et repartaient à la fois chargés et accompa- 
gnés. L’angoisse des populations était d'autant plus lourde 
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que les esclavagistes pouvaient compter sur des intermé- 
diaires dans les villages animistes. Dans ces sociétés 
défensives, la rancune et parfois la haine allaient s’im- 
primer de manière tenace, et laisser place, avec le temps, 
à une méfiance assez prononcée. 


Le déchirement s’est bien dessiné, à peu de choses 
près, selon le pointillé qui marquait la limite entre 
ces deux ensembles. II préexistait donc à la colonisation. 
Mais il faut se garder de croire que cet héritage de 
l’histoire a conservé toute sa fraîcheur : les antago- 
nismes qui sont apparus après l'Indépendance ne se 
nourrissaient pas seulement de ces souvenirs, que les 
jeunes percevaient d’ailleurs moins bien. Il s'agissait 
plutôt d'une impression latente, d'un sentiment assez 
vague mais toujours présent. En schématisant, on peut 
dire que cet aspect de l’histoire avait déterminé chez 
les uns une sorte de complexe de supériorité, et chez 
les autres une réaction émotionnelle contre l’infériorité 
passée. 


La centralisation politique mise en place par les socié- 
tés offensives alimentait plus ou moins cet état d'esprit. 
À la base, les habitants des anciens Empires n'avaient 
probablement pas conscience d'être plus doués que 
d'autres parce qu'ils avaient au-dessus d'eux toute une 
pyramide de chefs ; ils en souffraient plutôt. Mais, au 
sommet, les notables et les lettrés comprenaient d’une 
part que leur organisation politique leur avait jadis per- 
mis d'être forts, et d'autre part qu'ils avaient derrière 
eux une histoire, voire une civilisation, qui les plaçait 
sur le même pied que les colonisateurs. 

Les populations inorganisées du sud, du moins les 
masses rurales, n'ayant jamais su véritablement s'orga- 
niser pour se défendre, sont certainement longtemps res- 
tées indifférentes à ce débat. Mais les élites sudistes ont 
cruellement ressenti la différence avec leurs voisins du 
nord. Aussi ont-elles cherché à écrire elles-mêmes l’his- 
toire de leur pays, quand elles étaient au pouvoir, en 
minimisant la part des Empires et en idéalisant leurs 
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propres structures sociales. Dans cette entreprise de 
détournement historique, elles ont généralement passé 
l'esclavage sous silence. 

En soi, la centralisation politique est un élément qui 
n'a pas eu de conséquences très importantes par la 
suite, sauf lorsque le président Tombalbaye a renforcé 
les pouvoirs des chefferies coutumières. Mais, pendant la 
période précoloniale, ce type d'organisation a largement 
facilité la chasse aux esclaves dont, en retour, le trafic a 
accru sa puissance. De plus, à la fois cause et consé- 
quence de l'esclavagisme, la centralisation politique a 
rassemblé, à l’est et au nord du fleuve Chari, des popula- 
tions qui ont ressenti plus tôt que les autres une certaine 
conscience protonationale. Enfin, cette forme d'organisa- 
tion a entraîné la mise en place d’un secteur économique 
original, appelé secteur intermédiaire (1), sorte de capi- 
talisme précolonial dont des pans entiers sont encore 
observables de nos jours: le trafic du natron, du sel, 
du poisson, du blé, s'effectue sur de très longues distances 
et suppose une infrastructure dont la solidité a contre- 
carré l'installation de modèles économiques plus mo- 
dernes. Ce type de résistance des sociétés traditionnelles, 
soutenu par les ethnies les plus dynamiques de l'Afrique 
des savanes, a été négligé par les politologues contempo- 
rains parce qu'il échappait au schéma de l’économie de 
stricte subsistance bouleversé par le colonialisme exploi- 
teur. 


LES CAUSES COLONIALES 


Elles ont généralement été soit surestimées, soit mal 
identifiées. Elles pèsent néanmoins assez lourd et portent 
incontestablement la plus grande part de responsabilité 
non pas tant vis-à-vis de la crise actuelle qu'en regard 
des difficultés à la résoudre. 

Au sein de ce qui peut être formulé à l'égard de la 


(1) Couty, 1968. 
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colonisation française, nous établissons une distinction 
entre plusieurs catégories de critiques; avoir créé le 
Tchad et l'avoir tracé tel qu'il est d’une part, avoir 
(même involontairement) accentué économiquement et 
politiquement la différence entre le nord et le sud 
d'autre part. 


Le Tchad, accident historique 


Il est bien évident que le Mali, la Haute-Volta, le 
Niger, la Centrafrique et d'autres pays africains peuvent 
certainement être également qualifiés d'accidents histo- 
riques, dans la mesure où ils sont nés de la conjonction 
d'un certain nombre d’explorations et de décisions, de 
faits d'armes, d'actes de bravoure et d’audace qui, en 
définitive, ont fixé un cadre à l'Empire français. Le 
Tchad, à cet égard, tient une place à part car il se situe 
dans la zone d’essoufflement de cette conjonction, au 
bout du chemin des missions d'exploration. Une fois 
atteint l'objectif du lac Tchad, la marge des initiatives 
personnelles l’'emporta sur les décisions officielles. 

Nous avons émis l'hypothèse, au chapitre 2, qu'une 
poignée d'hommes avait fait le Tchad par ambition per- 
sonnelle, ou par curiosité hardie, ou en anticipant les 
ordres. Nous insistons bien sur le fait que ces quelques 
hommes ont également voulu un grand Tchad, alors que 
les gouvernements français concernés se sont, à plusieurs 
reprises, montrés réticents, et auraient volontiers réduit 
leurs ambitions à un Tchad de rive gauche du Chari. Par 
accident historique, nous entendons la réalisation d’un 
processus d'occupation territoriale (dont le principe était 
admis) très au-delà de ce qui était primitivement prévu, 
sous la pression d'événements déclenchés sur des initia- 
tives personnelles (reconnaissances lointaines, combats 
décisifs, etc.). 


Pour confirmer cette hypothèse, il y a la personnalité 
d'Emile Gentil, qui a porté à bout de bras ce territoire 
du bout du monde, à qui on a refusé d'accorder des 
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moyens suffisants, et qui a dû utiliser des expédients, 
faire pratiquer le portage et les travaux forcés, attendre 
longuement des renforts avant de conduire de nouvelles 
attaques. Toute cette improvisation n'avait d’ailleurs pas 
que des inconvénients : les militaires, convertis à l’admi- 
nistration des populations indigènes, étaient parfois bien 
inspirés. Ainsi le capitaine Cornet, en poste dans le 
Kanem, écrivait-il en 1906 : « Toute la journée se passe 
pour moi à entendre les plaintes diverses des habitants. 
C'est par la justice que, peu à peu, nous nous imposons 
dans ce pays où, avant notre arrivée, en matière de 
droit, la raison du plus fort était toujours la meil- 
leure » (2). 


Le problème des frontières artificielles 


Les limites tracées et modifiées à maintes reprises à 
la suite de multiples conférences internationales, généra- 
lement consécutives à des événements de politique euro- 
péenne, ont pour première caractéristique de ne presque 
jamais respecter de véritables entités géopolitiques, et 
donc de trancher au milieu de petits pays ethniquement, 
politiquement et économiquement homogènes. Mais, à 
notre avis, ce découpage déraisonnable n’est pas le plus 
grave reproche que l’on puisse adresser à la colonisa- 
tion française. Nous avons d’ailleurs observé qu'aucun 
groupe ethnique tchadien n'avait revendiqué une entité 
territoriale qui supposerait une modification des fron- 
tières internationales. 

Par contre, la distribution des territoires, et le tracé 
des limites entre chaque colonie française sont des déci- 
sions malheureuses à plus d’un titre. En d’autres termes, 
la France a décolonisé en découpant des pièces trop 
grandes. Il ne faut pas oublier qu'à plusieurs reprises 
il a été envisagé de limiter les ambitions françaises à la 
partie «utile » du Tchad actuel, donc de faire du fleuve 
Chari non plus la frontière entre deux régions inégale- 


(2) Cornet, 1910, p. 157. 
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ment contrôlées, mais la limite extrême des possessions 
françaises vers le nord-est. 

Pour avoir imaginé, à deux ou trois reprises, qu'une 
partie du Tchad actuel puisse constituer une colonie 
véritable et viable, pour avoir envisagé une dernière 
fois au moment de l'Indépendance la possibilité d’une 
fédération, la France a reconnu qu'il y avait d’autres 
manières non pas de découper l'Afrique mais au moins 
de découper les grands pays africains. 


L'artificialité des frontières s'est accompagnée d'un 
héritage du même ordre et tout aussi gênant pour le 
Tchad : un réseau urbain tout à fait irréaliste. Au mo- 
ment de la conquête, une seule ville d’une certaine im- 
portance existait sur le territoire : Abéché. Les Français, 
peut-être faute de pouvoir s'en emparer immédiatement 
pour y établir une capitale, ont créé Fort-Archambault, 
puis Fort-Lamy, sur des emplacements uniquement stra- 
tégiques. Choisi comme capitale malgré quelques remises 
en question, le poste de Fort-Lamy a causé bien des 
problèmes de ravitaillement pendant la période colo- 
niale, et ceux-ci ne pouvaient que se compliquer après 
l'Indépendance du fait de l'éclatement de l’AEF en pays 
indépendants les uns des autres. 


Rentabilité et mise en valeur 


Puisque les colonisateurs français avaient compris le 
manque d’homogénéité du territoire du Tchad, il semble 
qu’une seule alternative aurait dû se présenter à eux: 
ou bien couper officiellement la colonie, ou bien renforcer 
la cohésion et l'équilibre de l’ensemble par un programme 
économique et social adapté. 

Au lieu de quoi les aptitudes économiques du sud-ouest 
ont été utilisées comme on sait, et comme on peut le 
déplorer, mais une certaine promotion du monde rural en 
a résulté. De l’autre côté du Chari, où les potentialités 
n'atteignaient pas le même niveau, le manque d’imagina- 
tion ou de volonté réelle de mise en valeur a conduit à 
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négliger la rentabilité pour limiter la présence française 
à un simple encadrement administratif. 

Plus généralement, la France n’a pas cherché à créer 
les conditions du développement économique du pays 
tout entier : l’infrastructure des communications n’a pas 
été l'objet des préoccupations coloniales, et tandis que 
d’autres pays accueillaient des chemins de fer, le Tchad 
était lourdement handicapé par des routes impraticables 
la moitié du temps, et des fleuves aux étiages prononcés. 


La fixation des rapports de force entre le nord et le sud 


Etablie à la fin de la période coloniale, elle peut être 
discutée, Que la France ait soutenu délibérément un 
groupe ethnique contre un autre est faux : les populations 
sudistes ont été favorisées d’une certaine manière par 
l'introduction du coton et la mise en place d’un environ- 
ronnement social (écoles, dispensaires) qui a privilégié 
plus ou moins les groupes ethniques concernés. Mais 
l’agitation politique qui précéda l'Indépendance vit naître 
le PPT, parti à hase sudiste contre lequel lutta l’adminis- 
tration coloniale. 

Car il ne faut pas perdre de vue que le soutien fran- 
çais alla d’abord à un parti d’obédience nordiste : l'UDT, 
et qu’il s’en est fallu de peu que l'Indépendance du Tchad 
soit différée à la demande des leaders musulmans. Il 
y avait donc, de la part de la France, la volonté de mettre 
en valeur ce qui pouvait l'être, et probablement le souci 
de ne pas accroître ce déséquilibre sur le plan politique. 
Avec le revirement français de dernière minute, c’est le 
PPT qui accéda au pouvoir, sanctionnant ainsi la distinc- 
tion de plus en plus nette entre le nord et le sud. La 
colonisation française ne le souhaitait peut-être pas, mais 
elle a cautionné la fixation géographique du rapport des 
forces, et a donc pris ses responsabilités vis-à-vis du 
déchirement, qui était inéluctable. 
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LES CAUSES POST-COLONIALES 


Elles ont été, à tort, dissimulées derrière les respon- 
sabilités de la colonisation. « Le Tchad indépendant, 
écrit Bernard Lanne, acceptait courageusement d’assu- 
mer les frontières héritées des intérêts coloniaux. Il rele- 
vait le défi: construire une nation nouvelle, unie, pros- 
père, tout en sachant bien que la route serait longue, 
difficile et semée d'épreuves » (3). 

S'il est vrai que le défi était de taille, ceux qui l'ont 
relevé, s'ils existent, s'y sont pris d'une manière telle 
que tous les problèmes qu’il supposait ont été non pas 
résolus, mais exacerbés jusqu’à éclater en guerre civile. 


Le tribalisme, pratiqué de façon éhontée par le régime 
de Tombalbaye, s'est peu à peu institutionnalisé. Clien- 
télisme et népotisme sont devenus les règles normales 
de la vie politique et administrative. Après dix-huit ans 
de pouvoir sara, l'arrivée d’Hissen Habré au gouverne- 
ment a été marquée par les mêmes attitudes discrimi- 
natoires, et chacune des factions qui se disputent actuel- 
lement la prééminence existe sur une base ethnique et 
régionale. Nul ne peut contester que cet élément de la 
crise est en fait la donnée fondamentale du problème, et 
que ses conséquences, à moyen et à long terme, sont 
encore plus graves qu’on ne l’imagine. Tant que le Tchad 
connaîtra des minorités nationales insatisfaites, tant que 
des particularismes ethniques demeureront, la démocra- 
tie ne pourra être rétablie sous peine de conduire le pays 
au chaos et au démantèlement. De sorte que les popula- 
tions sont condamnées à s'exprimer par la violence ou 
par la résignation. Or, pour l'heure, lutter pour le droit 
des peuples, c’est reconnaître l'existence d'un véritable 
puzzle, non seulement au Tchad, mais aussi chez ses 
voisins. 

Le tribalisme est cependant une arme à double tran- 
chant qui n’a peut-être pas encore laissé apparaître son 


(3) Lanne, 1977, p. 12. 
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meilleur côté, du moins si l’on considère que la conquête 
de l’unité nationale doit passer par une phase d'oppres- 
sion des minorités vaincues. 


Le mauvais usage de l'Etat a été une constante des diffé- 
rents régimes qui se sont succédés à la tête du Tchad. 
L'utilisation des modèles européens, dans ce domaine, 
a été critiquée par les tenants d’une voie originale plus 
adaptée aux réalités africaines. Il est à craindre que cette 
voie originale soit précisément celle qui consiste à faire 
passer les intérêts particuliers avant l'intérêt général, et 
les deniers publics dans les poches de quelques-uns. Il 
est alors exact que l'Etat, en tant qu'appareil politico- 
administratif, tel qu'il a été adopté dans la plupart des 
pays africains, ne peut jouer le rôle qu’on attend de lui. 
Un tel Etat ne fera pas la nation tchadienne, ne sortira 
pas le pays du sous-développement, ne pourra pas faire 
respecter sa souveraineté, ni à l'intérieur ni à l'extérieur. 
En outre, il n’a pas de légitimité populaire et ne vit que 
par l'impôt qu'il extorque aux populations, sans leur 
restituer une contrepartie en équipements ou en aména- 
gements. 


La mentalité d'assisté, qui a peut-être été entretenue 
par le néo-colonialisme, a atteint, au Tchad, une dimen- 
sion critique. Dans le domaine économique, l'esprit d’ini- 
tiative est presque totalement absent, et cette qualité 
semble avoir été bannie de l'administration. Le plus petit 
problème nécessite absolument la venue d'un expert 
étranger, le moindre besoin justifie une demande d'aide 
extérieure. Certains chapitres budgétaires ont disparu 
définitivement à cause d’habitudes solidement ancrées : 
la France fournit régulièrement ceci, l'URSS cela, le 
Canada autre chose, et si la livraison souffre de quelque 
retard, tout un secteur est paralysé. 

La dépendance du Tchad à l'égard de l'étranger est 
donc beaucoup plus grave que l’on croit : l’aide étrangère 
est vitale, et elle est admise comme telle. On comprend 
alors mieux la facilité avec laquelle les pays voisins se 
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permettent d'intervenir dans les affaires intérieures du 
pays déchiré, et la passivité de celui-ci face à des ingé- 
rences caractérisées. 


Face à l'imbroglio tchadien, on est tenté de laisser aux 
Africains le soin de rechercher eux-mêmes les solutions 
les mieux adaptées à un règlement pacifique de la crise. 
Mais est-ce vraiment la solution de facilité ? Car l'Afrique 
a d’abord bien des questions de fond à résoudre, bien 
des principes de base à définir et bien des contradictions 
à lever avant de pouvoir traiter le cas du Tchad qui, en 
l'occurrence, pourrait bien servir de test. Nul doute 
que l'OUA parviendra à trouver les mots qu'il faut pour 
dissimuler son impuissance. Mais, au Tchad, le temps des 
discours a vécu : le pays a besoin de gens suffisamment 
crédibles, suffisamment intègres, démarqués des passions 
tribales, et fortement motivés, pour rassurer les campa- 
gnes, en allant au contact des paysans et des éleveurs, 
en les écoutant, et en les associant à la reconstruction du 
pays. « Ces gens-là demandent si peu. » 

Nous ne demandons qu’à y croire. Peut-être, la pro- 
chaine génération ? 
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Postface 


par Jean CABOT (*) 


L'analyse des tenants et des aboutissants du « déchire- 
ment tchadien » que nous livre Christian Bouquet est 
d'une telle densité et d’une telle lucidité qu’elle n'exigeait 
nullement que je vienne y ajouter mon point de vue. Pour- 
tant je n'ai pas hésité une seconde lorsqu'il m'a demandé 
de le faire. 

D'abord parce que le Tchad est pour nous deux une 
affaire de cœur commencée, pour lui, une certaine année 
soixante-huit à la Faculté des Lettres de Poitiers dans 
l'enthousiasme des engagements généreux de l'époque, et 
pour moi, quelques dix-sept ans plus tôt lorsque jeune 
sorbonnard curieux je débarquai au Collège normal de 
Bongor, désireux de découvrir au plus vite ce pays que je 
ne connaissais que par les livres à propos d'une préten- 
due capture du Logone par la Bénoué ! Cette affaire de 
cœur nous a conduit tous deux à des séjours prolon- 
gés dans ce pays que nous aimons et auquel nous avons 
consacré l'essentiel de nos recherches de géographes. 

Ensuite et surtout parce que j'ai partagé secrètement 
la mauvaise conscience d’avoir commis avec lui quelques 
ouvrages particulièrement discrets sur « les événements ». 


: & PRES à Paris VIII. Recteur honoraire de l'Université du 
chad. 
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Cette discrétion relevait certes d'un devoir de réserve 
pour des fonctionnaires français en service à l'étranger. 
L'autre devoir, celui de vérité, aurait appelé à la fois la 
dénonciation des fautes du gouvernement au service 
duquel nous étions placé mais non moins celles de notre 
propre gouvernement. (Curieusement il m'avait été plus 
simple à l'époque coloniale de développer une critique 
serrée de l'exploitation cotonnière capitaliste qui régnait 
alors dans le pays.) 


Pourtant l'accumulation des erreurs allait déboucher 
sur le drame. La réserve n'était plus de mise et Christian 
Bouquet a finalement eu le courage de dénoncer d’abord 
les conditions honteuses dans lesquelles avaient été aban- 
donnés les ressortissants français par un commandement 
militaire dont le stationnement à N'Djaména n'avait été 
officiellement justifié que par leur seule protection, puis 
d'élargir le champ de son analyse à l’ensemble de la 
politique africaine de la France. 


Il est vrai que le gouvernement giscardien de l’époque 
n’en était qu'au début de ses pirouettes désinvoltes et de 
ses inconséquences. Après avoir conforté l'équipe Mal- 
loum-Kamougué victorieuse du pronunciamento du 13 
avril 1975, il n'avait pas hésité à reprendre contact avec le 
ravisseur de Françoise Claustre et à lui ouvir les portes 
du pouvoir en l'imposant comme premier ministre au 
général Malloum, ni même à l’encourager — par général 
français interposé — à s'emparer de la totalité du pou- 
voir après la bataille de N'Djaména de février 1979. Il ne 
restait plus aux anciennes troupes gouvernementales 
commandées par Kamougué qu’à se retirer à l’ouest du 
Chari, consacrant ainsi la coupure en deux du pays plus 
efficacement qu’au temps des razzias esclavagistes des 
Empires sahéliens. La victoire semblait assurée aux fac- 
tions nordistes. Pourtant, les trois conférences de la Paix 
de Kano en mars, avril et mai révélèrent les divisions 
profondes des insurgés vainqueurs. Contre les tendances 
pro-libyennes, Goukouni et Habré faisaient ou semblaient 
faire front commun. Il est vrai que les « sudistes » lâchés 
par la France cherchaient alors un appui auprès du Gou- 
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vernement de Tripoli. La pression des Libyens sur le front 
nord, le blocus pétrolier nigerian, la dissension naissante 
entre Goukouni et Habré conduisent à l’accord de Lagos 
du 21 août 1979 où les onze tendances tchadiennes s’accor- 
dent pour former un Gouvernement d'Union Nationale 
de Transition (G.U.N.T.), pour exiger le retrait des trou- 
pes françaises et annoncer des élections générales dans 
les 18 mois. Le G.U.N.T. est formé le 10 novembre à 
Douguia, consacrant l'accord apparent du Frolinat de 
Goukouni, des F.A.N. d’Hissen Habré, du F.A.C. pro- 
libyen, du M.PLT. pro-nigerian et des F.A.T. du sud. 
Mais l’accord sera de courte durée. Le F.A.C. qui ne cesse 
d’accuser Hissen Habré d’être assisté par la France est 
attaqué sur ses bases de Bokoro et de Mongo en mars 
1980. Habré ayant ainsi rompu l'unité gouvernementale 
est déchu de son ministère. Les combats dans la capitale 
entraînent le départ des derniers Européens restés après 
la première bataille de N’Djaména. Les troupes fran- 
çaises se retirent elles aussi en mai. Il semble que déjà 
Goukouni ait fait appel à la Libye dès avril mais le 15 
juin un traité Tchado-Libyen est signé dont la teneur ne 
sera révélée que le 6 janvier suivant. L'intervention de la 
Libye ne fait alors plus de doute (avec la bénédiction de 
l'Elysée ?). Douguia à 60 km au nord de N’Djaména 
devient la base libyenne d’où l'offensive du 6 décembre 
sur la capitale sera lancée. Le 14 décembre Hissen Habré 
et le reste de ses troupes passe le Chari pour se réfugier 
au Cameroun. Le G.U.N.T. a triomphé du rebelle mais 
l'occupation libyenne se généralise à l’est du Chari jus- 
qu'aux frontières de Centrafrique. La révélation le 6 
janvier 1981 du contenu du traité Tchado-Libyen n’'étonne 
à vrai dire personne: une sixième tentative d'union 
totale entre la Libye et un autre Etat est annoncée. L'échec 
des cinq premières ne doit pas amener à sourire de cette 
dernière car le fait fondamental cette fois réside dans 
la présence des troupes libyennes sur place. Au moment 
où ces lignes sont écrites, six mois après, rien apparem- 
ment ne semble s'être passé: la capitale est exsangue, 
aucune administration ne fonctionne et les envoyés spé- 
ciaux de la presse parlent de l'installation d’un « Etat 
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bédouin » sur les ruines de l'Etat jacobin d'hier. Mais 
précisément, tout le changement n'est-il pas là ? Nous y 
reviendrons. 


Le mérite de Christian Bouquet est précisément d’avoir 
pris du champ pour analyser l’histoire immédiate, mais 
aussi d'oser annoncer une analyse subjective, étrangère 
aux idéologies parfois si utiles lorsqu'elles demeurent des 
outils, mais si dangereuses lorqu’elles se transforment en 
carcans à penser. 

S'agissant d'expliquer une genèse, aucun élément n'est 
à négliger. Il était nécessaire d'évoquer les conditions 
dans lesquelles s’est faite l'occupation de la cuvette tcha- 
dienne : les déplacements consécutifs aux variations du 
niveau du lac, tantôt éloignant les riverains refoulés par 
les crues, tantôt les rassemblant autour d'un lac en 
retrait. Tout cela mêlé d'affrontements, de rivalités, de 
cohabitation, d'emprunts avant de déboucher sur la 
période historique qui nous intéresse où la zonation cli- 
matique des derniers millénaires a imposé aux hommes 
les genres de vie que nous leur connaissons. Du désert 
de pierre ou de sable au nord, à la forêt sèche tropicale 
au sud, se juxtaposent des groupes ethniques extrême- 
ment nombreux. Leurs genres de vie se différencient 
largement en fonction du climat, depuis le grand nomade 
éleveur de chameaux du Sahara jusqu'à l’agriculteur 
sédentaire des savanes boisées méridionales, en passant 
par les éleveurs de bovins nomades ou semi-nomades, les 
agriculteurs-éleveurs semi-sédentaires du Sahel, les agri- 
culteurs-éleveurs-pêcheurs du Lac et des rives du Chari et 
du Logone plus au sud. L'histoire de ces groupes elle 
aussi a contribué à leur diversification. La zone sahé- 
lienne entre désert et savanes a vu se développer les 
Empires du Kanem, du Bornou, du Ouaddaï, du Baguir- 
mi, royaumes hiérarchisés qui se sont assurés successive- 
ment ou concurrentiellement le contrôle du commerce 
transsaharien de l'or, de l’ivoire et surtout des esclaves. 
La chasse aux esclaves s’organisait en direction des popu- 
lations du sud du bassin condamnées à la défensive et aux 
techniques de survie. Les Empires islamisés ont été res- 
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sentis comme de redoutables oppresseurs par les peuples 
animistes du sud. Ce souvenir appartient encore à la 
mémoire collective de ces peuples à peine trois quarts de 
siècle après la cessation des razzias. 

La conquête coloniale a mis fin à cette organisation an- 
cestrale er véhiculant avec elle une foule d'idéologies et 
de pratiques étrangères à l'Afrique. L'introduction de 
frontières fixes, en particulier, allait figer, souvent dans 
l’incohérence, après des partages, échanges et modifica- 
tions, décidés par les seuls étrangers, un nouveau décou- 
page du bassin tchadien. Pour le Tchad ce sont des limites 
remaniées jusqu'à la veille de la seconde guerre mon- 
diale qui vont devenir les frontières de l'Indépendance 
en 1960, englobant arbitrairement du Sahara à la forêt 
tropicale plus de quatre millions d'habitants dont l’his- 
toire pendant vingt siècles n'avait été que combats, pil- 
lages et razzias. De surcroît cette vie commune va être 
coulée dans le même moule centralisateur et normatif de 
l'administration française, bien incapable d'imaginer 
d’autres formes d'organisation que le modèle napoléonien 
français. La véritable source du drame est sans doute là. 
En effet les autres « innovations » coloniales vont con- 
tribuer, sans doute involontairement mais sûrement, à 
renverser les anciens rapports de force entre dominants- 
dominés. L'introduction forcée d’une culture commer- 
ciale dans le sud du pays a progressivement créé la recher- 
che de revenus monétaires, favorisé le développement des 
centres urbains méridionaux. La lente et tardive alpha- 
bétisation par les écoles publiques et chrétiennes s’est 
accélérée au lendemain de la seconde guerre mondiale : 
grâce au modeste certificat d’études, toute une génération 
de plantons, de commis, pût accéder à l’auxiliariat de 
l'administration coloniale, La génération des brevetés et 
des bacheliers des années cinquante formée à Bongor, à 
Brazzaville ou à Fort-Lamy fournit au pays ses premiers 
cadres politiques prêts à la relève pour perpétuer la 
« greffe jacobine ». 

Face à cette évolution méridionale le nord du pays 
restait pratiquement immobile: économiquement l’éle- 
vage n’évoluait que lentement en dépit des forages, de la 
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diffusion des vaccins puis plus tard de la création d’abat- 
toirs dans la capitale. Mais surtout le nord restait réti- 
cent devant l’école française. Se réclamant d’une autre 
culture, d’une autre langue, les élites allaient plutôt se 
former au Caire, à Tripoli ou à Khartoum, en dépit de la 
création d’un lycée franco-musulman à Abéché. 


Au moment de l'Indépendance, le sud disposait, face à 
l'héritage colonial qui était à saisir, d’un plus grand 
nombre d'atouts que le nord: cadres plus nombreux, 
culture de rente qui bon an mal ar =ssurait de 70 à 80 % 
des exportations du pays, modeste mais réelle industria- 
lisation dans les centres de Moundou et Sahr et tous les 
centres d’égrenage du coton. 


Il aurait fallu beaucoup de sagesse, de sérénité et de 
clairvoyance pour faire en sorte que tous les Tchadiens se 
sentent concernés par l'héritage du pouvoir. L’« ordre 
étranger », accepté jadis avec plus ou moins d’irritation 
par les élites, devint parfaitement intolérable aux popu- 
lations du nord et de l’est du pays lorsqu'il se fut trans- 
formé en « ordre sudiste » par les fautes d’un Président 
mégalomane. La lutte armée devenait inévitable, elle allait 
permettre à nouveau aux étrangers, voisins ou lointains, 
de brouiller criminellement les cartes. N'y revenons pas, 
tout cela a été fort bien exposé par Christian Bouquet. 


Les racines du mal sont donc anciennes. Il serait stu- 
pide de soutenir que la colonisation est la seule respon- 
sable, qu’elle a eu tort de mettre fin à l'oppression des 
royaumes esclavagistes sur les populations du sud ; tout 
aussi stupide de lui reprocher une alphabétisation — 
même trop tardive —, ou la diffusion des soins médicaux. 
Certes elle a visé le profit et l'exploitation économique au 
bénéfice d'entreprises métropolitaines ou internationales, 
elle a introduit sa propre logique administrative dont 
l'héritage s’est révélé si difficile à porter, elle a aussi 
découpé des Etats de santé fragile. Je n'irai pas jusqu’à 
dire avec notre auteur que « l’histoire a fait ici à la 
géographie un enfant qui n'était pas viable » mais ses 
malformations aggravées par une jeunesse difficile exigent 
un traitement de choc que le malade adulte est le seul à 
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pouvoir s'administrer. Toute médication étrangère lui 
serait cette fois fatale. 

Entendons-nous bien : constater le caractère incongru 
du découpage colonial de l'Afrique, en général, et du 
Tchad en particulier est un simple constat de fait qui 
s'impose à l'évidence et qui porte sa part d'explication 
dans le drame qui nous occupe. Mais il est bien évident 
qu’il n'appartient qu’à l’Afrique et à elle seule de décider 
de son découpage interne, Que l'O.U.A. ait opté pour le 
maintien des frontières coloniales est également un fait 
qui s'impose à tous. En effet, on ne toucherait pas impu- 
nément à une seule de ces frontières contestables sans 
déclencher aussitôt une série de réactions en chaîne de 
l’'Ogaden à la Gambie, du Fezzan à la Namibie. 

Condamnés à vivre ensemble à l’intérieur de frontières 
qu'elles n'ont pas choisies les populations tchadiennes se 
doivent de trouver des solutions de cohabitation possible, 
génératrices de contacts, d'échanges et d'appréciation 
mutuelle. Solutions qui ne peuvent naître de l'oppression 
d'une partie du pays par l’autre. Le Soudan, voisin orien- 
tal du Tchad, a su trouver face à une situation semblable 
et symétrique une forme d'organisation acceptable pour 
tous. Evidemment la déstructuration de l'Etat proposée 
par la Jamabhirya libyenne semblait le modèle entraîné 
par l'occupation du pays. Le Tchad semble avoir choisi 
de le repousser. 

Reste le sous-développement criant dans lequel se trou- 
ve le pays et sur lequel Christian Bouquet a raison d’in- 
sister. Contre cette misère nous pouvons à coup sûr agir 
sans nous voir accuser d'’ingérence par les intéressés. Il 
appartient à la France de mai 1981 réconciliée avec son 
histoire d’avoir les gestes de la solidarité et de la vraie 
coopération. Pour avoir observé sur place la dérive pro- 
gressive de la coopération voulue par le général de Gaulle 
vers le mercantilisme éhonté des opérations de prêts-liés, 
vers les ventes d'usines inutiles ou inexploitables, nous 
savons que cette prétendue coopération écœurait nos 
partenaires tchadiens. 

Au plan national, la France peut œuvrer à l'établisse- 
ment d’un nouvel ordre économique international qui 
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fasse des relations nord-sud autre chose que le hochet 
d'un m'as-tu-vu ? La moralisation du cours des matières 
premières, en valorisant celles-ci à l’achat au producteur, 
évitera que l'augmentation des revenus monétaires soit 
recherchée à travers l'extension démesurée des planta- 
tions réductrices des productions vivrières. Dans un pays 
essentiellement agricole comme le Tchad il faut que l’aide 
porte essentiellement sur l'amélioration des productions 
vivrières et sur l'élevage et non plus sur le seul coton. II 
faut en priorité assurer le ravitaillement des centres 
urbains grossis à la fois par la famine consécutive à la 
sécheresse des années 70 et par les opérations militaires. 
Il faut éviter au Tchad le sort du Sénégal ou du Gabon 
qui importent à prix d'or le riz substitut des produits 
vivriers qu'ils ne peuvent ou ne savent plus produire. 
Mais dans ce domaine encore il faudra changer nos for- 
mes d'intervention. Il faut en finir avec les projets concep- 
tualisés, évalués et réalisés dans une optique européenne 
même « adaptée » à l'Afrique. Pour avoir ignoré ou 
méprisé les stratégies traditionnelles de production la plu- 
part des grands projets agricoles tentés en Afrique n'ont 
été que de cuisants échecs. Ne revenons pas sur le 
fameux casier À au sujet duquel ce que j'ai écrit il y a 
vingt ans est toujours vrai, ni sur l'expérience de la 
Sodélac, évoquée dans sa thèse par Christian Bouquet, 
démonstrations évidentes de l’inanité des entreprises auto- 
ritaires réalisées sans la coopération des producteurs. Ces 
échecs ne sont rien évidemment aux côtés de ceux que le 
socialisme autoritaire a essuyé sur d’autres Terres Noires, 
mais comme eux ils sont là pour démontrer que le bon- 
heur des hommes ne se fait ni contre eux, ni malgré eux. 

L'apprentissage de la concertation, de la solidarité, bref 
de la véritable démocratie est un long chemin mais il 
est le seul devenir possible et la seule espérance humaine. 
Je suis sûr que les Tchadiens sauront le prendre et nous 
serons une foule pour leur tenir la main. 


Jean Cabot 
Décembre 1981. 
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